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AVERTISSEMENT POUR LA DEUXIÈME ÉDITION
En réimprimant ce livre, nous avons poursuivi un double but : mettre à jour les statistiques et enregistrer les faits nouveaux. Cependant, pour conserver l'ordonnance du texte ancien, nous avons dû renvoyer tous les développements complémentaires en notes additionnelles — indiquées par un astérisque (*) — que l'on trouvera à la fin du livre. Le recensement fédéral du 1" décembre 1910 n'est encore connu que par des chiffres généraux et provisoires, dont beaucoup nous ont été communiqués par les soins obligeants de M. le D^ Guillaume. Parmi les faits nouveaux, nous avons analysé la loi sur les assurances ouvrières, qui vient de subir avec succès l'épreuve du référendum populaire, du 4 février dernier, et la nouvelle organisation militaire. Nous avons enregistré les résultats les plus récents de la nationalisation des chemins de fer, ainsi qtie ceux de la Banque nationale et des Conventions de Berne, concernant le Gothard et le Simplon. Nous avons souligné le caractère de plus en plus international de l'industrie suisse et insisté davantage sur le rôle prépondérant joué par l'enseignement professionnel dans son développement. Enfin, nous avons ajouté un nouveau chapitre : les Français en Suisse dans lequel se trouvent étudiés les intérêts de toute sorte que nous possédons dans ce pays et qui constitue une enquête sur les relations franco-suisses aux points de vue intellectuel, économique et social.
Lyo/iy féciriw 1912.
PRÉFACE DE LA PREMIÈRE ÉDITION
De nombreux ouvrages ont été consacrés, dans ces dernières années, au développement économique des principaux pays du monde. Aucune étude de ce genre n'a encore paru, chez nous, sur la Suisse. Il nous a semblé que nous aurions cependant le plus grand intérêt à connaître un petit État qui témoigne d'une activité industrielle très intense et chez lequel s'expérimentent constamment de nouvelles réformes sociales. Impôt sur le revenu, monopole de l'alcool, rachat des chemins de fer, chèques postaux, assurances ou-
i vrières, tous ces problèmes qui s'agitent chez nous sont
1 résolus ou à la veille de l'être chez nos voisins d'outre-
' Jura.
V Pour rester dans les limites matérielles que nous nous étions fixées, nous avons dû nous borner au domaine économique, en laissant de côté certaines questions, telles que l'organisation militaire, les rapports entre l'Etat et les églises, — variables avec chaque canton, — les institutions scolaires, mais nous avons signalé le rôle important que jouent les écoles profes-
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sionnelles au point de vue agricole, industriel et commercial.
La plupart des études qui composent ce livre ont été publiées, au cours des dernières années, — à l'époque où nous appartenions au corps enseignant suisse, — dans la Revue de Synthèse historique, la Revue économique internationale, le Bulletin de la Société royale belge de géographie, les Questions pratiques de législation ouvrière et d'économie sociale et la Revue de Fribourg, mais toutes ont été complétées et remises au point à l'aide des données les plus récentes, grâce, en particulier, à l'obligeance de M, le D'^ Guillaume, Directeur du Bureau fédéral de statistique, qui a bien voulu nous communiquer les bonnes îeuiWes de V Annuaire officiel, actuellement sous presse. Nous lui adressons ici nos vifs remerciments. Parmi les œuvres consultées, nous tenons à signaler tout spécialement le Dictionnaire géographique de la Suisse, publié sous la direction de M. Charles Knapp, professeur à l'Académie de Neuchâtel, source précieuse et abondante de renseignements, que complètent une illustration et une cartographie des plus remarquables.
Lyon, mars 1908.
LE MILIEU
C'est la terre sereine, assise près du ciel ; C'est elle qui, gardant pour les pâtres le miel, Fit connaître l'abeille aux rois par les piqûres; C'est elle qui, parmi les nations obscures, La première alluma sa lampe dans la nuit... Le mot Liberté semble une voix naturelle De ses prés sous l'azur, de ses lacs sous la grêle Et toutdanssesmonts.rair.la terre, l'eau, le feuj Le dit avec l'accent dont le prononce Dieu
Victor Hugo, La Légende, des Siècles
Ne semble-t-il pas que le Poète ait voulu marquer
"; dans ces vers la grande part qui revient au Milieu dans
^ la formation politique du peuple suisse? Dans ce pays,
au relief plus tourmenté que dans aucun autre, il parait
que ce sont les forces naturelles qui ont agi avec le plus
de puissance et d'efficacité. La Suisse doit d'abord à son-i^
climat, tempéré par la latitude, varié par les différences
' d'altitude, des conditions économiques et sociales
avantageuses. L'orientation de ses montagnes lui permet
de recevoir les afflux de chaleur et de pluie qui arrivent
du sud-ouest, en même temps qu'elle l'abrite en partie
contre les vents du nord. Entourée de toutes parts par quatre des grandes puissances de l'Europe, sa situation intérieure, défavorable à certains égards au point de vue commercial, — notamment par l'absence de rivage maritime, — est une des causes de son indépendance et la raison d'être de sa neutralité. Aussi bien, a-t-elle compris de bonne heure qu'elle avait le plus grand avantage à demeurer neutre entre ses voisins. Sa neutralité perpétuelle présente, en effet, ceci de particulier, qu'avant d'avoir été garantie solennellement par les Puissances au Congrès de Vienne, en 1815, elle a été voulue, bien auparavant, par l'État lui-même (1). Une autre conséquence de sa position centrale, c'est que, malgré son altitude moyenne de 1.300 mètres, qui en fait en quelque sorte le sommet de l'Europe, mais grâce à des travaux d'art considérables, comme le percement du Gothard et celui du Simplon, la Suisse est, de plus en plus, le point de jonction des grandes voies de communication qui sillonnent l'Europe occidentale. De là, l'importance de son transit et aussi celle, toujours grandissante, de son rôle international. Berne est devenue « la capitale mondiale où se débattent les questions économiques intéressant toutes les nations » (2).
r Si grande, cependant, que soit l'influence des facteurs géographiques que nous venons d'énumérer, aucun n'a agi sur la formation politique du peuple suisse aussi profondément que le relief. C'est autour du Gothard que ce peuple a pris naissance, là où le renflement montagneux est le plus large, et si le versant abrupt du
(1) La neutralité de la Suisse remonte, en effet, à la guerre de Trente Ans. Cf. K. Hn.TY, Die Neutralitât der Schweiz in, ^ ihrer heutigen Auffassung.
(2) C. PicciONi, Essai sur la neutralité perpétuelle. Paris, 1902.
sud nécessitait son expansion vers le nord, facilitée, d'ailleurs, par la présence du Plateau et protégée par la longue et large barrière du Jura, les Alpes n'en ont pas moins joué dans cette formation un rôle qu'il ne faut ni exagérer, ni amoindrir (1). Les Alpes centrales — qui couvrent de leurs ramifications les trois cinquièmes de la Suisse et dont le Jura n'est qu'une dérivation, séparée d'elles par le Plateau — ont ceci de particulier que leur structure est plus compliquée et leurs plissements plus considérables que ceux des extrémités orientale et occidentale. Produites, au milieu de l'époque tertiaire yér* par une poussée horizontale venant du sud-sud-est, les Alpes suisses se sont heurtées à la barrière plus ancienne des Vosges et de la Forêt Noire, et il en est résulté des plis étroitement resserrés, qui ont donné naissance à ces compartiments naturels, aux rebords très élevés, disposés en éventail autour du Gothard, et qui furent le point de départ et le berceau de la Confédération actuelle. Voici d'abord, à l'ouest, la longue et rectiligne vallée du Rhône qui, par des seuils successifs, vient s'ouvrir sur le Léman, après s'être refermée en partie aux portes de Saint-Maurice. Ses nombreuses ramifications couvrent le canton du Valais. Moins allongée, plus étroite, plus capricieuse et plus accidentée, la vallée de la Reuss, clé du canton d'Uri, s'étend vers le nord, jusqu'au bord du lac des Quatre- Gantons, où débouchent également les vallées — plus courtes encore, — de la Muota et des deux Aa d'Engelberg et de Sarnen, représentatives des cantons de Schwytz et d'Unterwald. Sans ce lac, si profondément
(1) « Si les Alpes n'étaient pas plus larges que les Pyrénées, la Suisse n'aurait été qu'une Andorre et aurait peut-être disparu de la carte politique ; sans le Plateau, elle serait restée une sorte de Tyrol. » E. Rambert, Etudes historiques et nationales. Lausanne
encaissé, aux rives alternativement riantes et sauvages, toujours grandioses, la Confédération, a écrit Jean de Millier, ne serait peut-être pas née. A l'est, enfin, dans le canton des Grisons, sur le prolongement de la vallée du Rhône, coule la branche maîtresse du Rhin qui, à Goire, — comme le Rhône à Martigny, — s'infléchit vers le nord pour gagner le lac de Constance. Ces compartiments-types, ces hautes vallées, toutes plus ou moins profondément ramifiées et auxquelles il faudrait encore ajouter celles de l'Aar, du Tessin et de l'Inn, sont souvent dominées par des pics atteignant ou dépassant même 4.000 mètres, et unies par des cols, d'une altitude moyenne de 2.000 mètres, que des routes, de construction relativement récente, franchissent aujourd'hui. D'autre part, le Léman, le lac des Quatre-Cantons et celui de Constance, terminus des vallées alpestres, sont des portes d'entrée sur le Plateau. Aussi bien, est-ce par Lucerne, la porte centrale, que l'union des Waldstœtten, débordant ses cadres étroits, s'est répandue, gagnant de proche en proche les peuples du Plateau, puis ceux du Jura. L'expansion vers le sud était une sage mesure de sûreté ; on n'est vraiment le maître d'un sommet de l'importance du Gothard, qu'en possédant ses pentes, se terminant, elles aus^i, sur les bords des lacs itahens (1).
(1) Cf. le chapitre intitulé : Coup d'œil sur le développement historique du peuple suisse, que W. Rosier a écrit pour VHistoire de la Suisse au XIX® siècle, d'A. Gavard.
L HISTOIRE
Notre développement démocratique n'a pas été l'œuvre de théoriciens, il a mis des siècles à se produire. La démocratie est née sur notre sol, dans la commune, et même dans la simple corporation industrielle ou agricole ; elle a gagné ensuite le terrain cantonal, puis, seulement dans notre siècle, le terrain fédéral. »
NUMA Droz, La Démocratie lédérative et le Socialisme d'Etat.
La conquête romaine donna à l'ancienne Helvétie cinq siècles de prospérité, pendant lesquels l'importance stratégique de ce pays protégea la Gaule et ritalie. Pourtant les invasions barbares devaient finir par en avoir raison ; elle fut conquise à son tour, mais tandis que les Burgondes s'emparent de T Helvétie occidentale, adoptent sa langue et fondent ainsi le premier royaume de Bourgogne, les Alémans occupent la Suisse centrale et orientale, en forment le duché d'Alémanie et lui donnent leur idiome. Peu importe que les deux peuples fussent ensuite réunis sous Clovis, séparés après le partage de l'empire de Charlemagne, englobés de nouveau dans Tempire allemand jusqu'à la mort de Berthold V de Zœringen, le fait est capital et c'est bien de cette scission qu'il faut dater l'origine de la diversité des langues et des races, et en même temps la cause première de l'indépendance
future du pays. « Si THelvétie fût devenue complètement alémanique, remarque très justement M. J.Duperrex, elle eût cédé aux attractions produites par les affinités nationales. En outre, l'antagonisme de TAlémanie et de la Burgondie a été le principal obstacle à la formation d'une souveraineté féodale, embrassant l'ancienne Helvétie ') (1). La dernière séparation n'apportait pas encore l'indépendance ; tandis que la Suisse allemande tombait sous l'autorité des comtes de Habsbourg, la Suisse romande subissait le même sort avec ceux de Savoie, mais la rivalité des deux maisons ne laisse pas de produire d'excellents résultats ; celles-ci, forcées d'intéresser et de gagner à leur cause les populations, leur accordent des libertés que les communes sauront utiliser jusqu'à s'en servir pour arriver à proclamer leur indépendance. Sans doute, la division entre les maisons '^égnanteSjles compétitions impériales, les rivalités seigneuriales ont empêché, dans une certaine mesure, l'Helvétie d'échapper à l'évolution qui entraînait l'Europe entière vers le principe monarohique ; mais la cause prépondérante en a été le développement communal, plus intense en Helvétie que nulle part ailleurs. Villes et campagnes y participent en se soutenant mutuellement et en s'unissant ; seulement, tandis qu'ailleurs l'alliance est éphémère, ici elle est perpétuelle [ewiger Bund) et renferme les germes d'un véritable État indépendant.
Ce puissant mouvement d'émancipation et de fédération existe bien à Zurich et à Berne, mais la grande impulsion part de l'alhance des Waldstœtten. les trois cantons d'Uri, de Schwytz et d'Untervvald,
(1) De la formation du peuple suisse et de sa place dans l'his toire de l'Europe. 1 br., Lausanne, 1892. Extrait du Recueil inaugural de l'Université de Lausanne.
et c'est ici que l'influence du milieu rejoint celle des causes historiques. « La configuration géographique particulière à THelvétie, écrit M. B. van Muyden, a permis à la classe des hommes libres qui habitaient nos hautes vallées de conserver leur indépendance et les traditions démocratiques des anciens Germains, tandis qu'ailleurs les hommes libres étaient contraints par la force des choses de s'assujettir aux grands. L'âpre climat de nos montagnes a développé à un haut degré chez les pâtres des Waldstœtten la virilité, le mépris de la mort et un grand amour de la liberté ; ces rudes champions, sans cesse aux prises avec les éléments, habitués à se contenter de peu, à se suffire à eux-mêmes, apprirent de bonne heure à dépendre leurs intérêts, à régler leurs différends et n'éprouvaient aucun besoin de se placer sous la tutelle seigneuriale (1) ». C'est ainsi que, dès la fm du xiii^ siècle, la législation par le peuple est presque complètement développée dans les pays d'Uri, de Schwytz, Unterwald, Gersau, Zoug, Glaris et Appenzell. Les compétences législative et judiciaire de leurs assemblées populaires, limitées, au début, par la suzeraineté de l'empe reur, unissent par se Hbérer de ces liens de dépendance. L'exercice prolongé de ces vieux droits populaires a ainsi contribuée pour beaucoup à empêcher l'ancienne Confédération d'être complètement asservie à quelques familles et à conserver l'esprit républicain dans
(1) Histoire de la nation suisse. 3 vol. gr. in-8, Lausanne, 1896- 1899. Cf. ce que M. L. Courthion dit du paysan du Valais : « Pourquoi la possession de son sol serait-elle soumise au caprice et à l'arbitraire delà munificence suprême, alors que de ses propres mains, il ira la conquérir pièce à pièce sur l'abîme, l'alluvion, le banc de rocher, l'éboulement, l'érosion ! La propriété, prime du labeur quotidien, telle est son unique conception de la iol agraire. » Le peuple du Valais. In-8'», Genève, 1903.
une partie au moins de la population suisse. A mesure que les cantons naissent à la liberté, ils entrent dans la Confédération et les deux éléments se consolident mutuellement (1), Tun ne pouvant se passer de l'autre. Tous deux luttent pour défendre et conserver les droits acquis et les libertés traditionnelles. « Ainsi se constitue, au centre de l'Europe, un État nouveau fondé sur des principes complètement différents de ceux sur lesquels reposaient les États monarchiques. Ce n'est pas le droit divin de suzeraineté, ni la conquête, ni le hasard d'une succession féodale, ni aucune autre impulsion extérieure, qui réunit les territoires : c'est l'adhésion libre des populations. Ici l'État n'est pas la propriété d'un homme et l'autorité n'est pas entre les mains d'un seigneur qui exploite sa terre. La commune s'appartient à elle-même ; elle est son propre maître ; elle institue ses autorités. L'État féodal pivotait sur le droit divin. Aujourd'hui, l'État cherche son point d'appui dans le consentement des peuples. La gloire de la Suisse est d'avoir su prendre pour base de sa nationahté et de son organisation politique ce principe fécond, proclamé déjà dans l'antiquité: iŒst igitiir res publica res populi: populus autem non omnis hominum cœtus quoquo modo congregatus, sed cœtus multitudinis juris consensu et utilitatis communione sociatus (2) ».
L'unité nationale est fondée, mais bien des causes viendront en ralentir le développement : les tendances
(1) M. P. Seippel a très bien caractérisé ce que fut l'ancienne Confédération jusqu'à la fin du xvin« siècle -. « Elle fut une a55Mrance mutuelle, formée contre les dangers extérieurs par une série de petits peuples, libérés des contraintes féodales et graduellement groupés autour de la cellule primitive des Waldstœtten. » La Suisse au xix® siècle, t. III, (2) J. DUPEBREX, op. cit
particularistes provoquées par le cantonnement des habitants dans des vallées profondes ou isolées, ou encore par la diversité et l'opposition des intérêts, les germes de division, nés des guerres européennes auxquelles les Suisses prirent part, soit pour leur propre compte, soit comme mercenaires, le vent de discorde apporté par la Réformation, et enfin l'invasion des idées révolutionnaires françaises pendant laquelle « l'autonomie cantonale fut momentanément sacrifiée à l'idée d'une unité factice ». La Confédération a traversé victorieusement toutes ces crises, elle a fini par attirer dans son orbite les ligues grisonnes et valaisannes, les pays de Genève et de Neuchâtel ; le xix^ siècle, époque de régénération et de progrès, Ta définitivement consacrée.
LINDIVIDU
Une majorité germanique respectant une minorité romande, une majorité protestante respectant une minorité catholique, im certain nombre d'États relativement populeux et forts, lancés à pleines voiles dans le courant de la vie moderne, respectant la lenteur de ces vieilles démocraties pastorales pour qui les siècles peuvent être des anm^es; voilà l'exemple que la Suisse doit donner au monde : voilà la mission que lui a imposée la nature.
E. Rambert, Etudes historique»
et nationales.
On ne saurait pas plus parler de race suisse que de races française et allemande. Les caractères ethniques des habitants concordent avec ceux des pays limitrophes, les proportions des races composantes seules diffèrent. « Aujourd'hui, écrit M. L. Chalumeau, nous ne retrouvons plus beaucoup d'exemplaires purs des trois types principaux : les dolichocéphales ont gagné en largeur, les brachycéphales en longueur ; les Germains sont moins blonds, les Rhétiens et autres brachycéphales souvent blonds : des figures germaniques s'associent à des crânes rhétiens et cice versa. Cependant, grâce à la sélection sociale, les types se distinguent encore : les classes dirigeantes et intellectuelles contiennent beaucoup de dolichocéphales et de grandes tailles, et les classes populaires sont for-
mées en majorité de petits brachycéphales. » (1) Si nous avons rappelé ces données ethniques, c'est pour montrer que, n'étant pas spéciales à la Suisse, elles ne sauraient précisément nous donner la raison de ses particularités. Il faut chercher ailleurs, remonter d'abord au moment où la répartition du sol helvétique, entre Burgondes et Alémans, produisit la première diversité, celle des langues. La frontière linguistique qui en est résultée n'a jamais cessé d'osciller. La plus grande fécondité de la race et « cette aspiration continuelle vers l'Ouest qui pousse les nations à suivre le soleil dans son cours » ont provoqué trois grandes poussées germaniques, suivies d'un retour offensif du français qui, malgré de récents progrès, est loin d'avoir reconquis son ancien domaine. La Réforme vint ensuite établir une nouvelle ligne de démarcation, beaucoup plus sinueuse et plus tourmentée que celle des langues, et qui, s'ajoutant à celle aussi compliquée du relief, a composé un dessin d'une variété infinie que l'on ne retrouve nulle part ailleurs. Les populations agricoles qui vivent, éparses et isolées, dans les compartiments géographiques que nous avons décrits, ne ressemblent que de fort loin à celles, beaucoup plus denses, des régions industrielles ou d'une agriculture plus avancée qui peuplent le Plateau et le Jura. Tandis que quelques-unes des premières en sont restées à la forme primitive de îa démocratie, à la Landsgemeinde (2), les secondes marchent à l'extrême avant-garde des réformes politiques. La diver-
(1) Les races et les populations de la Suisse. Extrait du Journal de statistique suisse, 32® année, IV® fascicule.
(2) Cf. l'excellente étude de cette institution que M. E. Ram- BERT a placée dans ses Etudes historiques et nationales, et A. DUMONT, La législation par le peuple en Suisse, Genève, 1894.
site, telle est bien la première caractéristique du peuple suisse, et la deuxième, qui en est le corollaire logique et nécessaire, c'est l'amour de la liberté. « La Suisse, écrit M. E. Rambert, n'est pas un de ces pays qui existent nécessairement comme l'Espagne ou l'Angleterre. Elle n'est pas non plus une de ces nations qui, fortes de l'unité de sang et de race, aspirent fatalement à devenir un tout, comme l'Allemagne et l'Italie. La Suisse n'existe que parce que les Suisses le veulent ; les Suisses ne le voudront qu'autant qu'ils auront intérêt à le vouloir ; ils n'auront intérêt à le vouloir que par la liberté. Toute question de liberté touche pour nous à une question d'existence. La nature nous a octroyé ce dangereux privilège de ne pouvoir être que si nous savons être libres. Elle a préparé sur notre sol le plus beau des triomphes de la liberté ou la plus sensible de ses défaites (1). » Et, en effet, qu'il faut l'aimer cette liberté, qui n'est point ici un vain mot, pour que puisse coexister dans une même patrie un assemblage aussi hétérogène d'aspirations et de sentiments! Le Miheu et l'Histoire ont fait qu'il en soit ainsi, et ce n'est pas l'esprit pratique, le bon sens du peuple suisse — sa troisième caractéristique — qui chercheront à s'en libérer. Cet esprit pratique se révèle à chaque instant dans le domaine de la législation et des réformes sociales, et surtout dans les grandes votations populaires ayant trait aux questions fédérales. Le référendum et le droit d'initiative sont, à cet égard, une excellente école Cet exercice fréquent du droit de vote, qui force l'électeur à connaître l'objet sur lequel il aura à se prononcer, contribue à rendre famihère à chacun la notion poli- Ci) Op. ciU
tique et sociale de la loi. Le mot historique du meunier de Sans-Souci ne serait nulle part mieux à sa place que sur des lèvres suisses ! Et il faudrait aussi noter ce respect des opinions adverses, cette courtoisie dans la discussion, qui est encore une conséquence heureuse de la diversité, cette disposition naturelle à l'association, cette profondeur du sentiment patriotique (1) que vient imprégner une haute idée de la Divinité et qui « s'élargit d'un idéal humain », ce quelque chose de sain et de rude, comme l'air de la haute montagne, cet esprit civique et bourgeois, aussi ancien que l'institution communale, et, enfin, cette tendance didactique, cette simplicité et ce goût de la réalité, cette propagande moralisatrice qui caractérisent aussi bien l'esprit de la littérature romande que celui de la littérature de la Suisse allemande, et que M. G. Renard a très finement notés en ces termes : « Un souci profond des questions morales ; une habitude de prendre les choses au grand sérieux ; un respect de la pudeur allant jusqu'à la pruderie ; un certain dédain pour la beauté qui n'est que belle; une tendance à faire de la littérature non point une amusette frivole, ni même une fête que l'esprit donne à l'esprit, mais un instrument de progrès so
(1) Les conclusions suivantes que M. P. Maillefer adonnées dans son Histoire du Canton de Vaud nous paraissent représentatives d'un état d'esprit national : « Un ciel clément, une terre hospitalière, un beau pays, un bon pays, un doux pays, voilà le canton de Vaud. Un peuple foncièrement honnête et sain, bon patriote, attaché à son sol, à ses vieilles traditions, fier de son nom, de son passé, de ses institutions démocratiques ; un peuple ami du progrès, mais hostile aux aventures hasardeuses, aux chimériques utopies ; un peuple laborieux sans agitation, actif sans fièvre ; un peuple heureux de son modeste bonheur, de sa félicité tranquille, d'une prospérité sans éclat mais réelle : tel est le peuple vaudois. »
cial ou individuel : voilà ce qu'on y rencontre à peu près sans interruption » (1).
(1) L'influence de la Suisse française sur la France. Lausanne, 1892. — Cf. sur la littérature suisse : Vergilb Rossel, Histoire littéraire de la Suisse romande, des origines à nos jours. 2 vol. in-80, Paris, 1889. Une nouvelle édition, remaniée et illustrée, a paru dernièrement. Neuchâtel, 1903. — Ph. Godet, Histoire littéraire de la Suisse française. Paris, 1890. Ces deux ouvrages ont été couronnés par l'Académie française. — P. Seippbl, La Suisse au xix® siècle, op. cit., t. II. Les Lettres : Littérature aile, mande par M. O. Faesslbr; Littérature française par M. Ph. Godet ; Littérature italienne par M. A. Pioda ; Littérature romanche, par M. G. Decubtins.
l'état
Le principe fondamental de notre politique doit être de considérer l'État fédératif que nous formons aujourd'hui, comme un développement de l'alliance.
B. Rambert, Etudes historiques e nationales.
"Une nation est une âme, un principe spirituel.
E. E.BNAN.
Dans sa brochure célèbre, Qu'est-ce qu'une nation? où nous avons puisé la seconde de ces deux épigraphes, Renan a encore écrit : « Dans le passé, un héritage de gloire et de regrets à partager ; dans l'avenir, un même programme à réaliser ; avoir souffert, joui, espéré ensemble, voilà ce qui vaut mieux que des douanes communes et des frontières conformes aux idées stratégiques ; voilà ce que l'on comprend malgré les diversités de race et de langue. » C'est bien là ce qui caractérise la nation suisse et ce qui explique le mieux la formation de l'Etat. Et si l'on veut bien se rappeler la configuration du pays, son développement historique, comment les deux facteurs ont agi sur la composition du caractère national, on comprendra qu'une seule j forme politique pouvait en résulter, la république fédérative.
Avant 1798, les rapports intérieurs de la Confédération sont régis par « les nombreuses lettres
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d'alliance des Treize cantons, par les pactes avec les! Alliés, les libertés et les franchises des sujets, quelques! concordats généraux et quelques traités de paix (1)». La première Constitution helvétique fut rédigée à Paris, en nivôse, an VI, sur le modèle de la Constitution de l'an III. Elle est l'œuvre d'un magistrat de Bâle, Pierre Ochs, en mission auprès du gouvernement français. Revue et amendée d'office par le Directoire, elle fut la charte de la République helvétique de 1798, une et indivisible. C'est d'elle que date la lutte entre les deux tendances contraires, l'idée unitaire et l'idée fédérative, qui a rempli tout le xix® siècle et qui dure encore. De la tradition germanique procède la seconde, l'esprit d'indépendance locale, le « cantonalisme » tandis que la première est fille du génie latin et de la Révolution française. Et, chose curieuse, ce qui devrait être naturellement et historiquement n'existe pas, les rôles sont renversés. Les principaux cantons français se sont vus obligés, dès 1803 (2), « d'adopter un particularisme poussé parfois jusqu'à l'extrême, par crainte d'être réunis de nouveau à leurs anciens maîtres, ou plutôt d'être majorisés par ceux-ci et réduits à la dépendance de jadis. » Et M. Hilty ajoute: « Ce rôle, absolument contraire à l'histoirç de leur libération, n'était à l'origine qu'un moyen de défense légitime ; aujourd'hui, il est devenu une habitude. A tel point que les Allemands, aux tendances historiques et particularistes, représentent davantage que les Romands l'accord nécessaire-
(1) K. Hilty, Les Constitutions fédérales de la Confédération, suisse, Neuchâtel, 1891.
(2) Et cela, bien que l'Acte de Médiation soit venu, cette même année, tempérer la Constitution violemment unitaire de 1798 pç^T un rétablissement de l'ancienne Confédération d'États.
ment plus intime et la pensée d'une même nationalité » (1).
Le Pacte fédéral de 1815 fut une réaction exagérée envers la Constitution unitaire de 1798. Les droits individuels des citoyens n'existent plus, les attributions du pouvoir central sont diminuées, les cantons ne se garantissent plus leurs Constitutions qui ne sont même pas soumises à la Diète. Les Constitutions de 1848 et de 1874 reviennent vers un juste milieu. En 1848, la Confédération reprend la part d'influence qu'elle doit avoir, elle la fortifie encore en 1874. Et depuis, la tendance unitaire n'a fait que s'accentuer. Dépasserat-ellela mesure? Oublieux de la tradition historique, fermant les yeux volontairement sur la profonde diversité du pays, sur les aspirations si dissemblables des habitants, renonçant à ce précieux avantage que les cantons, dans leur situation actuelle, servent en quelque sorte de champ d'essai pour l'expérimentation pratique des réformes destinées à entrer dans le domaine fédéral, les partisans de la centralisation l'emporterontjils sur les fédéralistes? Nous ne le pensons pas, l'esprit i pratique et le bon sens du peuple suisse ne s'y laisseront ipas prendre. C'est M. G.Vogt qui écrit : « Si nous n'avions pas les cantons, nous devrions les inventer » (2). Et
I' , {!) La Suisse au xix® siècle : Le droit public suisse, t. I. (2) La Suisse au xix» siècle : Finance et population, t. III. Et
* vl. G. Vogt rappelle, à l'appui de sa thèse, l'influence néfaste qu'une lentralisation excessive a exercée sur notre pays : « L'État uniaire a été l'idéal de la Révolution française, et la France qui démo-
' it alors toutes les organisations provinciales d'autrefois, fournit exemple le plus frappant de l'influence démoralisante et étouf-
"inte qu'une pareille centralisation exerce sur le peuple ; aujour- 'hui, on reconnaît aussi chez notre grande voisine que la répulique ne peut s'enraciner profondément et prospérer si elle ne arvient pas à ranimer les organisations locales de tout ordre t à obtenir leur collaboration indépendante aux tâches qui incom- 9nt à la communauté. »
c'est un autre Suisse allemand, M. K. Hilty, qui ajoute : « Nous croyons que la disparition des cantons, c'est-à-dire leur absorption complète dans un Etat unitaire, est moins à craindre en Suisse que dans n'importe quel autre Etat fédératif. Cette solution ne saurait être sérieusement acceptée que par quelques esprits extrêmes, car elle serait en contradiction absolue avec nos antiques traditions historiques... Il serait inadmissible que des grandes villes et des contrées aux mœurs patriarcales, des populations industrielles animées de toutes les aspirations qui travaillent les centres ouvriers modernes, et les peuplades de rudes montagnards voués à une activité purement pastorale, soient gouvernées et administrées de la même manière. Toutes les fois qu'on a voulu majoriser les citoyens dans les domaines qui touchent à leur activité ou à leurs habitudes journalières, on a provoqué au bout de peu de temps le mécontentement et les révoltes. Dans un pays républicain comme le nôtre, aucun gouvernement ne serait assez fort pour réprimer le soulèvement populaire qui éclaterait bientôt, si roD|i essayait d'imposer la même forme de gouvernement aux populations de races, de langues, de mœurs diverses qui composent la nation suisse. Laissons donc le peuple suisse s'organiser lui-même en petites communautés, selon ses besoins et ses goûts et selon k mode qui lui convient, et confions simplement à la Confédération le soin d'assurer à toutes ces petitesl^ communautés une existence indépendante au milieu des autres Etats de l'Europe (1). »
(1) La Suisse au xix« sièck : Le droit public suisse» t. |.
CHAPITRE PREMIER LA POPULATION
Les régions naturelles et leur peuplement. Les Alpes. Le Jura. Le Plateau.
Géographiquement, la Suisse est caractérisée par ses montagnes. Son altitude moyenne en fait le pays le plus élevé de l'Europe et lui communique quelques-uns de ses traits originaux. C'est à l'influence d'un relief très accentué que l'on doit des phénomènes aussi intéressants que le maintien de la langue romanche, — véritable oasis linguistique, — l'étonnante survie des vieux usages, le particularisme cantonal, l'ancienneté des formes démocratiques. Et c'est aussi à un autre fait géographique, sa position cenl-ale, que la Suisse est redevable d'avoir été peuplée dès les temps préhistoriques. Toutes les époques qui s'étendent entre l'âge de la pierre et l'âge du fer ont été relevées, et non seulement dans les palaffites des lacs de Genève, de •Neuchâtel, de Bienne, de Zurich, de Constance, mais encore dans la région des sources de l' Aar, de la Kander, de la Lutschine, de la Sarine et de la Simme. C'est ainsi qu'en amont de Thoune s'échelonnent deux séries de stations préhistoriques appartenant à l'âge du bronze : l'une suit la rive droite du lac de Thoune et se dirige
vers le Grimsel par le Haut Hasli, l'autre remonte du côté de la Gemmi en suivant le cours de la Kander. Sans aucun doute, ces deux passages étaient déjà fréquentés à cette époque, de même que le Hriinig, le Rawil et le Sanetsch. Le peuplement se continue dès lors, plus ou moins éclairé par l'hii-toire ; d'intéressants vestiges témoignent de l'importance que prit la colonisation romaine. La principale des voies de cette époque est celle qui, par Avenches, reliait les deux grandes portes de Genève et de Constance. Le Plateau devait devenir naturellement le grand chemin des migrations, mais les trouées du Jura et les cols alpestres n'en furent pas moins utilisés à toutes le? époques. De récentes recherches historiques l'ont, en particulier, abondamment prouvé (1).
'•^ La superficie totale de la Suisse est dé 4L324 kilomètres carrés, la zone productrice n'en comprend que les trois quarts, et, du fait de l'altitude, la zone habitée est encore plus restreinte ; les alpages montent toujours plus haut que les derniers chalets. On distingue trois grandes régions naturelles qui sont, du sud au nord : les Alpes, le Plateau et le Jura (2).
'w> Les Alpes occupent près des trois cinquièmes du
(i) Dictionnaire géographique de la Suisse, publié sous la direction de M. Charles Knapp, professeur à l'Académie de Neuchâtel.
Neuchâtel. L'article Suisse forme un volume tiré à part et un atlas. — Charles Rabot, Les hauts passages des Alpes avant le xvn^ siècle {La Géographie, avril 1905).
(2) Le quart improductif est très inégalement réparti ; ces difîérences apparaissent dans les trois cantons suivants, représentatifs de chacune des grandes régions naturelles
Sol productif. Sol improductif.
Grisons (Alpes).. 40,6% 59,4%
Zurich (Plateau). 93,9 % 6,1 %
Neuchâtel (Jura), 85,7 % 14,3 %
territoire (59,1 %), ell§s forment une chaine imposante dont la structure compliquée résulterait de la superposition d'une série de plis (nappes de charriage), couchés vers le nord et plus ou moins aplatis et laminés. Les grandes vallées longitudinales du Rhône et du Rhin,
de la Reuss et du Tessin, de TAar et de la Toce, découpent en éventail, autour du Gothard, six grands massifs, bordés au nord par la région des Préalpes et profondément entaillés à leur tour par les affluents et sousaffluents des rivières principales.
^ Le Plateau recouvre un peu moins du tiers de la superficie totale (29,5 %). C'est une grande cuvette qui s'étend entre le Jura et les Alpes et qui est rempUe de dépôts d'âge miocène (mollasse), recouverts en grande partie de débris glaciaires. Aujourd'hui, le Plateau ne
mérite plus guère son nom, les rivières du bassin du Rhin l'ont sillonné d'un grand nombre de vallées secondaires, de telle sorte qu'il n'est plus guère qu'une succession de collines. Les lacs occupent environ un douzième du territoire.
L'arc du Jura se compose de longues chaînes de montagnes calcaires, que les rivières traversent souvent en cluses. De hautes vallées fermées se trouvent parfois resserrées entre les chaînons parallèles. Le Jura s'étend sur un peu plus du dixième de la superficie (11,4 %).
L'altitude élevée des Alpes suisses — qui atteint son maximum au Finsteraarhorn (4.275 mètres), d'une part, et au mont Rose (4.638 mètres), d'autre part — ^-.produit un climat très rude dans les hauteurs, mais qui ' va en s'adoucissant dans les vallées où l'on peut même constater des phénomènes exceptionnels comme la culture de la vigne, en Valais. « Partez de Sion, écrivait Albert de Haller, et rendez-vous au Sanetsch, qui en est à sept lieues. Sur les rochers de Sion, où le thermomètre monte jusqu'à 48 degrés, vous laissez le raisin, la figue d'Inde et le grenadier. Plus haut sont les châtaigniers, les noyers, sur lesquels chante la cigale, et des vignobles d'excellent vin, plus, des champs du plus beau froment. Progressivement, les hêtres, les chênes, les sapins vous quittent ; biertôt, vous n'apercevez plus l'arole, et, en continuant à gravir la montagne, vous vous trouvez au milieu des saxifrages à feuilles de bruyère et d'autres plantes de la Laponie et du Spitzberg ; ainsi, dans l'espace d'un demi-jour, vous cueillez successivement des plantes qui croissent à 30 ou 40 degrés de latitude ».
"^ Les précipitations sont aussi fonction de l'altitude : c'est vers 2.000 mètres que Ton constate le maxima, tandis que le fond de certaines vallées bien abritées renferme les régions les plus sèches et en même temps les plus chaudes (1). C'est précisément pour lutter contre cette sécheresse que les montagnards valaisans ont installé leurs hisses, ce mode si curieux d'irrigation qui témoigne à la fois d'une inteUigence admirable de l'utilisation du sol et d'une adaptation très souple à toutes les variétés de la nature alpestre. Ces bisses sont d'origine très ancienne, probablement romaine ; les chartes en font mention dès le xiv® siècle, et celui de Sion remonte même au xiii^ siècle. Leur longueur atteint jusqu'à 20 et 30 kilomètres, le bisse de Sion compte même 48 kilomètres ; les prises d'eau se font de 1.500 à 2.000 mètres d'altitude, ce qui ménage aux canaux, même les plus longs, une pente continue. Sur les flancs de la vallée, on devine l'existence du bisse au contraste qui s'établit entre les prairies vertes, situées au-dcsssous, et les pentes le plus souvent dénudées qui sont au-dessus. Il existe ainsi cent dix-sept canaux d'irrigation, entre Brigue et Martigny, d'une longueur totale de L500 Lilomètres, ayant coûté en frais d'établissement plus de 6 millions. Souvent, plusieurs bisses cheminent côte à côte. Celui de Clavoz a jusqu'à sept ponts en maçonnerie; mais, le plus souvent, le canal, large de 50 à 60 centimètres, se compose de trois
(1) Le maximum absolu semble avoir été constaté au Bernardin avec 2°\24, à 2.070 mètres, au Sântis avec 2°^, 04, à 2 500 mètres. D'ailleurs, à ces altitudes, la plus grande partie de l'eau tombe sous forme de neige, qu'il est difficile de récolter exactement a cause du vent qui la fait tourbillonner continuellement. Le minimum absolu a été relevé à Sierre, 0™.56, à 540 mètres. Un deuxième minimum existe dans la Basse-Engadine, où, à 1.200 mètres environ, il tombe à Schuls OJ^.ôô et à Remus 0°»,62.
planches, tantôt posées en terre et à Pair libre, tantôt accrochées au flanc de la montagne et supportées par des barres de fer. Les bisses sont mis en service dès la fonte des neiges, d'avril à juin, et ]gi distribution de l'eau se fait jusqu'en septembre. Chaque propriétaire paie une contribution, proportionnelle à l'étendue des terres, et destinée à subvenir aux frais d'entretien et d'inspection. « Là comme partout, écrivent MM. Jean Rrunhes et Paul Girardin, l'irrigation a suscité l'esprit d'association et a fait naître une organisation capable de tenir en respect les intérêts particuliers. Chaque bisse a son chef, élu par tous les participants à l'eau, son conseil, ses règlements écrits, relatifs à la réparti tion de l'eau, au toisement qui fixe les heures, les jours de chacun (1) ». Les bisses servent surtout à l'arrosage des prairies, et de préférence de celles situées au midi, mais c'est encore aux vignobles qu'ils rendent les plus grands services. Sans eux, ni la culture de la vigne, ni l'élevage n'auraient pris leur développement actuel (2). Si l'on trouve encore, dans les vallées alpestres, la culture des arbres fruitiers, des légumes, des céréales, du maïs même, l'élevage n'en reste pas moins, et de beaucoup, l'occupation principale des habitants. Quelques exploitations de marbre, de granit et d'ardoise, les salines de Bex, le travail du bois sous différentes formes, représentent à peu près complètement l'état actuel de l'industrie, mais, étant données les réserves de houille blanche que les Alpes renferment, on peut prévoir dès aujourd'hui les transformations futures qui pourront s'opérer dans ce domaine. Les
(1) Les groupes d'habitations du Val d'Anniviers comme types d'établissements humains {Annales de Géographie, 15 juillet 1906).
(2) Les bisses se retrouvent encore dans la vallée du Rhin antérieur, et, en particulier, dans les environs de Flims
premiers essais tentés sont encourageants, mais c'est là main-d'œuvre qui fait le plus défaut (i).
La prédominance de l'élevage laisse supposer une large dispersion de la population, et c'est bien là, en effet, le fait essentiel. Les grandes vallées longitudinales, généralement a^sez larges, sont plus habitées que les vallées latérales, plus étroites et à pentes plus raides ; le peuplement est tellement fonction de l'étroitesse de la vallée, que rEngadine,tout entière, avec ses vingt-deux communes, atteint à peine la population de Coire (14.639 habitants) ; la zone habitable ne s'étend que sur une mince bande et les maisons vont s'égrenant en chapelet le long de la route.
L'influence de l'altitude est considérable. C'est dans les Grisons que les centres habités s'élèvent le plus haut : plus de la moitié du canton habite au-dessus de 1.000 mètres, et deux cinquièmes au-dessus de 1.200 mètres (2). Ce fait est unique en Suisse et en Europe. Le
(1) La carte des usines électriques, dressée par ie D^" Wyssling, montre, en effet, la grande prédominance de ces stations sur le Plateau, c'est-à-dire là où la population est la plus concentrée. Cependant, nous voyons augmenter rapidement dans les Alpes le nombre des concessions hydrauliques. C'est ainsi que le canton du Valais en a accordé une trentaine en 1905, contre quatre en 1904 et trois en 1903.
(2) Répartition de la population, d'après Valtitude des communes.
Recensement fédéral de 1900 Altitudes. Population.
habitants
Valais, par exemple, a 66 % de sa population au-dessous de 1.000 mètres, et 4 % seulement au-dessus de 1.500 mètres. En 1888, 5 % seulement des habitants de la Suisse demeuraient au-dessus de 1.000 mètres. Les villages alpestres les plus élevés sont :
Altitude Habitants
Cresta (Grisons) 1 .949 mètres 33 (1900)
Juf, écart de Cresta 2.133 — 24(1900)
Findelen (Valais), village d'été 2.075 — —
Chandolin (Valais) 1.936 — 204(1910)
Lu (Miinsterthal) (Grisons) 1.918 — 70(1910)
Arosa (1) (Grisons) 1.892 — 2.073(1910)
Saint-Moritz (Grisons) 1.856 — 3.197(1910)
Pontresina (2) (Grisons) 1 . 803 — 959 (1910)
A l'inverse et pendant longtemps, la plaine alluviale du Rhône, entre Brigue et Saint-Maurice, est restée inhabitée à cause des inondations du fleuve ; ce n'est qu'aujourd'hui que l'on y revient, grâce à l'attraction de la voie ferrée et à la sécurité des digues. D'ailleurs, c'est une règle générale, dans la plupart des vallées
Altitudes. Population.
habitants
(1) Arosa ne doit son chiffre de population qu'au fait que ce village est devenu une importante station climatique. En 1888« Arosa n'avait que 88 habitants.
(2) Tous ces villages, à l'exception de Findelen. sont des Kirch' dôrfer ou Winterdôrfer, par opposition aux écarts, simple groupement d'habitations permanentes. D'après M. Schrôter, les chalets les plus élevés, habités seulement en été par les bergers, sont ceux de l'Alpe de Lona (2.665 mètres), dans l'Eringerthal (Val d'Anniviers).
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alpines, les villages s'établissent toujours plus haut que la rivière, soit que celle-ci coule dans une gorge profonde, soit que l'on craigne les irrégularités de son débit.
Presque toutes les grandes vallées portent, sur leurs versants, des terrasses dues aux actions glaciaires: les villages se sont installés sur ces replats qui limitent parfois l'altitude supérieure des centres permanents. Si ces paliers n'existent pas, comme c'est ordinairement le cas dans les vallées latérales, les habitations s'élèvent proportionnellement à la rapidité de la pente et se rapprochent davantage des pâturages. M. le professeur Lugeon fait cette intéressante remarque que, là où les terrasses sont bien marquées, il y a de grandes communes administratives, bien que formées de différents centres ; le fait physique semble créer la solidarité. Au contraire, où la terrasse n'existe plus, de tout petits groupements constituent des organes indépendants, l'altitude, la pente séparent les intérêts. Souvent aussi, les vallées latérales, au point où elles débouchent dans la vallée principale, se terminent par une gorge étroite, surmontée de chaque côté par une terrasse qui porte, on général, un village (1). Les exemples de ce genre sont nombreux en Valais.
Partout également, le côté du soleil est beaucoup plus peuplé que le côté de l'ombre (2), et M. Lugeon note encore ici que les gens du soleil sont plus aisés, mieux éduqués et dédaignent même ceux de l'ombre. Cette influence de l'exposition est particulièrement
(1) Maurice Lugeon, Le peuplement de la vallée du Rhône en Valais (Etrennes helvétiques, Lausanne, 1902).
(2) Cette influence de l'insolation est universellement reconnue: elle se traduit dans la Suisse allemande par le sonnenseite et le
■{s chatte nseite, dans le Jura par l'endroit et Venvers, en Provence par l'adroit {ad directum) et l'ubac {ad opachin), dans les Pyrénées par le soulane et Vumbra, etc.
frappante au hameau d'été de Findelen, près Zermatt. Tandis que les habitations, entourées de quelques champs de seigle (1), s'étagent à 2.100 mètres, sur la pente exposée au midi, de l'autre côté de la vallée, le versant tourné vers le nord est couvert d'une noire forêt d'aroles, aux clairières tapissées de plantes arctico-alpines. Ces deux versants, séparés par quelques centaines de mètres, portent des végétations qui, en latitude, sont éloignées d'au moins 25 degrés.
D'autres facteurs généraux exercent aussi leur influence sur le peuplement des Alpes ; la nature de la roche en place, l'épaisseur de la terre végétale, l'abondance de l'eau et les facilités de l'irrigation ; plusieurs de ces conditions se trouvent réunies dans l'utilisation des cônes de déjection que les torrents forment à leur sortie des vallées latérales. Plus ces torrents sont écartés les uns des autres, plus il sont puissants, plus leur pente est douce, plus leur cône est faiblement incliné et stable. Dans ce dernier cas, les villages s'y installlent, l'homme y trouve de l'eau, un terrain particulièrement fertile ; de lA, il domine la plaine d'alluvions, et la vallée où coule le torrent est le chemin naturel de la montagne.
Etant données les conditions géographiques que nous venons d'exposer, comment le montagnard résout-il le problème de l'existence dans les hautes altitudes?
(1) Cette culture mérite d'être soulignée par son altitude, qui est la limite maxima pour l'Europe. Les champs sont ensemencés dans la seconde quinzaine d'août. Le grain germe et la plantule se développe suffisamment avant l'arrivée de la première neige persistante. Vers fm mars, le cultivateur saupoudre de terre ses champs pour hâter la fonte de la neige, laquelle disparaît dans le courant d'avril. Dans la seconde quinzaine de juillet, le seigle fleurit et peut être récolté vers la fm du mois d'août. L'année suivante le champ est laissé en jachère. (Dictionnaire géographique de Iç. Suisse, art. Findelen.)
.«^L'occupation naturelle est l'élevage, et principalement ''celui du gros bétail (1). Le mouton, qui préfère les régions steppiques et exige de longs parcours, ne convenait pas à ces vallées étroitement resserrées : moins répandu que la chèvre et d'un rendement inférieur, il représente de plus en plus un élevage d'appoint.
L'éducation pastorale entraîne le nomadisme, qui va en se resserrant à mesure que la population augmente, mais il ne saurait disparaître complètement dans les Alpes où l'influence de l'altitude lui réservera toujours la zone supérieure aux habitations permanentes. Dans la plupart des vallées, le nomadisme est à deux ou trois étapes. Lorsque les conditions climatiques sont favorables, les troupeaux quittent l'étable dès le printemps et montent au mayen ou çoralp {çorsass, dans l'Oberland bernois), qui est le pâturage de mai, et c'est seulement en juin qu'ils iront à l'alpe, lorsque celle-ci sera libre de neige. A l'automne, le bétail descendra faire une nouvelle station au mayen, puis rentrera à l'étable pour y passer l'hiver. Lorsque le climat est plus rigoureux, et que les deux saisons principales se rejoignent, presque sans transition, l'alpage seul subsiste. Dans ces deux cas, la majorité de la population ne quitte pas le village permanent, où la retiennent des occupations de culture
(1) C'est dans le val d'Hérens que l'on trouve dans toute sa pureté la race-type de la haute vallée. Bien conformée et vive, quoique petite, la tête courte avec un large front, le poitrail très développé» les épaules musculeuses, les jambes fines, aux muscles d'acier, le bétail d'Hérens est constitué en vue de son mode d'existence, pour brouter sur des pentes raides et supporter les intempéries d'un climat âpre et capricieux. C'est cette race dont les individus, avant de monter à l'alpe, luttent front contre front, et c'est « la reine » victorieuse qui prend la tête du troupeau, jouit des meilleurs pâturages, tandis que son propriétaire en retire même une certaine influence politÀque-^
et de fenaison ; seuls, quelques pâtres montent aux chalets (1).
A côté de ce régime normal, le Val d'Anniviers présente quelques faits exceptionnels, d'un grand intérêt que M. Schrôter (2) a synthétisés dans le tableau ci-contre.
Les Anniviards possèdent ainsi quatre stations, dont trois sont permanentes : un établissement dans la vallée du Rhône vient s'ajouter au village principal, au mayen et àl'alpe. Gomme l'ont si bien montré MM. Jean Brunhes et Paul Girardin, les migrations englobent tous les habitants, et elles sont caractérisées par l'abandon successif et complet de chaque étape. Si le tableau de M. Schrôter présente un inconvénient, c'est celui de faire croire à une trop grande régularité dans la vie des habitants, alors que c'est toute l'année durant, à chaque saison, à chaque mois, en hiver aussi bien qu'en été que l'Anniviard monte et descend sa longue route.
Un autre fait des plus curieux, c'est que, d'une façon
(1) Tandis que dans le Haut- Valais, le soin et l'exploitation des troupeaux incombent aux femmes, on ne voit sur les alpages du Bas-Valais que des hommes et de jeunes garçons. Sur toute alpe un peu étendue, il y a huit hommes. Le plus âgé ou le plus capable a le commandement. On l'appelle « Maître », il fait le fromage, qu'il surveille ainsi que le beurre. Après lui, vient le « Patro » qui fait le beurre et, avec le petit-lait, le « sérac » ou « zieger ». Un troisième, 1' « Amiciy », est chargé de nettoyer les vases, de porter le bois, etc. Vient ensuite, par rang d'importance, la seconde personnalité du chalet : le berger, « Vigly », secondé par un jeune garçon, le « Pittovigly ». Les trois suivants sont : le bouvier, « Mosonnie », le berger des moutons, « Bercier », et enfin le petit « Major » ou gardeur de porcs. Tous ont à rendre compte de leur administration au « Procureur de la Montagne » et sont, comme lui, élus pour une année par la commune. F. G. Wolf, Les vallées de Tourtemagne et d'Anniviers. 1 br. de la collection de L'Europe illustrée, Zurich.
(2) Das Pflanzenleben der Alpen. Zurich, 1904, p. 18. Traduction du prince Roland Bonaparte dans la Nature, 19 novembre 1904.
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générale, les diverses stations paraissent se déspécialiser, en ce sens que, dans ces cas extrêmes, toute parcelle doit recevoir l'utilisation qui lui convient le mieux, mais cette diversité représente davantage une spécialisation poussée à l'excès, et jusque dans le détail, qu'une véritable déspécialisation.
Grâce à leurs « colonies » en miniature, grâce en particulier aux terres de la vallée qui leur fournissent, avec le surplus de foin nécessaire, le vin et les céréales, ces populations produisent tout ce dont elles ont besoin et parviennent ainsi à se suffire ; bien mieux, cette merveilleuse adaptation au milieu leur permet de s'accroître numériquement, tout en échappant à la nécessité de l'émigration qui sévit à peu près partout ailleurs.
Un autre aspect de la vie dans les hautes régions alpestres nous est fourni par les montagnards deCresta- Avers, communauté pastorale, entièrement sédentaire, la plus élevée de la Suisse (altitude 1949 mètres) et tellement isolée que, jusqu'à la construction récente d'une route carrossable deCresta àAndeer, les « Avner» ne possédaient ni cheval, ni mulet et vendaient leur bétail en Italie. L'agriculture y est nulle, la pomme e terre n'y vient pas, mais tout l'été on fauche, et ce sont des journaliers italiens qui effectuent cette besogne, alors que l'air du temps se charge d'une grande partie du reste. Ce nouveau genre d'adaptation est très curieux. C'est ainsi qu'à l'automne, la viande est débitée en quartiers, frottée de sel, fumée pendant quelques jours seulement, puis suspendue au « sommier » du toit ; au printemps, elle est bonne à servir, httéralement cuite à l'air pur. Pour l'hivernage des porcs, les « Avner » fauchent certaines herbes sauvages, rhubarbe, oseille, ortie, qui sont bouillies, près-
sées et séchées, puis coupées en trancnes au fur et à mesure des besoins du bétail. L'air du temps, enfin, « désodorise » les matériaux de chauffage : excréments de moutons et de chèvres qui, après avoir été piétines par les animaux, sont coupés en tranches et desséchés à leur tour (1). De telles conditions d'existence ne permettent pas l'accroissement de la population, et si la commune ne compte pourtant pas d'assistés, les « Avner », à l'inverse des « Anniviards », ne se font pas faute d'émigrer : par un contraste des plus saisissants, on les retrouve même groupés au Nouveau-Mexique, sous un ciel quasi-tropical.
Les Alpes ne comptent qu'une seule ville de plus de 10.000 habitants, c'est Coire, située au coude du Rhin, au point où la vallée s'élargit suffisamment pour permettre les cultures. Il est permis de croire qu'il en sera ainsi jusqu'à ce que la houille blanche, plus complètement utilisée, ait exercé son attraction de force industrielle. Ce jour n'est peut-être pas très éloigné. En attendant, la grandiose beauté des sites alpestres s'unit aux propriétés curatives de l'air pour créer un afflux de touristes et de malades, venus des deux mondes. Au retour de la belle saison, des villages de
(1) F. F. RoGET, La vallée d'Avers {L'Echo des Alpes, juin 1905 pp. 193 à 214). Certains règlements communaux anciens, annulés aujourd'hui par la législation cantonale, montrent dans leur saveur archaïque comment l'existence difFrcile de ces petites communautés isolées les obligeait à restreindre les droits individuels. Le crédit était supprimé, afin d'éviter l'assistance des débiteurs malheureux. « Quiconque achète au delà de ses moyens de s'acquitter, ni son honneur, ni son serment ne vaudront plus. Quiconque trafique beaucoup, sans que ses -binns. soient apparents, en fournira la justification a.u tribunal, qui évaluera sa maison et sa fortune. » Et encore: " Qîjlcoaqu3 aura acheté du ■ foin en automne et l'aura "cngTangé bt-eù ?'i»ra'<i3\'este à vendre' au" printemps, ne demandera rien en sus du prix qu'il en a donné et' sera' tenu de le vendre à ce prix. - '
quelques centaines d'habitants se grossissent do milliers d'excursionnistes qui se succèdent sans interruption. Ace moment-là, les Alpes ont un peuplement des plus curieux et des plus bigarrés: Grindelwald, Interlaken, Zermatt, et tant d'autres bourgades deviennent, grâce à leurs grands caravansérails modernes, de véritables cosmopolis. Pendant quelques mois, la population alpestre permanente ne peut suffire au développement que prend «l'industrie des étrangers», les habitants inoccupés du Plateau et du Jura viennent en recueillir leur part, tout en cherchant de plus en plus à la retenir sur leur propre sol. Certaines régions du Plateau, le bord des lacs notamment, reçoivent d'ailleurs des visiteurs toute l'année ; les rives du Léman s'improvisent en une manière de Riviera, tandis que le développement des sports d'hiver tend à créer des migrations ininterrompues toute l'année durant,jusque dans les contres alpestres (1). Ce nomadisme des touristes, qui se fait de plus en plus intense et dont le cercle d'attraction ne cesse de s'élargir, est autrement productif que celui des troupeaux, il n'est pas étonnant qu'il se traduise par des transformations beaucoup plus profondes que celles de l'industrie pastorale. L'étabhssement des bisses n'est rien à côté de la construction de ces chemins de fer de montagne qui s'attaquent aujourd'hui aux plus hautes cimes et modifient si brutalement l'aspect des sites les plus pittoresques. A côté des vieux mazots de bois, que le soleil a noircis, s'élèvent les grands hôtels
(1) L'industrie des étrangers tend naturellement à accroître la population permanente des villages qui s'y livrent. Elle travaille donc en sens inverse des autt-es b-^anches i'idustrijilles qui poussent à l'exode mnal. L'impcrtante stat'on 'climatiqde de Davos qui comptait, en 1910, 9.905 habitants, n'en possédait que 1.680 en 1850. .Cf. plug haut.ldcas d'Arosa
modem-style et les bazars de v souvenirs ». Au contact de l'étranger, les vieux usages se perdent, les traditions s'oublient, le goût des nouveautés, longtemps tenu en suspicion, s'introduit et se répand !
Le Jura est loin d'avoir l'altitude des Alpes, son plus haut sommet, le Mont-Tendre, n'atteint que 1.683 mètres. Et cependant, dans les hautes vallées surtout, le^c^ climat est très rude, plus rude que dans les Alpes à altitude égale. Au Locle (altitude 930 mètres), la température moyenne de l'année est de 6 degrés et la température maxima de l'hiver descend parfois au-dessous de 30 degrés. Dans les vallées basses, la moyenne de la température monte jusqu'à 9 degrés, le cUmat restant à peu près le même, avec moins de soleil et plus de brouillard. Les précipitations dépassent généralement 1 mètre, tout en étant moins abondantes sur le versant suisse que sur le versant français, tourné vers l'Ouest. Les lacs du pied du Jura, qui jouent le rôle d'accumulateurs du calorique et de réflecteurs de la lumière solaire, influent beaucoup sur le climat qu'ils rendent brumeux en automne et en hiver.
Les hautes vallées restèrent longtemps boisées et ne furent colonisées qu'à partir des xiii® et xiv^ siècles, alors que la plupart des vallées basses, ainsi que le pied du Jura suisse, étaient déjà peuplés à l'époque romaine.
L'élevage est aussi prédominant, car la rigueur du climat rend les cultures encore plus rares que dans les Alpes, les hautes vallées les ignorent complètement et leur densité de population serait beaucoup plus faible sans l'introduction, au commencement du xviii® siècle,
d'une industrie merveilleusement adaptée au milieu, "^'horlogerie (1). Les grandes fabriques sont de date récente et le travail à domicile existe encore; pendant longtemps, la fabrication des montres ne représenta qu'un complément d'occupation et de revenu pour le montagnard jurassien, confiné à la maison pendant les longs mois d'hiver. Encore aujourd'hui, les fermes qui n'ont pas un « établi » sont rares. Quelques branches industrielles se sont bien introduites récemment, mais l'horlogerie n'en restera pas moins, longtemps encore, la grande richesse du pays.
Le sol du Jura, surtout dans les étages calcaires du jurassique supérieur, est excessivement crevassé et parcouru en tous sens par des galeries d'érosion, des cavernes, des fondrières, des entonnoirs (emposieux) qui livrent passage aux eaux superficielles et les conduisent dans les bassins hydrologiques d'altitude inférieure, où sourdent les grandes sources dites vauclusiennes (résurgences). Et cependant, malgré la rareté des sources, les exigences de l'élevage nécessitaient la dispersion de la population, c'est pourquoi dans les pâturages à demi-boisés, si caractéristiques du Haut-Jura, les citernes sont utilisées partout. Là encore, l'exposition joue un grand rôle. Partout aussi, on distingue le versant au soleil du versant à l'ombre, la « côte de l'endroit » de la « côte de l'envers ». Il n'est pas jusqu'aux rues qui ne portent parfois ces noms. ^-^ Le fait exceptionnel des hautes vallées, où seul le pâturage est possible, c'est la présence de deux villes de 13000 et de 38000 habitants, Le Locle et la Chauxde- Fonds, à des altitudes de 930 et 1000 mètres. Gros
(1) Tandis que, dans les Alpes, la densité n'est que de 27 habitants par kilomètre carré, elle monte à 121 dans le Jura et à 146 sur le Plateau (recensement de 1900).
villages au commencement du xix^ siècle (1), ces centres ont grandi avec le développement de Thorlogerie, sans perdre complètement leur aspect rural, en gardant leurs mœurs simples et leur renom d'hospitalité. Un écrivain de vieille souche neuchâteloise, romancière de talent, a merveilleusement décrit ce coin de pays : « Hautes vallées jurassiennes, petite patrie bien nettement sertie et délimitée dans la grande comme un rude joyau au bord d'un bouclier ; terre âpre, où les contrastes se juxtaposent ; où Teau sourit, claire près des sombres rochers ; où Tindustrie est riche autant que le sol est pauvre ; où Thiver dure six mois, saison de frimas ensoleillés ; coteaux dont les vergers ne produisent que des c pives » et dont les habitants mangent néanmoins plus de pommes que tout le reste du pays; localités fidèles aux souvenirs historiques, mais stériles en monuments, avares de statues ; pla teaux élevés, combes et crêts houleux comme des vagues et dont la verte écume est une frange de sapins ; terre inconnue môme pour les voisins les plus proches : tu aimes ta solitude, montagne discrète et fi ère, bien qu'on s'accorde à trouver hospitaliers tes enfants.
« Et si, de loin, ta grande ligne à peine ondulée semble monotone, quelle variété de sites elle révèle derrière ce rempart sans expression, pareil à la muraille aveugle d'une ville forte. Depuis le majestueux Creuxdu-Van et les gorges de l'Areuse jusqu'aux sombres
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bassins du Doubs et aux pentes riantes orientées vers la France, que d'aspects divers, que de surprises! Le Val-de-Ruz rustique et verdoyant, le Val-de-Tra vers aux villages fleuris ; les bizarres vallées tourbeuses de la Sagne, des Ponts, de la Brévine, les joux aux sapins gigantesques, les fermes cossues et les pittoresques fromageries ; et ces populations originales, que la vie mi-horlogère, mi-paysanne marque d'un cachet bien particulier : ouvriers instruits, grands liseurs, botanistes, amants de la nature. (1) »
Le pied du Jura, qui forme la partie la plus basse du Plateau, aune altitude comprise entre 350 et 450 mètres, mais, du côté des Alpes, cette région s'élève jusqu'à près de 2000 mètres, dans sa partie orientale. Au point de vue climatique, le Plateau est la plus favorisée des trois grandes régions naturelles de la Suisse, parce qu'il est la moins élevée. La température moyenne annuelle oscille entre 7 et 10 degrés et les précipitations donnent également lieu à d'assez grandes différences. La zone bordière du Jura, abritée des vents d'Ouest, est la plus sèche, et la quantité de pluie va en augmentant dans la direction des Alpes. - Le Plateau est, à la fois, une région de cultures et d'élevage ; la vigne et les céréales y occupent la place la plus importante, sans que cependant ces plantes trouvent des conditions naturellement favorables. Aussi, constate-t-on dans la plupart des districts que l'élevage gagne sur la culture : le lait devient un produit de plus en plus recherché, il entre pour une grande
(1)T. CoMBii, Neuchâtel pittoresque, t. II. Les Montagnes, in-4», Neuchâtel, 1904.
part dans l'alimentation des villes, où il se vend un prix des plus rémunérateurs, et il forme la matière première d'industries des plus florissantes. Ce développement de l'élevage n*est pas sans pousser à l'exode rural, puisqu'il nécessite moins Je bras ; il agit ainsi dans le même sens que l'attraction exercée par les cités industrielles, (f villes tentaculaires », comme les a si bien nommées le poète Verhaeren. Il faudrait encore ajouter la décadence des petites industries rurales et la conservation de certaines coutumes légales, telles que cette forme si curieuse du minorai^ établi dans le canton de Berne, par ordonnance de 1639, et conservé plus strictement dans le district d'Emmenthal. Le fils cadet a le droit, après la mort du père, de retenir pour lui la ferme paternelle, en payant à ses frères et sœurs une indemnité équitable fixée juridiquement. C'est ainsi qu'une ferme est restée sou\'ent pendant des siècles dans la même famille, et que s'est formée cette noblesse paysanne, si magistralement décrite par Jérémias Gotthelf (1). Le Plateau est, enfm, le siège des principales industries, l'horlogerie excepté ; il réunit donc toutes les conditions pour être la plus peuplée des trois grandes régions naturelles.
Si de nombreuses agglomérations jalonnent l'ancienne voie romaine de Genève à Arbon, c'est encore l'eau qui a exercé sur les centres habités la plus puissante attraction. Au Nord et au Sud, où cet élément est plus rare, les villages sont compacts ; dans les vallées du centre, au contraire, où l'eau est surabon dante, les fermes se disséminent, le paysan s'isole au milieu de ses terres.
Cette influence de l'eau n'est nulle part plus visible
(1) Dictionnaire géographique de la Suisse, drt. Emmenthal.
qu'autour des lacs. Le fait de la découverte sur leurs bords de vestiges humains appartenant à tous les âges de la préhistoire, depuis l'époque néolithique jusqu'à celles du bronze et du fer, montre assez qu'il en a toujours été ainsi. Le lac de Neuchâtel est de tous les lacs de la Suisse celui qui a fourni le plus d'objets préhistoriques. On y compte environ 70 stations lacustres dont quarante-cinq do l'âge de la pierre et vingt-cinq de l'âge du bronze (1). Le Léman possédait quarante-sept palaffîtes. Les lacs de Bienne, de Zurich, de Constance étaient pareillement habités. Aujourd'hui encore, la densité relative de la population montre l'attraction du voisinage des lacs sur les habitants du pays. « Sur les rives, suisse et savoyarde du Léman, écrit M. F. A. Forel, nous avons tracé, d'après le recensement de 1900, deux bandes parallèles de 2, 5 kilomètres de largeur, de 250 kilomètres carrés de superficie totale, la première riveraine, la seconde entièrement dans l'intérieur des terres. La population totale de la zone riveraine était de 246.296 habitants, soit 570 par kilomètre carré ; celle de la zone continentale de 43.938 habitants, soit 93 par kilomètre carré. La zone lacustre était six fois plus peuplée que la zone campagnarde. Même en soustrayant de la première zone les deux grandes cités de Genève et de Lausanne, il resterait 251 habitants par kilomètre carré ; en enlevant en plus les villes de Thonon, Vevey, Montreux, Nyon et Morges, il resterait encore 155 habitants (2). » Les causes de ce phénomène sont l'agrément du séjour qui résulte d'un adoucissement de la température et la beauté du paysage, deux raisons d'attraction pour les étrangers, auxquelles vien-
(1) Dictionnaire géographique de la Suisse, art. Neuchâtel (lac de).
(2) Dictionnaire géographique de la Suisse, art. Léman.
nent s'ajouter les facilités offertes aux cultures arborescentes et à la vigne, en particulier, les avantages de la pêche et de la navigation, cette dernière n'étant jusqu'ici pratiquée que sur les lacs.
Sur les vingt-trois villes suisses de plus de 10.000 habitants, seize se trouvent sur le Plateau, réparties principalement soit au pied du Jura, soit au pied des Alpes, vérifiant le principe que la population se porte toujours de préférence à la limite de deux régions naturelles (1).
Plusieurs villes, comme Berne et Fribourg, ont dû J^ur existence en partie aux facilités de la défense;
(1) a) Accroissement de la population urbaine :
Rapport à la population totale-
11 s'agit de la population de résidence ordinaire. Nous ne comptons pas Davos dont la population de fait seule dépasse 10.000 habitants.
b) Villes de plus de 10.000 habitants (l^r décembre 1910).
Recensements.
Nombre de 10
de villes de plus .000 habitants.
Population de ces villes.
Zurich 190.733
Bâle 132.276
Genève et faubourgs. 125.523
Berne 85.651
Saint-Gall avec
Sti-aubenzell et Tablât . 75.482
Lausanne 64 . 446
Lucerne 39.339
Chaux-de-Fonds 37.751
Winterthur 25.250
Bienne 23.679
Neuchâtel 23.741
Fribourg 20.293
Schaffhouse 18.101
Hérisau 15.336
Coire 14.639
Vevey 13.664
Lugano 12. 961
Rorschach 12.707
Le Locle 12.722
Montreux-Châtelard . . 11. 859
Soleure 11.688
Bellinzona 10.406
Arbon 10.299
c) Variations des éléments urbains pour la ville de Lausanne
Années
Total
Bourgeois
Vaudois
Confédérés
Étrange]
d'autres sont nées de la nécessité d'opérer sur leur emplacement un changement dans le mode de transport des marchandises, par exemple, au commencement ou à la fm du transport par eau. C'est le cas de Genève, Thoune, Lucerne, Zurich, Schaffouse. Soleure doit son origine à un passage de rivière, Brugg à un pont. Le croisement de plusieurs routes a contribué à accroître des agglomérations déjà existantes, mais parmi les causes principales d'extension de tous ces centres, il faut signaler au premier rang la création des chemins de fer et le développement industriel.
Bâle occupe une situation à part, et sa position est, avant tout, la conséquence du coude du Rhin; sa faible altitude (265 mètres) la place même en dehors du Plateau. Il n'y a guère que la Chaux-de-Fonds qui soit une ville régulière et toute moderne, les autres grands centres ont conservé leur air d'autrefois ; c le sens et presque le culte des souvenirs historiques y est resté très vivace •), et lorsqu'il s'agit, en vue d'un agrandissement, de démolir un de ces vestiges du passé, c'est dans tout le pays une levée de boucliers pour en prendre la défense. Tours branlantes, arcades et fontaines, vieux ponts de bois contrastent étrangement avec les exigences de la modernité et donnent à ecs villes un charme particulier. L'extension du périmètre urbain s'est modelée sur la topographie : si l'on constate à Berne et à Fribourg, par exemple, une forte prédominance vers l'ouest, c'est que dans cette direction s'ouvre le méandre de l'A'ar ou de la Sarine, point de départ du peuplement des deux villes. Partout ailleurs, l'élargissement s'est fait à peu près également en tous sens, à moins que les rives d'un lac ou un autre obstacle physique lui aient marqué des limites infran-
chissables (1). Signalons, enfin, l'influence des pays voisins qui s'est fait sentir surtout à la périphérie : si Genève est française d'allures, Bâle et Schaffhouse ont bien le cachet allemand, et Tair italien des petites villes tessinoises n'est pas pour surprendre. La Suisse se trouve, en effet, au carrefour de trois civilisations, qui se reflètent et s'estompent dans le peuplement de ses frontières.
(1) L'étude du développement des villes suisses est facilitée par les plans colorés — suivant chaque époque — que l'on trouve dans le Dictionnaire géographique de la iS'uisse, op. cit., Cf. en outre, les deux études de fine psychologie que M. Ed. Secbétan a consacrées à Genève, Bâle, Zurich et Berne, dans ses Etrennes helvé' tiques (2 vol. Lausanne. 1901 et 1902).
Les Cantons. Les inom>ements de la population^ Les religions. La question des langues.
_- La Suisse est divisée en vingt-deux cantons; trois d'entre eux : Bâle, Unterwald et Appenzell se sont partagés en demi-cantons qui ont chacun leur complète autonomie. Rien n'est plus divers comme aspect naturel, étendue, mœurs et occupations que ces vingt-cinq organismes, dont nous avons rassemblé quelques-unes des caractéristiques dans le tableau ci-contre.
Le plus ancien document qui nous renseigne sur la population de THelvétie est un passage des Commentaires de César. Cet auteur cite un dénombrement d'après lequel on comptait 336.000 âmes, réparties dans 12 villes et 400 villages-. On sait qu'au xv® siècle, le total des habitants de ce qui est aujourd'hui la Suisse n'atteignait pas un million. Différentes évaluations ont été établies au cours du xviii^ siècle, en 1767 et en 1795; elles oscillent autour de 1.850.000 habitants. Le premier recensement fédéral date de 1817 ; le pouvoir central ne put opérer aucun contrôle sur les résultats que l'on estime trop faibles; on compta alors 1.687.900 personnes. C'est seulement à partir de 1850 que les statistiques sont exactes. L'accroissement est continu, quoique très inégal suivant les cantons. De 1850 à 1910, l'augmentation est de 57 % pour ''ensemble de la Suisse. Le tableau suivant donne le" t
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résultats des recensements fédéraux de 1850 à 1910, et la population calculée pour le milieu de chacune des années 1901 à 1906 (population de résidence ordinaire).
Années.
Habitants.
Accroissement annuel.
1850 (18 au 23 mars).
1860 (10 décembre).
1870 (1er décembre).
1880 (1er décembre).
1888 (1er décembre) 1900 (l«r décembre).
résultats provisoires).
1910 (1er décembre).
On compte 88 personnes du sexe masculin pour 100 du sexe féminin, dans les villes principales, et 99 dans le reste du pays. Dans l'ensemble de la Suisse, la proportion est de 96 % ; en 1888, elle était tombée à 94. La répartition des sexes est très variable suivant les cantons. Les femmes prédominent visiblement dans les cantons urbains, par suite de la présence de nombreux domestiques. Dans les campagnes, il y a souvent prédominance du sexe masculin par suite de l'immigration des jeunes filles dans les villes et de l'afflux des domestiques de ferme, mais l'émigration masculine contrebalance souvent ces facteurs et on ne peut guère formuler de règle générale.
Les statistiques montrent que les fluctuations de la nuptialité sont assez importantes. La moyenne, pour la période 1905-1909, est de 7,6 mariages pour 1.000 habitants ; dans les cantons, les chiffres oscillent entre
9/1 (Bâle- Ville) et 5,8 (Obwald)(l). Les districts agricoles ont beaucoup moins de mariages que les districts industriels : le fait est constant pour chacune des périodes quinquennales et nullement accidentel. La confession exerce aussi son influence directe : les catholiques se marient moins que les protestants, quelle que soit la nature du travail. Au point de vue de la langue, la différence est moins sensible, on remarque pourtant une prédominance des districts allemands. L'âge moyen du mariage, celui où il est le plus fréquent, est 28 ans pour les hommes et 26 ans pour les femmes ; au-delà de 28 ans, plus de la moitié des hommes de la Suisse sont mariés. Ce sont les districts industriels qui ont le plus grand nombre de mariages précoces. Les districts protestants sont également plus favorisés à ce point de vue que les districts catholiques, et tî'est la Suisse romande qui l'emporte sur la Suisse allemande. Notons encore, à propos de la confession, l'augmentation des mariages mixtes dont la proportion est passée de 3 %, en 1870, à 9 %, en 1900.
La statistique des divorces ne date que de 1876, époque de l'entrée en vigueur de la loi fédérale concernant l'état civil et le mariage. D'abord en recul très sérieux, puis stationnaire, le nombre des divorces a de nouveau considérablement augmenté à partir de 1896, et il a aujourd'hui dépassé le chiffre initial ; mais il reste cependant un peu inférieur, si l'on tient compte de l'accroissement correspondant des mariages existants. Les influences confessionnelles sont très visibles sur le nombre des divorces. Ils sont beaucoup plus fré-
(1) Si l'on calcule la moyenne annuelle des mariages sur 1.000 hommes non mariés et ayant l'âge requis pour contracter mariage' on trouve 52 pour la Suisse entière, et, comme chiffres extrêmes dans les cantons : 77 pour Glaris et 34 pour Uri.
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quents dans les districts protestants que dans les districts catholiques (l).Les divorces sont aussi plus fréquents à la ville (3.82 o/oo) qu'à la campagne (1.80 o/oo)* En tenant compte du chiffre relatif de la population correspondante, on trouve que les ménages protestants divorcent trois fois plus que les catholiques, et les mixtes, cinq fois plus ; en outre, les habitants des villes divorcent deux fois plus que ceux des campagnes. Les statistiques soulignent encore deux faits intéressants : les divorces sont d'autant plus fréquents que s'accentue la différence d'âge entre les époux, surtout quand la femme est plus âgée que le mari; d'autre part, sur 100 ménages dissous par le divorce, il y a 40 ménages sans enfants.
Les fluctuations de la natalité sont, en général, parallèles à celles de la nuptialité; il y a aussi des périodes de hausse et de baisse, en partie corrélatives avec les conditions économiques du pays. Pour la période 1871- 1890, la natalité a été de 30,8 pour 1.000 habitants et pour la Suisse entière (27,3 en 1909) ; dans le même intervalle, les chiffres des cantons sont compris entre 37 (Appenzell Rhodes intérieures) et 24,3 (Genève). Les principaux facteurs qui concourent à la plus ou moins grande natalité sont la proportion des femmes en âge de fécondité relativement à la population totale (239 à 323 <*/oo, suivant les cantons) et la proportion des femmes mariées (392 à 539 %o). La nature du travail, la confession et la langue exercent la même influence que sur la nuptialité. Le nombre des enfants par famille (y compris ceux provenant d'un mariage subséquent ) est, en moyenne, de 4,9 pour l'ensemble
(1) Sur 1.000 mariages catholiques, on compte 0,67 divorce ; sur 1.000 mariages protestants, on compte 2,65 divorces; sur 1.000 mariages mixtes, on compte 4,02 divorces.
de la Suisse, et par mariage, de 4,1. Pour les cantons dont on possède des relevés remontant jusqu'au début du siècle, on remarque une tendance marquée à la diminution du nombre des enfants par mariage.
Le nombre des naissances illégitimes est en diminution. Après avoir augmenté pendant les deux premiers tiers du xix^ siècle (5,7 %, en 1871), la proportion va en s'abaissant jusqu'à 4,3 %, en 1899. Ce sont les cantons renfermant de grandes villes et dont la population immigrée est considérable qui ont, seuls, une proportion assez considérable de naissances illégitimes (Genève, 9 %, Bâle- Ville, 8 %, pour la moyenne 1900-1904).
La proportion des morts-nés au nombre total des naissances varie peu ; elle a une tendance à s'abaisser. De 1871 à 1875, elle était de 4,7%; elle a diminué à 3,5 dans les cinq dernières années. C'est le sexe masculin et les enfants illégitimes qui sont les plus atteints. Il naît, en moyenne, 106 garçons pour 100 filles ; la prédominance des naissances masculines se manifeste dans tous les cantons.
La longévité moyenne est assez élevée, sans que Ton remarque cependant une proportion de centenaires aussi grande que dans d'autres pays. De 1860 à 1900, le nombre des mineurs de 0 à 19 ans a augmenté de 36 %, celui des adultes de 20 à 59 ans, de 27 %, et celui des vieillards de 60 ans et plus, de 43 %.
Le nombre des décès tend à diminuer si on le compare à l'ensemble de la population. La proportion pour 1000 habitants s'est abaissée de 23,8, pour la période 1871-75, à 16,5 en 1905-109. Les cantons urbains, qui ont travaillé au développement de l'hygiène pubhque, ont une mortalité moindre (Bâle- Ville 14,4, pour 1901-1904) que les cantons ruraux (Appen-
zell Rhodes-intérieures, 22,4). En 1904, Texcédent des naissances sur les décès est de 9,9 °/oo, pour Tensemble du pays, et varie dans les cantons de 1,4, à Genève, à 14,6, dans le canton d'Uri. La mortalité des femmes est moins élevée que celle des hommes, mais l'écart diminue cependant. De 1871 à 1890, la mortalité infantile, pendant la première année, atteint 17,9 % des naissances vivantes ; elle frappe davantage les districts industriels (1). Le coefficient de mortalité est moins élevé chez les personnes mariées que chez les célibataires, et cela d'une façon générale pour les deux sexes.
On compte environ 23 suicides par 100.000 habitants ; la proportion ne varie guère ; elle oscille entre 20 et 24 suivant les années. Les suicides sont moins nombreux dans les cantons campagnards et de religion catholique. Ils sont plus fréquents chez les hommes que chez les femmes, et cela dans la proportion de 100 à 17. Bien que la peine de mort soit abolie dans la majorité des cantons, les homicides sont en diminution; ils ont passé d'une moyenne de 106, dans la période 1876-1880, à 92, dans la période 1900-1904. (*) (2).
La surveillance fédérale de V émigration n'enregistre que les émigrants qui partent pour les pays d'outremer et ne s'enquiert pas de ceux, plus nomb-reux qui vont se fixer dans les pays environnants. Les statistiques constatent une diminution sensible depuis quelques années : la moyenne annuelle a passé de 10.505, en 1881-1885, à 4862, en 1901-1905. Ce
(1) Les causes de la mortalité infantile ont été étudiées, en particulier, dans le canton de Saint-Gall. C'est le défaut d'allaitement naturel qui tue le plus de nouveau-nés. Dans un des districts du canton (Tablatt) où IS^/o seulement des enfants sont allaités par leur mère, la mortalité infantile atteint le taux effrayant de 34 "/o.
(2) Les astérisques (H:) renvoient aux notes placées à la fin de l'ouvrage.
sont les districts agricoles qui en fournissent le plus; sur le total, 89 % sont partis pour les États-Unis et 6 % à destination de la République Argentine (1). Les Suisses se déplacent très facilement, plusieurs centaines de milliers vivent à l'étranger. Après les États- Unis, les colonies les plus importantes se trouvent en France (74.735, en 1896), — groupés en majeure partie dans les départements de la Seine (13.467), du Doubs (4686), de la Haute-Savoie (2.179), du Rhône (2109), etc.,— en Allemagne (55.494, en 1900), en République Argentine (17.710), en Italie (9079, en 1901). (*) De 1850 à 1900, le nombre des étrangers habitant la Suisse a presque quadruplé, passant de 3 à 11,6 % L'immigration est particulièrement forte dans les cantons frontières. Le maximum pour les villes est atteint à Genève (406 ^/oo) et à Bâle (383 7oo), où le population étrangère forme les deux cinquièmes du total. Les cinq principaux groupes se répartissent da la manière suivante :
Allemagne 112.342 168.451
Italie 41.881 117.059
France 53.627 58.522
Autriche-Hongrie 14 . 181 24 . 433
Angleterre 2.577 3.535
Les Allemands sont surtout répandus dans les cantons du Nord, mais de même que les Italiens, on en rencontre dans tout le pays. Nos compatriotes ne dépassent guère les cantons frontières de la Suisse romande : 34.300 habitent Genève; 7.700 le canton de Vaud ;
(1) En 1909, le total des émigrants s'est élevé à 4.915 ; les États- Unis en ont reçu 3798 et la République Argentine 720 ; 1006 appartenaient au canton de Berne ; 690 au canton de Zurich ; 620 au Tessin ; 346 au Canton de Saint-Gall ; 290 au Canton de Bâle-Ville, etc. ; 3207 appartenaient au sexe masculin dont 2458 célibataires ; on comptait 1113 agriculteurs.
5.500 celui de Berne ; 4.400 celui de Neuchâtel et 1.800 celui de Bâle- Ville. Les naturalisations, facilitées par la Confédération et les cantons, ne sont pas proportionnelles à l'importance de la population étrangère : la moyenne annuelle, pendant la période 1900-1903, ne s'élève qu'à 866, ce qui représente environ 2500 personnes.
Les confessions religieuses sont extrêmement mêlées par suite de l'immigration intérieure et extérieure. Les protestants, qui représentaient en 1850, 593 o/oo de la population totale, descendent à 578o/ooen 1900, tandis que les catholiques passent de 406 o/oo, en 1850, à 416 o/oo en 1900. D'une façon générale, la confession en minorité a progressé aux dépens de celle qui est en majorité. Dans le canton de Genève, par le fait de l'immigration française, la majorité s'est déplacée au profit des catholiques (1). (*)
Les trois derniers recensements fédéraux donnent les résultats suivants sur la répartition de la population d'après la langue :
Augmentation 1888 1900 1888-1900 1910
Allemand 2.082.855 2.312.949 11% 2.599.154
Français 634.855 730.917 15 % 796.244
Italien 155.130 221.182 43% 301.325
Romanche 38.357 38.651 0,8% 39.834
Autres langues. 6.557 11.744 79 % 28.445
Le romanche est parlé dans le seul canton des Grisons, et encore est-il localisé dans deux régions qui sont à peine reliées Tune à l'autre : la vallée du Rhin
(1) Emmanuel Kuhne, La population. Dictionrmir» géographique de la Suisse, op. ait.
antérieur avec Disentis comme centre et la haute vallée de l'Inn ou Engadine.
Les groupes italiens comprennent le canton du Tessin — à Texception d'une commune de langue allemande, ■— et quelques vallées méridionales du canton des Grisons (val Calanca, val Mesocco, val Bregalia, district de Poschiavo).
Le reste de la Suisse se partage inégalement entre rallemand et le français. La limite des deux langues est extrêmement capricieuse. Elle part de Gharmoille, au nord du Jura bernois, se dirige vers Test sur Montsevelier, où elle tourne brusquement au sud-ouest pour suivre la chaîne du Jura, en passant par Bienne, Douane et Gléresse ; elle atteint la Neuveville, qui est française, longe la Thièle, le lac de Neuehâtel, la Broyé, traverse le lac de Morat. Après plusieurs lacets, elle suit la Sarine jusqu'à Fribourg qu'elle coupe en deux ; de là, elle se continue à peu près en droite ligne sur rOldenhorn où elle fait un brusque coude vers l'est jusqu'au Wildstrubel. Elle descend ensuite en Valais, coupe la vallée du Rhône, en amont de Sierre, et se dirige sur la Dent d'Hérens, à la frontière italienne. De telles sinuosités, rarement d'accord avec les limites naturelles, ont dû certainement varier dans le passé. M. Gauchat, qui a représenté ces variations dans une carte extrêmement intéressante, pense que la langue romane fut autrefois parlée sur toute la rive gauche de l'Aar, depuis sa source jusque bien en aval de Berne. Pendant trois longues périodes, du v® au ix^ siècle, du XI® auxiii^etdu xv® au xviii®, la poussée germanique s'est fait puissamment sentir en Suisse. Chaque fois, la réaction romande qui l'a suivie a été insuffisante : une partie du terrain est restée perdue. Au cours du xix^ siècle, le français semble avoir légèrement fait
quelque progrès : Fribourg se romanise de plus en plus ; Bienne, Sion, Bramois, Sierre ont fait de même. La comparaison entre les statistiques de 1888 et de 1900 fait ressortir une pareille conclusion qui pour M. Knapp ne serait qu'apparente. Les différences de rédaction des formulaires des deux derniers recensements, les partispris de tout genre qui se sont fait valoir en les remplissant, la difticulté d'exprimer les effets si complexes de l'influence réciproque des deux langues, obligent à se servir de ces données avec une extrême prudenoe. Ce mouvement des langues est suivi avec intérêt, en Suisse, d'abord. Il existe un certain patriotisme linguistique qui s'est fait jour principalement dans la partie allemande du pays où l'on a fondé le Deutschschweizerischer Sprachverein. Cette Société a pour but de « fortifier le sentiment de la langue encore peu développé dans la conscience populaire et d'aider la langue allemande à maintenir ses droits sur le territoire suisse ». La Société veille à ce que dans les administrations fédérales les droits de l'allemand soient scrupuleusement respectés. Surveillance bien inutile à l'heure actuelle, car si des intérêts sont lésés, sur les chemins de fer fédéraux, en particulier, ce sont certainement ceux du français. La société va, d'ailleurs, plus loin encore, elle voudrait empêcher l'assimilation des Suisses allemands venus s'établir en pays romand, et cela par la création d'écoles de langue allemande. Cette exigence a été repoussée, notamment par la Société pédagogique jurassienne, et plusieurs journaux suisses allemands ont pris nettement parti contre elle. M. Charles Knapp écrit très justement à ce sujet : « Vouloir s'isoler ainsi, c'est se condamner à un état d'infériorité à l'égard de la population au milieu de laquelle on vit, ou, dans certains cas, se poser en con-
quérant. Ce qu'il faut éviter à tout prix, ce sont des îlots linguistiques pareils à ceux qui constellent la carte des pays hongrois. » Une Union romande pour renseignement et la culture de la langue française s'est formée ; en contrebalançant l'influence du Deutschschweizerischer Sprachverein, elle travaillera à maintenir la coexistence de ces groupes linguistiques qui font que la Suisse ne peut-être considérée comme appartenant à aucun des grands pays voisins (1).
La création de l'Union romande a provoqué d'intéressantes discussions dans les journaux suisses de langue française. M. Paul Seippel, auteur d'un récent ouvrage, très remarqué, sur les Deux France, a fait, à ce sujet, d'excellentes réflexions qui valent la peine d'être relevées. M. P. Seippel ne croit pas la langue française « menacée », il constate avec quelle ardeur elle est étudiée en Suisse allemande, et il écrit : « Dans la concurrence vitale entre les langues, la clarté, l'élégance, l'euphonie sont des forces ; et ces forces-là, nul ne songe à contester qu'elles ne soient, en Suisse, du côté de la langue française. C'est un fait bien connu que les Allemands font les efforts les plus persistants pour parler correctement la langue des pays où ils vivent et qu'ils s'assimilent ainsi, avec une facilité extraordinaire,
(1) L'Union romande a pris naissance à Neuchâtel. Ses parrains ont été le professeur Knapp, directeur du Dictionnaire géographique de la Suisse et M. Philippe Godet, qui est avec M. Virgile Rossel, le maître écrivain le plus représentatif de la Suisse romande. L'Union a trouvé un appui immédiat et sympathique dans les universités de langue française. Elle s'appuie sur l'article 116 de la Constitution fédérale, qui met sur le même pied les trois langues nationales suisses, et veille à ce qu'il soit complètement appliqué. La Gazette de Lausanne, en annonçant sa création, ajoutait : « Il est impossible que le but ainsi tracé blesse les susceptibilités les plus ombrageuses. La ligue nouvelle s'efforcera de combattre tous les empiétements qui pourraient être tentés au préjudice de la langue française, constitutionnellement garantie par l'Etat. »
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tandis que les Français n'abandonnent aisément ni leur langue, ni leurs mœurs. Car la question des langues se double ici d'une question de mœurs. La lutte entre les langues est un phénomène qui obéit à des lois toutes semblables à celles qui régissent le struggle for life des espèces organiques. La plus apte l'emporte et survit. Que l'on ne se fasse pas d'illusions sur les petites mesures défensives que l'on pourrait prendre. Si l'on tient à accroître la force de résistance de la langue française, il faut avant tout s'efforcer de la conserver dans toute sa pureté, dans toute sa beauté. A cela, nous pouvons, dans notre pays, travailler avec efficacité par la parole, par la presse, par le livre. Et nous pouvons agir surtout par l'enseignement... L'ennemi pour nous, on l'a dit avec raison, ce n'est pas l'allemand, ce n'est pas le suisse allemand, c'est ce bâtard mal venu qu'on appelle le français fédéral ! »
M. Paul Seippel ajoute à ces réflexions un exposé des rapports qui doivent exister entre la Suisse romande et la culture française, d'une part, et la Suisse allemande, d'autre part. «Aujourd'hui, comme par le passé, notre ligne de conduite vis-à-vis de la France est toute tracée : participer largement à la culture française, nous souvenant que nous lui devons, pour une grande part, ce que nous sommes, non seulement dans le domaine de l'idée, mais dans nos goûts, dans nos gestes, dans nos vêtements, dans nos meubles, dans tout le détail familier de notre vie coutumière. N'oublions jamais les devoirs de reconnaissance que nous avons envers cette grande éducatrice que fut pour nous la nation qui, après nous avoir, aux temps héroïques de la Réforme, vivifiés de son sang le plus riche et de ses plus hautes pensées, nous a sans cesse donné en exemple la clarté de son verbe, l'élégance de
ses mœurs, la noble tenue de ses arts... Vis-à-vis de nos confédérés de la Suisse allemande aussi, nous devons savoir ce que nous voulons. Nous avons conscience de ce que nous devons à leur énergie opiniâtre et calme. Nous avons tous la ferme volonté, non seulement de maintenir, mais de resserrer de plus en plus un pacte perpétuel qui nous garantit les inestimables bienfaits de rindépendance et de la paix. Une culture française dans ses éléments essentiels, une politique loyalement suisse, voilà ce que nous voulons... S'il y a pour nous un danger de germanisation, il ne vient pas de la question des langues. La Suisse allemande maintient fermement son indépendance et cultive avec amour ses dialectes. C'est par ailleurs qu'elle subit l'influence de l'Allemagne nouvelle, en adoptant, en particulier, le dogme de l'étatisme et de la réglementation à outrance... Veillons à ce qu'on ne nous plante pasdesFerèoten au bout de toutes nos avenues. Notre devoir est de défendre, par tous les moyens, les libertés individuelles contre le dogme de l'Etat tutélaire. C'est parla que nous maintiendrons nos traditions, notre mentalité, tout ce que nous avons, en nous-mêmes, de plus précieux. ))(1) Cette question des langues nous intéresse aussi, et nous dirons même, devrait nous intéresser davantage. Il est très important que le français soit parlé en Suisse, en Belgique, au Canada. Par l'expansion du génie de notre langue, il en résulte avec ces pays cette parenté intellectuelle, rappelée par M. P. Seippel, qui doit nous être précieuse et qui ne va pas
(1) Journal de Genève, 19, 25 et 30 janvier 1908. — Cette prédominance de l'influence germanique apparaît dans les chiffres suivants : En 1909, sur 19,0 millions de francs d'importations de livres, 13,1 millions viennent d'Allemagne, et 4,4 de France. Plus de la moitié des exportations d'ouvrages suisses est destinée à l'Allemagne. Notre pays n'en reçoit qu'une part insignifiante.
non plus sans des avantages économiques que nous ne devons point négliger. Il n'y a pas que la Suisse allemande qui suive attentivement les fluctuations du français, l'Allemagne en fait autant. Deux grandes publications : Heimdall, éditée à Borsdorf, près Leipzig, et Deutsche Erde, à Gotha, travaillent activement à la diffusion de la langue allemande, dans tous les pays oij elle est parlée. C'est une des formes les moins connues mais une des plus efficaces du pangermanisme. Dans un appel, adressé par la première de ces deux revues, nous lisons : « Heimdall travaille à l'établissement d'une Allemagne pangermanique puissante, à laquelle devront se rattacher les territoires séparés de l'Empire, mais qui, jadis, lui ont appartenu. Il demande la constitution en un Etat unique, au point de vue des origines du Deutschtum, de toute l'Europe centrale (1) y. C'est une des raisons pour lesquelles les écrivains et les artistes de la Suisse allemande trouvent en Allemagne un accueil et une protection que nous sommes loin d'accorder dans la même mesure à ceux de la Suisse romande, qui résistent à la tentation de venir se fixer à Paris.
(1) Cité par Charles Knapp, Gazette de Lausanne, 26 juillet 1907 — Cf., en outre : Dictionnaire géographique de la Suisse, article et carte de M. L. Gauchat. — René Henry, La Suisse et la question des langues, 1 br. in-S», 1907. — Charles Knapp, L'allemand et. le français en Suisse, Gazette de Lausanne, 23-24 octobre 1906. — Jean Britnhes, Allemands et Romands en Suisse, Annales de Géographie, 15 janvier 1903. — E. Blocheb, Deutsche Erde, 1903, IV. — Bulletin de la Société neuchâteloise de géographie, 1901. — Charles Morel, Allemands et Romands en Suisse, Etrennes helvétiques, 1901. — L. Gallois, Les limites linguistiques du français, Annales de géographie, 1900. — H. MoRF. Deutsche und Romanen in der Schweiz. Zurich, 1900. — J. Zimmerli, Die deutsch-franzôsische Sprachgrenze in der Schweiz, 3 vol. in-8*>. Genève et Bâle, 1891-1899.
La Constitution fédérale. Le budget et les impôts fédéraux. Les recettes douanières.
L'organisation du pouvoir fédéral est régie par la Constitution du 29 mai 1874. Le Conseil fédéral, autorité executive, est composé de 7 membres, élus pour trois ans par l'Assemblée fédérale réunie, parmi tous les citoyens éligibles au Conseil National. Le Conseil fédéral ne saurait être assimilé à un conseil des ministres parce qu'il n'est pas placé sous la dépendance d'un chef d'Etat et que les décisions émanant du gouvernement sont prises par le Conseil tout entier. Le Conseil fédéral est responsable de son administration envers les Chambres, mais cette responsabilité prend, du fait des traditions politiques, une forme spéciale. Il est entendu que cette autorité doit se soumettre à la volonté nettement exprimée du pouvoir législatif, mais il est de règle aussi qu'un désaccord avec la majorité n'entraîne pas une démission. C'est pourquoi les mêmes personnes restent très longtemps au pouvoir pour le plus grand bien de l'Etat. (*)
U Assemblée fédérale, autorité législative, est composée de deux Chambres, égales en droits : le Conseil
National et le Conseil des Etats. Le Conseil National, nommé directement par le peuple, est composé de 189 députés, élus à raison d'un membre par 20.000 habitants ; il est renouvelé intégralement tous les trois ans. Chaque électeur est éligible. Le territoire est divisé en 49 arrondissements électoraux, dont chacun nomme de 1 à 9 députés. Le Conseil des Etats est composé de 44 membres, à raison de deux députés par canton et un par demi-canton. Le mode de nomination, la durée des fonctions, les conditions d'éligibihté varient avec les cantons. Pour qu'une décision soit valable, il faut l'accord des deux Chambres. Pour certaines affaires telles que les élections, les conflits de compétence entre autorités fédérales et les recours en grâce, les deux Chambres se réunissent pour siéger. L'Assemblée fédérale a deux sessions ordinaires, l'une en juin, l'autre en décembre, mais le plus souvent elle siège encore en mars ou en avril et en septembre ou octobre. Le parti radical-démocratique représente la politique gouvernementale de la Confédération ; dans les questions économiques, il a adopté %m socialisme d'Etat modéré. Les assurances ouvrières, la nationalisation des chemins de fer, la banque centrale étaient les principaux articles de son programme (*).
Le Tribunal fédéral représente l'autorité judiciaire de la Confédération. Il est composé de 19 membres, élus pour 6 ans par les Chambres réunies. Son siège est à Lausanne. Le Tribunal comprend trois sections : la première connaît des recours de droit public et de quelques recours de droit civil ; la deuxième, des autres recours de droit civil; la troisième s'occupe des recours en matière de poursuite pour dettes et de faillite.
Les attributions administratives de l'Assemblée
fédérale sont plus nombreuses que celles d'autres parlements : non seulement elle vote le budget, approuve les comptes et autorise les emprunts, mais elle sanctionne tous les traités internationaux ; elle nomme les membres du Conseil fédéral et du Tribunal fédéral et le général en chef, en cas de mobilisation; elle octroie les concessions de chemins de fer et résout, sur recours, une série de contestations administratives.
L'initiative législative appartient à chaque membre des deux Conseils, au Conseil fédéral et à chaque canton. Les projets de loi sont généralement élaborés par le Conseil fédéral, spontanément ou sur l'invitation qui lui en est faite par les Chambres. Le projet voté par les deux Chambres est rendu exécutoire s'il n'est pas soumis au référendum. Dans un délai de 90 jours à partir de la publication, 30.000 citoyens peuvent demander par écrit que la loi soit soumise à la votation populaire. Si les 30.000 signatures sont remises à temps à la Chancellerie fédérale, la votation populaire est ordonnée après un délai suffisant pour faire connaître la loi par l'envoi dans chaque commune d'un certain nombre d'exemplaires. Il en est de même des arrêtés d'une portée générale, s'ils ne sont pas déclarés urgents par les Chambres. De 1874 à 1906, 28 votations référendaires eurent lieu ; 19 fois le peuple rejeta la loi ou l'arrêté, 9 fois seulement il l'accepta. La loi devenue définitive est publiée par le Conseil fédéral, dans la Feuille officielle, en fixant la date de son entrée en vigueur. Les projets de revision de la Constitution sont, de droit, soumis au référendum, et l'initiative à une révision partielle peut même partir directement du peuple, si elle est réclamée par 50.000 citoyens.
L'Administration fédérale se compose de sept départements. Le département politique s'occupe des relations extérieures, des rapports avec les représentants diplomatiques et consulaires, du contrôle des naturalisations et de l'émigration. Le département de l'intérieur est chargé des nombreuses subventions que la Confédération accorde aux établissements d'instruction, de bienfaisance, aux arts et aux sciences. Le département de justice et de police prépare les lois et examine les recours administratifs, il a la haute surveillance de l'état civil et du registre du commerce. Le département militaire est l'instance supérieure dans l'administration militaire cantonale et fédérale. Le département des finances s'occupe en outre de la régie des alcools et de l'administration des douanes. Deux autres départements sont consacrés, l'un au commerce, à l'agriculture et à l'industrie, et enfin, le dernier, aux postes et chemins de fer.
L'établisement du budget est confié au département des finances. Il n'est établi ni budgets spéciaux, ni budget extraordinaire, et les demandes de crédits supplémentaires, soumises aux Chambres par un message du Conseil fédéral, ne dépassent jamais 2 à 3 % du budget primitif des dépenses. Les reports de crédits ou virements sont interdits. Le projet de budget doit être remis aux commissions des finances un mois au plus tard avant l'ouverture de la session de décembre au cours de laquelle il est discuté et voté. Abstraction faite de deux exceptions justifiées par des circonstances extraordinaires (1872 et 1874 — adoption d'une nouvelle Constitution), le budget a toujours été voté en temps utile, c'est-à-dire avant le commencement de l'exercice budgétaire suivant. La Suisse ignore nos trop fréquents douzièmes provisoires. Tout
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crédit sur lequel les Chambres ne peuvent s'entendre doit être considéré comme supprimé. Le budget est promulgué sous forme d'un arrêté fédéral, il n'est jamais soumis à la votation populaire, la Constitution n'ayant pas prévu le référer dum financier.
Dans cet accroissement régulier du budget fédéral, il faut distinguer trois périodes. De 1815 à 1848, la Suisse était placée sous le régime du Pacte fédéral, la souveraineté cantonale était presque illimitée, tout particulièrement en matière d'impôt. Les dépenses annuelles de la Confédération — qui ne dépassaient pas 100.000 francs, — lui étaient fournies par les cantons. L'impôt fédéral n'existait pas. A partir de 1849, les péages intercantonaux sont supprimés et remplacés par des droits d'importation, d'exportation et de transit. Ceux-ci sont prélevés à la frontière par les douanes fédérales, mais servent, en partie, à indemniser les cantons des privilèges qu'on leur a enlevés. La différence appartient à la Confédération, ainsi que les bénéfices provenant de l'administration des postes. Les cantons, cependant, continuent à percevoir les droits de consommation et d'importation sur les boissons et spiritueux {ohmgeld). En 1874, la Constitution actuelle est promulguée. Le pouvoir fédéral reçoit, avec une nouvelle extension, des ressources supplémentaires. C'est d'abord la jouissance entière du produit des droits de douane ; c'est ensuite la moitié du produit de la taxe militaire, perçue auparavant par les cantons et suivant leur bon plaisir. Quant au monopole de l'alcool et aux taxes fédérales de patente, perçues sur les voyageurs de commerce, les bénéfices en sont distribués intégralement aux cantons.
Une autre remarque intéressante à faire sur le tableau comparatif que nous avons dressé, c'est que, contrairement aux prévisions budgétaires, qui annoncent presque toujours, surtout depuis 1874, un solde passif, le compte d'Etat ne présente que rarement un déficit. Celui de 1870 est dû aux complications politiques de l'époque. D'autres apparurent entre 1874 et 1878, causés par la nouvelle organisation militaire qui occasionna des dépenses plus fortes que celles qui avaient été prévues. Les frais considérables du réarmement de l'infanterie amenèrent les déficits de 1891 à 1893, tandis que ceux de 1900 et 1901 furent produits par la dépression économique de la fm du xix® siècle, qui se traduisit, en particulier, par un recul des recettes douanières. L'application du tarif de 1902 a renversé les rôles, ce sont ces mêmes recettes qui ont produit les excédents de bénéfices des dernières années.
La fortune brute de la Confédération a passé de 13 millions à fm 1849, à 242 millions en 1910. La fortune nette, qui s'élevait à 9 millions, en 1849, est aujourd'hui de 120 millions. En 1910, les dettes de l'État — dettes administratives et emprunts fédéraux, — montaient à 121.801.026 francs.
La dette consolidée comprenait à fm 1905 : l'emprunt fédéral de 1897, de 24.248.000 francs, remboursable de 1906 à 1940, et l'emprunt fédéral de 1903, de 70 millions de francs, remboursable de 1913 à 1952. Tous deux portent intérêt à 3% (*). Les premiers emprunts de J857 avaient été contractés à 5 et 4 1/2 o/o. Une première conversion en un seul emprunt 4 % eut lieu en 1880; deuxième conversion en 3 1/2 ^U, en 1887 ; la dernière conversion
en 3 °/o se fit en deux fois, partie en 1897 et partie en 1903.
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Les recettes douanières constituent le revenu le plus important de la Confédération, surtout depuis 1874. Le tableau suivant en montre la progression croissante, en même temps qu'il souligne la charge qui en résulte pour la population, étant donné que ces droits sont supportés presque exclusivement parle consommateur. Encore faut-il remarquer que les nouveaux traités de commerce, conclus sur la base du nouveau tarif des douanes, ne sont entrés en vigueur que le 1er janvier 1906, et qu'ils prévoient des droits plus élevés que précédemment. Cependant les chiffres de 1906 sont légèrement inférieurs à ceux de 1905, par suite des excédents d'importation qui s'étaient produits cette dernière année, en prévision de la hausse des droits (1).
(1) Les recettes douanières se répartissent de la manière suivante entre les six arrondissements fédéraux : 1906
1er arrondissement. Bâle 22 . 358 . 107 francs
Ile — Schaffhouse 14.609.807 »
IIIû — Coire 7.001.695 »
IV» — Lugano 4.588.131 »
V» ~ Lausanne 4.396.275 »
Vl« — Genève 8.793.992 »
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C'est également en 1848 que le service des postes fut monopolisé par la Confédération, à laquelle il avait déjà appartenu de 1798 à 1803 ; dans l'intervalle, il avait été abandonné aux cantons. Le service télégraphique, depuis 1852, et le service téléphonique, à partir de 1881, n'ont pas cessé, au contraire, d'être rattachés à la Confédération, dès leur origine. Jusqu'en 1877, l'administration des postes ne donne qu'une recette insignifiante, la Confédération facihte les communications sans reculer devant les dépenses nécessaires. Dès lors, les tarifs se sont élevés, l'institution a pris un caractère fiscal ; en 1905 et 1910, les recettes nettes de l'administration des postes montaient respectivement à 4.496.117 et 2. 568. 078 francs. Après avoir présenté des déficits réguliers dans les périodes d'extension des réseaux, l'administration des télégraphes et téléphones commence à donner des résultats financiers positifs. En 1905 et 1910, les recettes nettes de ces services ont été de 416.000 et 519.220 francs.
Le troisième impôt, dont le revenu appartient en
entier à la Confédération, est la régale des poudres, qui remonte également à la Constitution de 1848 et revêt plutôt un caractère de sécurité publique qu'un caractère fiscal. En 1906, les recettes se sont élevées à 166.863 francs (185.324, en 1905).
Tous les citoyens qui, pour des causes diverses, ne font pas de service militaire personnel, (*), doivent acquitter une taxe dont le produit est partagé entre la Confédération et les cantons. C'est la plus considérable des recettes du département militaire. Nous en donnons la valeur, comparée aux dépentes totales de ce département:
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militaire.
fr.
fr.
La taxe militaire, qui représente actuellement le seul impôt direct de la Confédération, a une origine très ancienne, puisqu'elle était prélevée déjà, à Zurich et à Bâle, dans le courant du moyen âge. Tous les cantons l'ont introduite successivement au cours du xix^ siècle, et ils la perçoivent seuls jusqu'en 1874. A ce moment, la Confédération, prenant à sa charge la plus grande partie des dépenses militaires, unifie cet impôt par la loi du 28 juin 1878. Sont
seuls dispensés de cette taxe les indigents secourus par l'Assistance publique et ceux que le service luimême à rendus impropres à le remplir. La loi fixe un impôt de capitation de six francs, plus une taxe supplémentaire, proportionnelle à la fortune nette et au revenu du contribuable. On déduit, comme non imposables, 1.000 francs sur la fortune et 600 francs sur le revenu. Le taux proportionnel est 1,50 °/oo sur le capital, et de 1,50 %, [sur le revenu, de vingt à trente-deux ans. De trente-deux à quarante-quatre ans, ce taux est réduit de moitié, ainsi que l'impôt de capitation. L'Assemblée fédérale a le droit de doubler la taxe militaire pendant la première période d'âge (20 à 32 ans), lorsque les troupes sont appelées d'une manière extraordinaire au service actif. L'exécution de la loi est abandonnée aux cantons qui l'appliquent de façon différente ; cependant, la Confédération reste juge en dernier ressort. L'accroissement plus rapide de la taxe, depuis 1902, est dû aux effets de la loi complémentaire du 29 mars 1901, qui prévoit des peines plus sévères pour ceux qui négligent de s'acquitter de cet impôt.
La loi fédérale du 24 juin 1892 a institué une patente, supportée par les voyageurs de commerce. La taxe est perçue par les autorités cantonales qui en transmettent le produit — sous déduction d'une provision de 4 %, — à la caisse fédérale. Et de même que pour les bénéfices du monopole de l'alcool, le produit net est ensuite réparti entre les cantons, proportionnellement au nombre de leurs habitants. Certains cantons reçoivent ainsi une somme bien inférieure à celle qu'ils ont encaissée, tandis que d'autres bénéficient en sens inverse. Les voyageurs de commerce — à l'exception d'une certaine catégorie privilégiée
— acquittent une taxe de 150 francs par an ou de 100 francs par semestre. L'imposition est la même pour les voyageurs étrangers qui sont au bénéfice de stipulations entre la Suisse et l'État où leur maison est établie. Le produit de la taxe s'est élevé, en 1910, à 529.705 francs (424.779, en 1905). Le nombre des voyageurs a été de 35.028 ; 28.039 représentaient des maisons suisses et 6.989, des maisons étrangères (1).
(1) Cf. Dictionnaire géographique de la Suisse, art. Suisse : Budget, Constitution fédérale. — Rapport présenté à V Assemblée fédérale par le Conseil fédéral suisse sur sa gestion pendant l'année 1910. Berne, 1911.
II. Le Monopole de ValcooL
La production de Talcool a pris depuis vingt ans une extension importante dans la plupart des pays d'Europe. L'agriculture et l'industrie y sont directement intéressées et, d'autre part, la consommation de cette boisson constitue un problème d'hygiène des plus difficiles à résoudre.
Bien que préparé synthétiquement dans les laboratoires, l'alcool du commerce n'a pas encore été obtenu en grand par les méthodes purement chimiques; il provient uniquement de la fermentation des jus de raisin et de fruits, de betterave et canne à sucre, des transformations de la matière amylacée des céréales et de la pomme de terre, ou encore de l'utilisation de sous-produits comme les mélasses. Tandis que la Russie et l'Allemagne le retirent principalement de la pomme de terre et des grains, la France fabrique surtout des eaux-de-vie réputées. Or, si l'on songe que toutes les cultures en vue de l'obtenir se trouvent justement parmi celles qui se sont le plus développées au cours du siècle passé, on comprendra la rapidité d'accroissement de sa production. En même temps, les débouchés se multipliaient rapidement, la consommation augmentait au point de devenir un danger social, tandis que, d'un autre côté, la pharmacie, la parfumerie, l'industrie des produits chimiques, le chauffage, la force motrice
et l'éclairage en réclamaient des quantités toujours plus grandes. En Allemagne, pays qui est, après la Russie, le plus grand producteur d'alcool, cette marchandise a donné naissance à un kartell dont l'histoire est fort intéressante, la Centrale fiir Spiritus Verwertunq (1),
La question de Talcool-aliment a fait l'objet de discussions nombreuses, sans que Ton soit arrivé à se mettre d*accord. « A doses modérées, écrit M Armand Gautier, et s'il est dilué, comme dans le vin, la bière, le cidre, l'alcool constitue un aliment nervin excellent, apte à mettre immédiatement à notre disposition un supplément efficace d'énergie » (2). Ceux mêmes qui pensent ainsi se hâtent, d'ailleurs, d'ajouter immédiatement, qu'en dehors de ces conditions précitées, l'alcool est un aliment dangereux : au titre de 18 à 20^^, toujours d'après M. Armand Gautier, il enraye l'appétit et les sécrétions stomacales, il s'unit à la matière cérébrale, réagit sur les centres nerveux, les surexcite, et ces effets s'exagèrent par leur répétition (3).
L'ouvrier mal nourri, en particulier, devient la proie de l'alcoolisme (4), et l'on a montré par des statistiques
(1) Cf. A. SOUGHON, Les Kartells de l'agriculture en Allemagne. 1 vol. in-16, Paris, 1903, pp. 116-180.
(2) Revue scientifique, 27 mai 1905.
(3) Op. cit.
(4) On constate dans les grandes villes françaises, en particulier, une diminution de consommation de la viande et on l'explique par l'accroissement de la consommation des boissons alcooliques. Il nous semble, à l'inverse, plus juste de croire qu'avec la viande à plus bas prix et, d'une façon générale, l'alimentation moins chère, l'ouvrier, mieux nourri, subirait moins l'attrait des boissons alcooliques. « C'est une exception à la règle, écrit Liebig, — cité par M. Armand Gautier, — qu'un individu bien nourri devienne buveur d'eau-de-vie. Mais lorsque l'ouvrier gagne moins par son travail qu'il ne lui faut pour se procurer la quantité d'aliments nécessaire, un besoii impérieux, inexorable, le force
L'ORGANISATION POLITIQUE ET LES IMPOTS ir,
des plus probantes que cette mala die sociale, tout en contribuant activement à la dépopulation, était encore par surcroît la grande pourvoyeuse des prisons et des asiles d'aliénés (1).
Ainsi, dans la question de l'alcool qui parait, au premier abord, une pure question économique, à la fois agricole et industrielle, il y a un côté particulier et intéressant, le cas de l'alcool de consommation avec tous les dangers sociaux qu'il présente. La solution devrait donc répondre aux différents aspects du sujet qui nous occupe ; or, de même que nous admettons l'intervention de l'État en matière d'hygiène publique, nous reconnaîtrons à l'État le droit de légiférer dans le cas de l'alcool. Mais ici, on aperçoit vite la difficulté du problème : comment concilier la liberté nécessaire à l'alcool destiné aux usages de l'industrie et la réglementation exigée par l'alcool de consommation? Comment faire pour ne pas nuire aux intérêts légitimes de la culture et de la distillerie, sans pourtant, à la manière de certains États, dans le cas du sucre, par exemple, exagérer ces intérêts en les poussant à une production exagérée ! D'autre part, puisque cette réglementation de la consommation de l'alcool n'est justifiable qu'au point de vue hygiénique et en vue d'être restreinte, il ne faut point que l'État veuille y trouver des ressources financières, nécessaires à l'équilibre de son budget, et fasse ainsi reposer sa loi sur une véritable antinomie.
à recourir à l'alcool. » Il ne faudra donc point perdre de vue que tout ce que l'on fera contre la misère sera un gain dans la lutte contre l'alcoolisme, et c'est sans doute l'élévation de son standard of life qui fait que l'ouvrier américain consomme si peu de boissons alcooliques.
(1) Cf. en particulier, D' R. Leroy, L'alcoolisme dans l'Eure, au xix*^ siècle, i?epue générale des sciences, 1901, pp. 646-659.
Ces principes posés, voyons comment procèdent les États producteurs d'alcool. Le plus grand nombre imposent ce produit soit à la production, soit à la consommation, et ces taxes sont généralement fort élevées, allant de 477 fr. 19 par hectolitre d'alcool pur, en Angleterre, à 23 fr. 12 dans le Grand- Duché de Bade (1). Dans presque tous les pays, à l'exception de la Suisse, de la Russie, de la Suède et de la Norvège, la production et la vente des alcools jouissent d'une liberté relative. Nous reviendrons, en terminant, sur le cas de ces trois derniers pays ; nous allons exposer maintenant le système suisse (2).
La loi du 23 décembre 1886 accorde à la Confédération le monopole de fabrication et d'importation des spiritueux, à charge par celle-ci de pourvoir à ce que les produits destinés à être transformés en boissons soient suffisamment rectifiés. Le quart à peu près de la consommation doit être fourni par les producteurs indigènes. L'importation de spiritueux de qualité supérieure reste permise aux particuliers moyennant une finance de monopole de 80 francs par quintal métrique, poids brut,
(1) En France, ce produit supporte, au profit de l'Etat : 1) un droit général de consommation de 220 fr. par hectolitre d'alcool pur; 2) une surtaxe de 50 fr. par hectolitre d'alcool pur sur les absinthes et liqueurs apéritives; 3) un droit d'entrée, variable avec la population, dans les villes de 4.000 habitants et au-dessus. Les communes peuvent, en outre, le taxer d'un droit d'octroi, égal, au maximum, au double du droit d'entrée.
(2) Cf. Ntjma Droz, Essais économiques 1 vol. in-S», Paris et Genève, 1896, pp. 537-502. Enquête sur le régime de Valcool en Suisse, en Allemagne, en Norvège, en Angleterre, en Danemark et dans les Pays-Bas, dans Revue politique et parlementaire de noyemhre et décembre 1896, janvier 1897. — Rapports annuels du Conseil fédéral à i' Assemblée fédérale sur la gestion et les comptes de la Régie des alcools et Rapports des cantons sur l'emploi, dans la lutte contre l'alcoolisme, de 10 p. cent de leur part aux recettes du monopole de Valcool, dans Feuille fédérale suisse.
en sus du droit d'entrée. D'autre part, aux termes de rarticle 32 bis de la Constitution fédérale, la distillation du vin, des fruits à noyaux ou à pépins, de leurs déchets, des racines de gentiane, des baies de genièvre et autres produits analogues est exceptée des prescriptions fédérales concernant le monopole. Les bouilleurs de cru restent libres de fabriquer et de vendre, mais ils sont placés cependant sous la surveillance des cantons. Les distilleries d'alcool industriel, existantes au moment de l'application de la loi, reçurent une indemnité pour le dommage que leur causait l'établissement du monopole ; les sommes versées de ce chef s'élevèrent à un peu plus de 4 millions de francs, ce qui prouve le peu d'importance qu'avait alors cette industrie dans le pays.
La Confédération livre les spiritueux en quantités de 150 litres au moins, à des prix variant entre 120 et 150 francs l'hectolitre d'alcool absolu ; le commerce en gros des alcools est libre, tandis que la vente au détail est imposée par les législations cantonales. Quant aux alcools destinés aux usages industriels et domestiques, ils sont dénaturés par les magasins de la Confédération et livrés aux prix de revient, plus le droit d'entrée pour ceux importés.
Les bénéfices nets de l'administration du monopole sont répartis entièrement entre tous les cantons, proportionnellement à leur population de fait, établie par le recensement fédéral le plus récent. Par contre, les gouvernements cantonaux doivent faire rapport chaque année au Conseil fédéral sur l'emploi de 10 % de leurs recettes qui, d'après l'article 32 his de la Constitution fédérale, sont destinés à combattre l'alcoolisme.
Deux ordres de considérations avaient conduit la Suisse à légiférer sur la fabrication et le commerce
de Talcool ; d'une part, le danger social dont nous avons parlé au début de cette étude, et, d'autre part, la question des ohmgeldSj sorte de droits d'entrée cantonaux qui frappaient les boissons et spiritueux et entravaient le commerce intérieur. La Constitutior. fédérale de 1848 avait déjà interdit de relever ces droite ; celle de 1874 alla plus loin, elle prescrivit leur suppres sion complète et sans indemnité pour le 1^^ janvier 1890. Seulement, pour certains cantons, c'était une recette importante qui allait disparaître de leur budget, et les bénéfices provenant de la loi nouvelle se présentaient ainsi comme une compensation à l'état de choses près de fmir. Ajoutons enfin qu'une arrière-pensée de protectionnisme agricole n'était pas étrangère à la réforme.
C'est ainsi que nous sommes conduit à examiner les résultats du monopole au triple point de vue fiscal, économique et hygiénique. En 1882, les cantons et communes qui possédaient des ohmgelds et des octrois avaient perçu de ce chef plus de 4 millions et demi de francs. Il fallait donc, au point de vue fiscal rendre à ces cantons et communes au moins l'équivalent de cette somme et donner en même temps aux autres cantons une part proportionnelle de la recette. On arrivait ainsi à un minimum de 6.750.000 francs, que devait produire le futur régime. D'ailleurs, le message du Conseil fédéral de 1886, à l'appui du projet de loi, ne craignait pas de compter sur un bénéfice de 8.820.000 fr. en supposant, d'après des statistiques qu'on croyait sûres, une consommation de 150.000 hectolitres d'alcool par an. On peut se rendre compte, par le tableau suivant, que ce dernier rendement théorique n'a jamais été atteint et que c'était bien une insoluble antinomie de vouloir
poursuivre en même temps un but fiscal et un but hygiénique :
EÉSXJLTATS FINANCIERS DU MONOPOLE
Eecettes. Dépenses. Bénéfices.
Les résultats économiques du monopole de Talcool doivent être étudiés au double point de vue agricole et industriel. La plus grande partie de Talcool indigène est fabriquée au moyen de la pomme de terre (68 %) et Ton pourrait croire que la transformation de ce produit est justifiée par sa surabondance sur le marché national ; or, non seulement la production ne dépasse pas la consommation, mais encore elle lui est inférieure annuellement de 200.000 à 300.000 quintaux. De plus, les pommes de terre, dont certains cantons produisent un excédent, se vendent sur le marché national à des prix supérieurs à ceux que paie la distillerie. Ajoutons enfin que la fabrication se fait dans des installations de peu d'importance, saisonnières pour la plupart, qui, pour cela, ne possèdent point un matériel suffisamment perfectionné et arrivent à livrer Talcool à l'administration fédérale de 80 à 90 francs l'hectolitre, alors que celle-ci achète l'alcool étranger de 20 à 30 francs, auxquels il faut ajouter, pour le prix d'entrepôt, 11 fr. 50 de droit d'entrée et 0 fr. 70 de frais de transport, ce qui laisse encore une large différence en faveur du produit importé (1). Tout cela montre
(1) En 1906, le prix moyen de l'hectolitre d'alcool indigène 9 été de 83 fr. 02 et celui de l'alcool importé 28 fr. 26, — à l'entrepôt 40 fr. 51 (dont 11 fr. 50 de droits d'entrée). — Les pays fournisseurs
que la distillerie suisse est quelque chose de purement artificiel qui ne se maintient qu'à la faveur du monopole, sans être en quoi que ce soit une nécessité agricole.
Les industries suisses qui emploient de Talcool dénaturé étaient autorisées à acheter directement ce produit à l'étranger, sous la seule condition de le faire dénaturer sous le contrôle de la régie fédérale avant d'en prendre possession. Or, un arrêté du Conseil fédéral, en date du 26 juillet 1904, enjoint à ces industriels d'acheter leur alcool à la régie, à partir du 1^^ janvier 1905, à des prix établis pour chaque qualité, et ces prix devant être fixés pour une période de cinq années ! Voilà donc un nouvel impôt indirect prélevé sur l'industrie chimique. Cette branche de production qui a en Suisse une importance considérable, qui est une des mieux adaptées aux aptitudes du pays et qui doit lutter contre la redoutable concurrence allemande, a protesté, à juste titre, contre cette interprétation abusive de la loi et cette extension injustifiée du monopole.
Mais cette mesure n'a pas encore été rapportée (1).
Dans l'institution du monopole, la Confédération se proposait, au point de vue de l'hygiène sociale : 10 de veiller à la rectification de l'alcool ; 2» de diminuer la consommation de ce produit par son renché-
sont l'Autriche-Hongrie, 87.654 quintaux, l'Allemagne, 28.453, et ritolie, 3.311. Les distilleries indigènes, localisées dans huit cantons, ont produit 26.344 quintaux, dont 22.064 provenant d'exploitations saisonnières, et 11.107 du seul canton de Berne.
(1) Dan? son message concernant le budget d'exploitation de la régie des alcools pour 1906, le Conseil fédéral annonçait cependant qu'il soumettrait aux Chambres un article additionnel lui permettant d'autoriser, sous certaines conditions, l'importation privée directe de l'alcool destiné à l'industrie. Cet article a été rejeté au Conseil national, à quelques voix de majorité, grâce à l'intervention des agrariens.
rissement. Sur le premier point, les mesures prises ont produit le résultat désiré, cependant un fait curieux doit être signalé. Il est rappelé par Numa Droz dans Tétude précitée. Les amateurs de « schnaps », ne retrouvant plus dans Teau-de-vie faite avec Talcool rectifié le goût du fusel cher à leur palais, la régie dut en verser de nouveau dans son alcool, à raison de 1 /2 p. m. quantité déclarée, d'ailleurs, inoffensive.
Au sujet du second point, le monopole a bien amené le renchérissement, mais a-t-il diminué sensiblement la consommation? « J'incline à penser, écrit M. Numa Droz, que, l'un dans l'autre, la consommation des spiritueux a cependant diminué sous l'effet du renchérissement, quoique dans une mesure moindre qu'on ne le prétend d'un certain côté. »
Les statistiques, dans ce domaine, offrent de telles différences qu'elles perdent toute valeur (1). La contrebande, d'une part, et, d'autre part, le fait que la distillation d'un certain nombre de produits indigènes n'est pas soumise au monopole, laissent d'ailleurs j une assez large place à l'approximation. I Les cantons qui reçoivent en totalité les bénéfices |du monopole ont l'obligation d'employer 10 % de [leur quote-part à la lutte contre l'alcoolisme. Il jen est résulté toute une série de mesures extrôme- ' ment variées et plus ou moins efficaces. Nous relevons, parmi les œuvres subventionnées, les asiles de buveurs, * es maisons de travail ou de correction, les asiles l'aliénés, d'épileptiques, de sourds-muets et d'aveugles,
(1) La consommation indigène, pour 1906, en spiritueux distillés, st évaluée par le rapport du Conseil fédéral à 138.421 hectolitres 'alcool à 50°, soit une consommation par habitant de 3,9 litres, uxquels il faut ajouter environ 1 litre pour la part revenant à la réduction indigène non soumise au monopole, soit 4,9 litres, u tolal.
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les institutions d'assistance, les cuisines scolaires et colonies de vacances, les œuvres d'éducation populaire et d'instruction professionnelle, les sociétés de secours à des ouvriers en passage ou à des détenus libérés, enfin les sociétés de tempérance et leurs œuvres de propagande antialcoolique.
Les encouragements financiers ont naturellement beaucoup stimulé les efforts de l'initiative privée, et, s'il y a diminution dans la consommation des spiritueux, on peut attribuer ce résultat bien plus au développement de ces œuvres cantonales qu'au renchérissement dû au monopole (1).
Aussi bien, croyons-nous avec M. Numa Droz, qu'un des rares avantages du monopole a été de pouvoir supprimer plus aisément le plus grand nombre des distilleries qui végétaient dans le pays ; mais que pour tout le reste, un système d'imposition aurait conduit au même résultat en faisant cesser la protection inutile et criante à l'abri de laquelle vit la distillerie indigène, encore existante, sans compter qu'il ne donnerait pas lieu aux entraves récemment apportées aux industries chimiques
Ces conclusions, auxquelles nous amène un examenl" objectif de l'étude du monopole de l'alcool en Suisse, sont corroborées par les expériences de la Russie et de
(1) C'est cependant avec raison que le Conseil fédéral signale dans ses messages la tendance des cantons à lutter contre les effets de l'alcoolisme plutôt que de chercher à en prévenir le; causes, et d'affecter des sommes hors de toute proportion à des obligations incombant en grande partie à l'État, même en l'absence des ressources provenant du monopole de l'alccol. Cf. R. Hercod, La dîme de l'alcool, dans Etrennes helvétiques, 2® année, Lausanne, 1902. — B. HiLDEBBAND, Mitteilungen iiber die Verwendun^\ des zur Bf-kampfung des Alkoholismus bestimmten Alkoholzehntels ini den Jahren 1889-1903, dans le Journal de statistique suisse, 1905j| pp. 204-215.
la Suède. Le premier de ces pays a institué également le monopole de Talcool ; ce système, organisé sur la plus vaste échelle, fonctionne admirablement bien et constitue une imposition des plus fructueuses au point de vue financier. Mais Tantinomie que nous avons signalée plus haut subsiste dans toute sa force : le point de vue hygiénique est complètement sacrifié.
La Suède et la Norvège sont, au contraire, arrivées à une forte réduction de la consommation des boissons alcooliques, sans faire appel au monopole. La législation adoptée a d'abord réduit la fabrication en élevant peu à peu l'impôt sur l'alcool et en rachetant les alambics à un prix supérieur à leur valeur ; si bien, que de 10.000 distilleries qui existaient en 1830, il n'en restait plus que 22 en 1874. La seconde mesure a consisté dans la réduction des débits d'eau-de-vie. Mais tandis que les petits centres ruraux possèdent le droit — dont ils ont largement usé — ■ de supprimer les débits d'alcool, les villes vendent aux enchères le droit de les exploiter, et tous les bénéfices excédant 5 % leur reviennent.
Ainsi, le monopole de Talcool, qui vient de nous apparaître en Suisse, entaché de protectionnisme agricole et draconien au point de vue industriel, n'est même pas dans ses formes existantes, une bonne mesure d'hygiène sociale. Si l'on voulait pourtant utiliser ce système fiscal, nous croyons, avec M. R. Hercod, qu'il faudrait le prévoir à production graduellement diminuée et que, de plus, les bénéfices devraient non seulement ne pas être mêlés aux ressources ordinaires de l'État, mais encore constituer un fonds spécial dont les intérêts, au bout d'un certain nombre d'années, pourraient subvenir à l'entretien d'une œuvre de solidarité sociale.
Par 241.078 voix contre 138.669,1e peuple suisse a adopté, le 5 juillet 1908, l'introduction d'un nouvel article 32 ter dans la Constitution fédérale, interdisant la fabrication, l'importation, le transport et la vente de l'absinthe. La vente au détail avait déjà été interdite dans les cantons de Vaud et de Genève. En 1910, une loi mit en vigueur l'application de cette mesure à partir du 7 octobre de la même année.
Le monopole des allumettes a été rejeté par le peuple à la votation du 29 septembre 1895. Il a été remplacé par la loi du 2 novembre 1898 qui interdit simplement la fabrication, l'importation, l'exportation et la vente des allumettes au phosphore blanc, et prescrit les précautions nécessaires pour sauvegarder la santé des ouvriers employés dans cette industrie. La fabrications des allumettes ne peut être entreprise qu'avec l'autorisation des gouvernements cantonal et fédéral. L'idée d'un monopole du tabac a été envisagée par le Conseil fédéral dans son Message du 26 mai 1899 dans le but de créer des ressources en vue des assurances ouvrières. Ce projet n'a pas été repris depuis. Enfin, à propos du conflit des farines, entre la Suisse et l'Allemagne, une motion en vue d'introduire le monopole des céréales et des farines a été acceptée par le Conseil fédéral dans la session des Chambres du mois de juin 1909. M.Milliet, directeur de la Régie des alcools, a été chargé d'établir un projet d'organisation qui n'a pas encore été publié.
III. Les Impôts cantonaux et communaux
Les cantons sont souverains dans tous les domaines ■ que leur abandonnent la Confédération et les lois fédérales. Ce principe s'applique en matière d'impôt où les restrictions ne sont pas nombreuses. Aussi bien, la législation fiscale des cantons est-elle extrêmement variée, s'adaptant à l'état social, à la richesse publique, aux traditions, au développement économique, toutes choses qu'il n'est guère possible d'unifier comme pourraient le faire désirer les conflits intercantonaux qui se produisent quelquefois dans le cas de double imposition. En l'absence d'une loi sur la matière — prévue pourtant par l'article 46 de la Constitution fédérale — ce sont les arrêts du Tribunal fédéral qui font jurisprudence.
Les ressources des cantons proviennent principalement de l'impôt, et aussi, pour une plus faible part, de leur fortune propre et des répartitions fédérales. Mais tandis que la Confédération prélève surtout des impôts indirects — la taxe militaire fait seule exception,— les cantons s'adressent de préférence à l'impôt direct, dans des proportions variables avec les occupations de leurs habitants, plus fortes dans les régions industrielles que dans les territoires agricoles (1).
(1) Cf. Max de Cérenvillb, Les Impôts en Suisse» 1 vol. in-8*», Paris et Lausanne 1898. — D' Schanz. Die Steuern der Schweiz
D'autre part, certains cantons ne perçoivent que des impôts directs, périodiques et annuels, alors que d'autres, plus habiles, frappent également les mutations de propriété, les successions et donations, les naturalisations (impôts directs non périodiques).
Impôts directs périodiques. — A l'heure actuelle, tous les cantons se sont ralliés à V impôt direct sur le capital ou sur le re\^enu, ou sur tous les deux ensemble. Le canton de Soleure y est arrivé le dernier, en 1894 seulement, à la suite d'une mauvaise situation financière. Zurich et Saint-Gall avaient ouvert la voie dès 1832. Cet impôt direct sur la richesse, auquel nous témoignons en France, tant de répulsion, trouve évidemment des conditions favorables dans le fait qu'il est étroitement localisé, ce qui rend facile son exécution et sa surveillance, mais il est intéressant de noter son universaHté et la faveur qu'il rencontre dans un pays de régime démocratique aussi avancé que l'est la Confédération suisse.
Tandis que quelques grands Etats de l'Euiope : Angleterre (1798), Italie (1864), Prusse (1891), ont adopté l'impôt sur le revenu, la Suisse a suivi une voie différente. « Les cantons ont conservé l'impôt sur le capital, en l'adaptant aux circonstances de la vie moderne et en le complétant, là où le besoin s'en faisait sentir par une taxe sur le produit du travail » (1). Tous les cantons possèdent donc l'impôt sur le capital, prélevé, dans la grande majorité, sur l'ensemble des capitaux mobiliers, et d'après la règle suivante du Tri-
in ihrer Entwichlung seit Beginn des 19 ten lahrhunderts, 5 vol., Stuttgart, 1890. — D' J. Steigeb, Grundzûge des Finanzhaushaltes der Kantone und Gemeinden. 2 vol. in-8°, Berne, 1905. — Schweizerisches Finanz Jahrbuch, Berne. Publication annuelle, dirigée par le D' Steiger.
(1) De CÉRENVILLE, op. cit.
bunal fédéral : « La fortune immobilière est imposée au lieu de situation des immeubles, et la fortune mobilière au domicile du contribuable. » La double imposition intercantonale est ainsi évitée. Quant aux immeubles situés à l'étranger, la moitié des cantons les libèrent entièrement de tout impôt. Les meubles par nature, les outils et instruments de travail sont exempt tés dans la majorité des cantons. Un petit nombre accordent ce privilège au bétail, à l'argent comptant, aux produits du sol de l'année précédente, aux polices d'assurance sur la vie. En ce qui concerne la défalcation des dettes, tous les cantons — à l'exception de Fribourg et Valais, — autorisent la déduction des dettes chirographaires ; il n'en est plus de même pour les dettes hypothécaires» où les modes de procéder sont très nombreux.
A l'impôt sur le capital, dix-neuf cantons sur vingtcinq ajoutent l'impôt sur le revenu, de sorte que ce système mixte peut être considéré comme caractéristique de la législation fiscale des cantons. Son application a donné de bons résultats, elle se fait de deux façons différentes. Bâle- ville, Bâle-campagne, Soleure, Tessin ont l'impôt général sur le capital et l'impôt général sur le revenu, c'est-à-dire que les intérêts des capitaux déjà atteints par le premier sont encore frappés parlesecond. Les autres cantons qui possèdent le système mixte admettent que les deux taxes ne doivent jamais se superposer l'une à l'autre. Les intérêts d'un capital taxé comme tel sont exemptés de l'impôt sur le revenu. Dans ces cantons, c'est naturellement l'impôt sur le capital qui est le plus important, l'impôt sur le revenu ne frappe que le produit du travail, les rentes et les pensions, il ne joue qu'un rôle secondaire. Appenzell (Rhodes intérieures), Genève, Claris, Nidwald, Schwytz
et Valais n'ont pas l'impôt sur le revenu, mais le remplacent par d'autres taxes, patentes, impôt de capitation, etc.
La majorité des lois cantonales exonèrent de l'impôt une certaine somme qui prend le nom de « minimum d'existence » ; elles consacrent ainsi le principe suivant : « Le droit légitime qu'a l'Etat de réclamer l'impôt prend naissance seulement quand le revenu de l'individu dépasse la somme nécessaire pour assurer son existence. Il est impossible de faire peser une taxe sur les citoyens dont le revenu ne suffît même pas à satisfaire les besoins les plus indispensables (1). » Ce minimum d'existence est généralement plus élevé dans les lois récentes, il va de 100 à 1.200 francs. Dans quelques cantons, tous les contribuables y ont droit, tandis que dans d'autres, l'exonération n'est accordée qu'à ceux dont le revenu est inférieur.
Huit cantons tiennent compte en outre des charges de famille, c'est Appenzell (Rhodes extérieures), Bâleville, Lucerne, Neuchâtel, Soleure, Tessin, Vaud et Zoug. Les formes différent; dans la plus simple, à Neuchâtel par exemple, le contribuable célibataire ou veuf sans enfant déduit 400 francs, le chef de famille, 600 fr.^ plus 200 francs pour chaque enfant de moins de dixhuit ans.
La plupart des législations fiscales de la Suisse allemande admettent des exceptions spéciales pour les orphelins, les veuves, les vieillards, les infirmes, etc. Zoug, Soleure et Glaris accordent le même privilège en cas d'incapacité de travail temporaire.
Notons encore que, d'après le Tribunal fédéral, le droit d'imposition sur la fortune mobilière et le revenu
(1) SCHANZ, op. cit.
appartient au canton dans lequel le contribuable réside en fait, alors même qu'il a conservé son domicile juridique et durable dans un autre canton, et pourvu que la résidence de fait ne soit pas purement passagère et accidentelle. Aussi certains cantons fixent-ils le délai nécessaire pour astreindre à l'impôt.
Genève et quelques cantons de la Suisse allemande possèdent un impôt de capitation, fixe ou variable, mais toujours très modéré — de 0 fr. 30 à 5 francs — frappant soit toutes les personnes, soit seulement les habitants majeurs du sexe masculin, soit les électeurs comme à Zurich. Les exemptions sont fort rares.
Le taux de l'impôt peut être déterminé d'une manière définitive par la loi, ou bien varier annuellement suivant les besoins de l'Etat. Certains cantons, dans ce dernier cas, fixent, en outre, un maximum qui ne pourra être dépassé sans l'approbation d'un vote populaire ou du Grand Conseil (1). Le revenu provenant de capitaux est toujours plus lourdement frappé que celui résultant du travail ou des rentes et pensions, la loi fixe des tarifs différents ou bien établit un rapport entre les deux, à moins que les rentes, pensions et usufruits, soient taxés à part, un peu plus que le produit du travail, un peu moins que le revenu des capitaux.
Le taux, dont nous venons de parler d'une manière générale, peut prendre deux formes, il est proportionnel ou progressif. Parlant de ce dernier, M. de Cérenville écrit : « En Suisse, le nombre de ses adhérents augmente chaque année, de même que celui des cantons
(1) Dans le domaine cantonal, l'autorité législative est représentée par le Grand Conseil {grosse Rat) et l'autorité executive par le Conseil d'État {Re^ierungsrat). Uri, Glaris, les deux Unterwald et le? deux Appenzell n'ont comme autorité législative que l'assemblée plénière des électeurs LLandsgemeinde).
qui l'introduisent dans leur législation. A chaque changement de constitution, à chaque nouveau projet de loi, la question de la progression est soulevée; les cantons qui ne la connaissent pas encore veulent en faire l'expérience, les autres veulent toujours étendre son application. (1) ».
C'est ainsi que l'impôt sur le capital et l'impôt sur le revenu sont progressifs dans douze cantons : Appenzell (Rhodes extérieures), Argovie, Bâle-campagne Grisons, Lucerne Schalîhouse, Soleure, Uri, Vaud, Zoug et Zurich ; l'impôt sur le capital est seul progressif à Glaris, Genève, et, dans ce dernier, uniquement pour la taxe mobilière ; enfin, l'impôt sur le revenu est seul progressif à Fribourg, Obwald, Tessin, Thurgovie et Saint-Gall. Deux cantons, Neuchâtel et Berne, ont inscrit dans leur constitution le principe de l'impôt proportionnel.
La manière d'établir la progression varie dans chaque canton. Tantôt les sommes imposables sont réparties en un certain nombre de classes auxquelles correspondent des taux différents, et alors, ou bien la fortune paie tout entière le taux le plus élevé sous lequel elle tombe, — c'est le système progressif pur de Bâle-campagne, Uri, Glaris, Lucerne, — ou bien chaque catégorie dont elle se compose paie le taux correspondant — système progressif par catégories de Bâle-ville, Genève, Grisons, Obwald, Saint-Gall, Thurgovie, Tessin, Vaud et Zoug. — Tantôt, il n'y a qu'un seul taux, mais l'impôt n'est prélevé que sur une fraction seulement du revenu déclaré, fraction augmentant avec le montant de ce dernier (Fribourg, Zurich). La progression, bien qu'existante, est alors déguisée. Enfin, trois cantons (Argovie, Soleure, Schafîhouse) calculent
(1) Op. cit.
rimpôt d'après des taux proportionnels et le majorent ensuite d'un pour cent progressif. L'application de cet impôt n'a pas, en Suisse, les inconvénients que signalent ordinairement ses adversaires, il n'a pas gêné l'épargne, il n'a pas proscrit les grandes fortunes, il est entré dans les moeurs, là du moins, où la progression n'est pas excessive, car l'expérience a démontré ce fait « qu'une fois le principe inscrit dans la loi, à chaque revision de celle-ci, l'échelle est augmentée d'une ou plusieurs catégories, et les taux, élevés d'une ou plusieurs unités (1) ».
Les mesures d'exécution des lois fiscales ont une importance d'autant plus grande que l'impôt donne plus de prise à la fraude. C'est ainsi que certains cantons avec des taux élevés recueillent moins que d'autres se contentant de taux modérés, et cela, par la raison que le fisc n'y est pas suffisamment armé pour obtenir des déclaration.s exactes.
Pour fixer le montant du capital et du revenu imposables, deux systèmes sont employés, la taxation et la déclaraiion. La taxation officielle, faite approximativement d'après les signes extérieurs des éléments imposables, et appliquée d'une façon générale à tous les contribuables, n'existe, en Suisse, que dans deux cantons, Appenzell (Rhodes extérieures) et Glaris, mais la majorité des autres taxent exceptionnellement les immeubles de cette façon. Parmi les vingt cantons qui se sont raUiés au système de la déclaration, deux, Nidwald et Genève, laissent au contribuable le soin de calculer sa cote d'impôt ; dans tous les autres, c'est le fisc qui est chargé de ce soin d'après la base déclarée. La déclaration est généralement écrite, sauf en Thurgovie et à Saint-Gall, où le contribuable doit comparaître
(1) De Cérenvtllb, op. cit.
devant la commission d'impôt pour lui fournir tous les renseignements nécessaires. La déclaration écrite se fait sur un formulaire imprimé, plus ou moins détaillé suivant les cantons et qui doit être rempli annuellement ou à des intervalles plus longs — jusqu'à six ans. Cette déclaration est plus ou moins obligatoire, en ce sens que son omission entraine le plus souvent, soit des amendes, soit la perte du droit de recours ; de plus, elle est presque toujours contrôlée par une commission de surveillance dont la composition varie dans chaque canton. Le système de la déclaration a produit un accroissement remarquable des sommes imposées ; de même que la progression, il est entré dans les moeurs du pays et personne ne songe à l'envisager comme une atteinte à la liberté individuelle ou comme une ingérence de l'Etat dans les affaires privées des citoyens. Sauf l'exception que nous avons vue plus haut — l'absence de déclaration, — ceux-ci, lorsqu'il s'estiment lésés par les décisions de la commission d'impôt, ont dans tous les cantons le droit de recourir auprès d'une autorité supérieure qui est tantôt le Conseil d'Etat, tantôt une commission spéciale, tantôt enfin un tribunal du contentieux (Valais). Un certain nombre de cantons livrent leur registre d'impôt à la publicité, bien que l'expérience ait montré que cette mesure n'offre pas un grand avantage au point de vue de l'exactitude des déclarations.
Un meilleur moyen contre la fraude, c'est l'inventaire au décès, portant sur tous les biens du défunt, et permettant à l'Etat de contrôler si l'impôt a été régulièrement payé pendant les années antérieures à la mort. S'il n'en est point ainsi, les héritiers restituent l'impôt soustrait, généralement additionné d'une forte amende. L'inventaire au décès, dressé par l'autorité à la mort
de chaque contribuable, n'existe que dans un petit nombre de cantons, Appenzell (Rhodes extérieures), Argovie, B aie -campagne, Lucerne, Schafîhouse, Soleure et Vaud. Dans d'autres, l'inventaire doit être dressé dans tous les cas par l'héritier, ou bien seulement dans le cas de succession en ligne directe, et s'il s'agit de succession en ligne collatérale, l'inventaire est dressé par l'autorité. Cet inventaire obligatoire apparaît comme la mesure inquisitoriale par excellence, alors que, dans le canton d'Appenzell, par exemple, où il est pratiqué depuis longtemps, on s'étonne de la résistance rencontrée ailleurs par cette mesure. De plus, partout où l'inventaire existe, il a donné de bons résultats ; son effet a été autant préventif que répressif, les statistiques montrent qu'il a exercé une heureuse influence sur le taux de l'impôt ; « les cantons qui ne le connaissent pas sont manifestement forcés de fixer un taux légal élevé, les contribuables dissimulant avec la plus grande facilité une bonne partie de leur capital imposable » (1).
A l'exception de Glaris, tous les cantons réclament au contribuable ou à son héritier le remboursement de l'impôt arriéré, quand il est prouvé que l'intéressé a eu recours à la fraude. Quelques-uns y ajoutent une amende qui peut s'élever jusqu'à dix fois la valeur de l'impôt soustrait (Valais, Vaud). Certains cantons ne réclament pas cette amende si la somme dissimulée ne dépasse pas une fraction déterminée du capital possédé. La plupart des cantons prescrivent l'action fiscale de l'État par un nombre d'années qui varie do deux à vingt.
Quelques taxes somptuaires sont perçues annuellement, par un petit nombre de cantons, sur les chevaux
(1) M. Dïï CÉRENVILLE, op. cit.
de selle et les voitures, sur les billards, les domestiques, les bicyclettes, les automobiles, etc. Elles ne représentent que le 1 % du total des impôts cantonaux.
La taxe que presque tous les cantons ou leurs communes prélèvent sur les chiens est plutôt considérée comme une mesure de police et de surveillance.
Impôts non périodiques. — « Les droits de succession, écrit M. de Cérenville, tendent à prendre en Suisse une place toujours plus importante, le peuple en laissant plus facilement élever les tarifs que ceux de l'impci direct périodique (1). » Dix-neuf cantons prélèvent des droits sur les successions, deux autres accordent cette faculté aux communes. Ce droit d'imposition appartient, d'après la jurisprudence fédérale, au canton dans lequel le défunt avait sa résidence au moment du décès. La plupart des cantons n'imposent pas les successions et donations en ligne directe descendante ; mais ils taxent très lourdement — jusqu'à 25 % — les parents éloignés ou les héritiers et légataires qu'aucun lien de sang ne rattachait au défunt. D'ailleurs le taux varie non seulement avec le degré de parenté de l'héritier, mais aussi avec le montant de la succession; c'est ainsi qu'il est progressif dans dix cantons : Bâle-Campagne, Glaris, Schaffhouse, Soleure, Uri, Zoug, Zurich, Berne, Thurgovié et Saint- Gall.
Les mutations à titre onéreux (ventes, achats, échanges d'immeubles) sont également soumises à l'impôt dans dix cantons, dont deux ne le prélèvent qu'en matière communale. Le taux le plus élevé ne dépasse pas 4 % et il est généralement de 1 % et au-dessous. Cet impôt n'est pas populaire, il tend aujourd'hui à diminuer d'importance.
{\)0p. cU,
Mentionnons aussi les taxes que les cantons et les communes perçoivent sur les naturalisations et qui peuvent s'élever jusqu'à 2.600 francs. Les permis de séjour donnent lieu au versement d'une finance spéciale. Les droits d'enregistrement existent dans quatre cantons : Berne, Fribourg, Genève et Valais. Genève et Zurich taxent les opérations de bourse et la grande majorité des cantons soumettaient à un impôt annuel les billets des banques d'émission qui avaient leur siège dans le canton. Tous les cantons de la Suisse romande, — à l'exception de Neuchâtel — le Tessin et quelques cantons allemands perçoivent un droit de timbre sur les effets de commerce (*).
Tous les cantons jouissent de la régale du sel (1) (*); quelques-uns y ajoutent des taxes sur la chasse, la pêche, Texploitation des mines (2), le service des eaux, des patentes d'aubergiste, de colporteur, des droits sur les sociétés anonymes, etc.
Avant de parler des systèmes communaux d'imposition, nous devons noter la différence qui existe dans le mode de perception entre la Suisse française et la Suisse allemande. Tandis que dans la première, la commune centralise tous les rouages et, seule, prélève l'impôt de tous les habitants, dans la seconde, l'administration est divisée en un certain nombre de branches et l'on distingue, par exemple, la commune bourgeoise {die BUrgergemeinde) qui s'occupe spécialement
(1) Le produit net du monopole du sel dans les différents cantons s'est élevé, en 1905, à 3.892.418 francs, soit 1 £r. 12 par habitant.
(2) Le canton de Neuchâtel a prélevé en 1902, sur sa mine d'asphalte, 187.500 francs, à raison de 7 fr. 50 par tonne. Mais les exploitations minières sont très rares en Suisse,
de l'assistance publique ; la commune scolaire {die Schulgemeinde) ; la commune ecclésiastique {die Kirchengemeinde), différente pour chaque confession; enfin, la commune politique {die politische Gemeinde) à laquelle appartiennent tous les habitants et qui s'occupe principalement de police et de voirie. Chacune de ces communes est autonome, tient les comptes de la branche d'administration dont elle est chargée et prélève l'impôt correspondant.
D'autre part, l'impôt communal n'existe pas partout. Un certain nombre de communes — et cela dans plusieurs cantons (1) — ont un revenu qui les dispense de réclamer une contribution à leurs habitants. Quelques cantons — Glaris, Berne, — abandonnent \ux communes une fraction déterminée de certains impôts cantonaux. Mais dans la généralité des cas, cellesci doivent percevoir des taxes. Là encore, les impôts indirects sont très rares, droits de chasse, de pêche, patentes d'aubergistes, etc. L'impôt direct non périodique est prélevé sur les successions dans les communes des cantons de Neuchâtel, Saint-Gall, Vaud, etc. On retrouve encore les droits de mutation et l'impôt sur les loyers, mais c'est l'impôt direct périodique quj domine.
A l'exception d'Appenzell (Rhodes intérieures), les cantons exercent sur les communes un droit de surveillance qui est le plus souvent contenu dans une loi spéciale déterminant l'assiette de l'impôt, mais laissant à la commune le soin de fixer la quotité qui lui est nécessaire. L'assiette est, en général, celle de l'impôt cantonal, et la même déclaration est utilisée
(1) En 1896, la proportion des communes non imposées était de 50 % dans le canton d'Uri, 37 % dans le canton de Vaud, 30 % dans le canton de Fribourg, etc.
pour les deux taxations. Certaines communes de la Suisse allemande prélèvent, en outre, des impôts de capitation et de ménage dont le taux est parfois élevé et qui sont particulièrement onéreux pour le petit contribuable. Les impôts communaux sont perçus ou bien sous la forme de centimes additionnels à l'impôt d'État, ou bien en vertu de tarifs spéciaux. La progression existe également dans l'impôt direct d'un certain nombre de chefs-lieux de cantons, et quelques communes arrivent ainsi à des taux élevés. Pour modérer l'augmentation des impôts communaux, des lois cantonales soumettent la création de nouvelles taxes à l'autorisation du grand Conseil, ou bien fixent un taux maximum que la commune ne doit pas dépasser de son propre chef.
Il serait intéressant, à la fin de cette étude, de comparer l'importance numérique des impôts prélevés en Suisse par la Confédération, les cantons et les communes. Nous donnons les seuls chiffres totaux que nous possédions et qui nous sont fournis par M. de Cérenville. Ils se rapportent à l'année 1896 et devraient être fortement augmentés — notamment du fait de l'accroissement des recettes douanières, — pour donner une idée exacte de la situation actuelle. Ils gardent leur valeur au point de vue comparé.
Chiffre total. Chiffre
par habitant.
Fr. Fr.
Impôts fédéraux 58.163.300 19,13
» cantonaux 50 340.600 16.56
» communaux 41.227.000 13,56
i Ensemble 149.730.900 49,25
Nous avons déjà constaté, dans l'étude de l'impô' fédéral, l'accroissement continu des budgets de la Gon-
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fédération, ceux des cantons ont suivi une progression très rapide. Les dépenses totales des cantons passaient de 66 millions de francs en 1885, à 84 millions en 1888, à 113 millions en 1898, à 122 millions en 1900 et à 135 millions en 1904. Dans cette dernière année, les recettes s'élevaient à 133.793.370 francs, et les dépenses à 135.127.201, soit un déficit de 1.333.831 francs (1). Ainsi en vingt ans, les dépenses ont doublé, alors que, dans le même espace de temps, la population n'augmentait que de 15 à 20 %. Cette situation financière ne saurait s'aggraver sans qu'il en résulte de fâcheuses conséquences. Le D"" Steiger, qui a publié la plus récente étude sur cette question, se montre plutôt pessimiste, il voit le contribuable, fatigué d'impôts (steuermude), recourant à la dissimulation et aux fausses déclarations, ou bien encore, marchandant avec le fisc, s'il s'agit d'une grosse fortune. Mais, d'un autre côté, si l'on jette un coup d'œil sur la situation présente de la Suisse, on doit reconnaître que tout cet argent a été, en grande partie, utilement employé et qu'il fallait nécessairement de pareils sacrifices pour développer, comme ils l'ont été, l'agriculture, l'industrie et le commerce, pour répandre aussi abondamment l'instruction à tous les degrés et les multiples oeuvres de prévoyance et d'assistance.
(1) En 1908, les recettes montent à 170.048.731 francs et les dépenses à 170.042.579 francs. En ce qui concerne les dépenses, le canton de Berne vient en tête avec 48,6 millions, puis celui de Zurich 24,8 millions, Bâle-ville 15,5, Vaud 13,5, Genève 10.8 Saint-Gall 10,4, etc.
La politique monétaire. Vancien régime des banques d'émission. La Banque nationale. V introduction des chèques postaux. Les Caisses d'épargne. Les institutions d assurance. Les sociétés de secours mutuels.
C'est en 1798 que le droit régalien de battre monnaie passa des cantons à la République helvétique, mais ce privilège devait leur être rendu quelques années après, en provoquant un désordre monétaire qui entravait singulièrement les transactions intérieures. D'après M. Meyer de Knonau, il existait en Suisse, vers 1813, 707 espèces de monnaies différentes. Ce fut la Constitution fédérale de 18^i8 qui restitua, et définitivement cette fois, à la Confédération le droit de monnayage. Conformément à la proposition du Conseil fédéral, l'étalon monétaire français fut adopté, par la loi fédérale du 7 mai 1850, comme base du système monétaire suisse (1). Cette même loi prévoyait l'étalon d'argent. Mais par suite de l'abondance de l'or, résultat de la découverte récente des mines d'or de Californie et d'Australie, l'argent, attiré en Orient par l'accroissement des rapports commerciaux, ne tarda pas à faire prime. La valeur commerciale
(1) G. Paillard. La Suisse et Vunion monétaire latim. 1 TOl< in-lG. Paris, Alcan, 1909. -^^s'''^
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du métal blanc devenant supérieure à sa vpleur légale, les pièces d'argent disparaissaient de la circulation ; le seul remède consistait à abaisser le titre des pièces afin d'en diminuer suffisamment la valeur marchande. La Suisse opéra cette réduction de 900 à 800 millièmes, tandis que la France et l'Italie s'arrêtaient à 835 millièmes, de telle sorte que les pièces suisses n'avaient plus cours dans ces deux pays. C'est alors que la Belgique — qui avait adopté le franc depuis 1832 — eut l'idée, avant de procéder à sa réforme, de proposer un arrangement, qui fut l'origine de l'Union monétaire latine, créée par la Convention du 23 décembre 1865 et signée à Paris par la Suisse, la Belgique, l'Italie et la France. La Grèce y adhérait le 8 octobre 18G8. La Convention était conclue pour une période de 15 ans ; la frappe de la pièce d'argent de 5 francs restait libre, tandis que celle des pièces divisiornaires était limitée en tenant compte du chiffre de la population dans chaque Ftat (6 francs par habitant). La situation relative de l'or et de l'argent ne devait pas tarder à se modifier ; l'accroissement énorme de la production de l'argent amena la dépréciation de ce métal. Le 5 novembre 1878, la Convention était revisée, la frappe de la pièce d'argent de 5 francs fut suspendue et le nouvel acte prorogé jusqu'au l^"" janvier 1886. Le 6 novembre 1885, une Conférence, tenue à Paris, reportait le terme de l'Union au 1" janvier 1890, ajoutant : « Si, un an avant ce terme, elle n'a pas été dénoncée, elle sera prorogée de plein droit d'année en année, par voie de tacite réconduction. » C'est à ce titre que l'Union existe encore. Quant aux conditions de liquidation, elles sont déterminées par un arrangement spécial qui est annexé à la dernière Convention. Le 4 novembre 1908, la proportion
des frappes de monnaies divisionnaires a été portée de 7 à 16 francs par tête d'habitant.
A fm 1910, la Suisse avait frappé et mis en circulation pour 122,6 millions de francs de pièces d'or de 5 francs, 42.600.000 francs de monnaies divisionnaires d'argent, 11.450.000 francs de pièces de nickel de 20, 10 et 5 centimes, et 1.120.000 francs de monnaiey de bronze de 2 et 1 centime.
Circulation monétaire des principaux État3
(en millioaH de francs).
Monnaies Monnaies Circulation
d'or. d'argert. Total. par habit, (en fr)
France 4.841,5 2.100 6.941,5 178 »
États-Unis 6.602 3.396 9.998 125 »
Allemagne 4.007 1.043 5.050 80,31
Angleterre 2.652 579 3.231 75,14
Suisse 95 44 139 40 »
Autriche- Hongrie. 1.434 396 1.830 39,78
Russie 3.968 509 4.477 37,30
Italie 705,5 184 889,5 26,16
Le Département fédéral des finances a fait procéder, le 23 janvier 1905, à un recensement des monnaies circulant en Suisse. L'enquête consistait à établir la composition de l'encaisse, le soir du jour qui avait été choisi, dans 4.923 établissements désignés. Ceux-ci comprenaient des caisses des grandes administrations fédérales, des caisses cantonales et communales, des caisses d'épargne et de banques. La couverture métallique des banques d'émission — soit 40 % de leur émission — n'a pas été comprise dans le recensement, étant déjà représentée dans la circulation par de 3 billets. Au point de vue de la composition des encaisses, d'après les différentes espèces de monnaies, l'enquête a donné les résultats suivants : billets de banque, 62 millions de francs (58,3 %) ; monnaies d'or, 22 mil-
lions et demi (21 %) ; pièces d'argent de 5 francs, 18 millions (16,8 %) ; monnaies divisionnaires d'argent, 3 millions (3 %) ; monnaies de nickel et de bronze, 876.000 francs (0,8%).
Des constatations intéressantes ont été faites. L'enqiiête 8 révélé d'abord que les monnaies d'or se trouvent en proportion plus forte dans les cantons qui ont le moins de billets de banque. Le billet chasse l'or, comme le prouve encore la forte diminution des pièces d'or frappées en Suisse et dont plus de la moitié ont disparu de la circulation. Il n'y a guère d'ailleurs que dans les pièces divisionnaires où l'on trouve une majorité de monnaies nationales, et là, encore, la proportion des pièces étrangères est assez élevée. C'est probablement en Suisse qu'il circule proportionnellement le plus de monnaies des autres Etats de l'Union.
L'émission du billet de banque en Suisse ne remonte guère au delà du second quart du dernier siècle. Les premières banques d'émission furent celles de Berne (1834), Zurich (1836), Saint-Gall (1837), Bâle (1844) et Genève (1845). Chaque canton ayant alors un système monétaire particulier, l'action des banques s'exerçait dans un rayon purement losal. A partir de 1850, après l'adoption par la Suisse d'une monnaie uniforme, des ententes se produisirent entre les banques de Bâle, Saint-Gall et Zurich pour le remboursement réciproque et sans frais de leurs billets. En 1864, les 20 banques d'émission qui existaient alors avaient un capital versé de 53,6 millions de francs et une circulation de billets de 15,7 milHons. Cette situation resta à peu près stationnaire jusqu'en 1870. La légis-
lation cantonale ne contenant pas de dispositions régissant la matière, l'émission se fit sans restriction, ne trouvant sa limite que dans la défiance du public d'alors envers le billet de banque, surtout dans les régions agricoles.
L'usage d'une même monnaie avait amené graduellement une certaine solidarité entre les marchés financiers suisses et français ; la guerre de 1870 eut également sa répercussion en Suisse où l'argent manqua dans la circulation ; il fallut importer des monnaies étrangères qui furent tarifées ; les banques restreignirent leurs opérations. L'intervention de la législation devenait nécessaire. La loi du 8 mars 1881 divise les banques d'émision en deux catégories : la première comprend les banques limitant leurs opérations aux avances et à l'escompte, à l'exclusion de tout crédit à découvert ; la seconde se compose de celles dont le champ d'affaires ne comporte aucune restriction. Les banques de la première catégorie étaient autorisées à fournir la couverture de leur circulation au moyen du portefeuille et d'une encaisse métallique de 40 % au minimum; les autres étaient astreintes à fournir, en sus des 40 % en espèces, une réserve consistant en valeurs mobilières, si elles étaient banques privées, et en une garantie officielles! elles étaient banques cantonales. Les impôts, fixés dans la loi, taxant l'émission maximum accordée, les banques étaient encouragées à forcer leur circulation effective en vue de rendre l'émission plus productive. Le nouveau régime ne tarda pas^à être critiqué, et dix ans après la loi de 1881, un nouvel article était introduit dans la Constitution, en vue d'une réforme future : « Le droit d'émettre des billets de banque et toute autre monnaie fiduciaire appartient exclusive-
ment à la Confédération. Celle-ci peut exercer le monopole des billets de banque au moyen d'une Banque d'Etat, placée sous une administration spéciale, ou en concéder l'exercice, sous réserve du droit de rachat, à une banque centrale par actions, qui serait dirigée avec le concours et sous le contrôle de la Confédération ».
Pendant que des projets de réforme s'établissaient sur ces bases, un phénomène intéressant se produisit. Il s'agissait do la dépréciation qu'avait subie le change sur la France et qui s'éleva, entre 1897 et 1900, jusqu'à 75 centimes par 100 francs, tandis que l'écart théorique ne devrait pas dépasser 25 centimes (frais de transport des écus de Suisse en France). Ce phénomène provoqua des exportations d'espèces à destination de notre pays, mettant particulièrement à contribution les encaisses des banques d'émission de la frontière françai'^e (Genève, Neuchâtel et Bâle), qui ne purent y faire face qu'en réimportant à grands frais l'argent sorti. Les exportations ne se bornèrent pas aux opérations réelles de paiements ou de remises en France, elles devinrent par la suite l'objet d'une spéculation abusive, le « drainage des écus », contre laquelle les banques d'émission étaient impuissantes à lutter. A côté de la cause générale, due à l'état défavorable de la balance du commerce, l'excès de circulation des billets et l'insuffisance de leur couverture en numéraire furent rendues responsables de la dépréciation du change suisse.
Dans le but de remédier à la situation, les banques d'émission conclurent un nouveau concordat. Pour alléger les charges incombant aux établissements de la frontière française du fait de leurs importations d'espèces, elles s'engagèrent à contribuer à ces
frais à raison de 1 ^/oo de leur émission. De plus, elles confirmèrent une disposition antérieure fixant un taux uniforme d'escompte.
Ces améliorations et d'autres n'apportaient qu'un remède insuffisant au mal provenant, avant tout, de l'excès du nombre des banques d'émission (36), dans un pays aussi petit que la Suisse. La loi du 11 octobre 1905 a résolu la question, en créant une Banque nationale unique. Le capital de la Banque nationale suisse est fixé à 50 millions de francs, réparti en 100.000 actions de 500 francs. Il est fourni pour 2/5 par les cantons, pour 1/5 par les banques d'émission existantes, et pour 2/5 par souscription publique, les actionnaires devant être de nationalité suisse. La loi prévoit un délai de trois ans au bout duquel l'autorisation d'émettre des billets sera retirée aux banques jouissant artuellement de ce privilège.
La Banque nationale n'est autorisée à effectuer que les opérations suivantes : 1. Emission de billets de banque; 2. Escompte d'effets de commerce sur la Suisse et sur l'étranger, à l'échéance de trois mois au plus, et portant au moins deux signatures notoirement solvables; 3. Avances à intérêts sur dépôts de titres et valeurs, à l'exclusion d'actions, pour un terme maximum de trois mois ; 4. Dépôts de fonds sans intérêts; dépôts en compte courant, avec intérêts, de fonds de la Confédération et des administrations placées sous la surveillance de la Confédération; 5. Virements et compensations, mandats et recouvrements; 6. Achat pour son propre compte, mais en vue seulemment d'un emploi temporaire des fonds de la Banque, d'obligations de la Confédération, de cantons ou d'Etats étrangers, stipulées au porteur et facilement réalisables; 7. Achat et vente, pour son
propre compte et pour le compte de tiers, de matières d'or et d'argent, et avances sur ces matières; 8. Emission de certificats d'or et d'argent; 9. Garde et administration de titres et d'objets de valeur; 10. Souscription, en commission et pour compte de tiers, aux emprunts de la Confédération et des cantons, à l'exclusion toutefois de toute participation de la Banque à la prise ferme de ces emprunts. La Banque est tenue d'accepter sans frais, dans toutes ses succursales, des paiements au compte de la Confédération et d'effectuer, également sans frais, des paiements pour le compte de cette dernière ; elle doit recevoir en dépôt, à la demande de la Confédération, et gérer sans frais les valeurs lui appartenant ou placées sous son administration. Une loi du 24 juin 1911 a modifié légèrement la loi de 1905, qui restreignait trop le programme des opérations de la Banque nationale, en étendant son champ d'affaires à l'achat et à la vente de chèques à ordre sur l'étranger, de bons du Trésor d'États étrangers, ne dépassant pas trois mois d'échéance ; à l'achat, à la vente et aux souscriptions de titres pour le compte de tiers.
La contre-valeur totale des billets en circulation sera représentée soit par des espèces légales, soit par des lingots d'or, soit par des monnaies d'or étrangères, soit, enfin, par des effets escomptés sur la Suisse ou sur l'étranger. La réserve métallique doit s'élever à 40 % au moins des billets en circulation. La Banque nationale est tenue, en outre, de posséder en tout temps la contre-valeur de tous ses engagements à courte échéance. Les comptes seront soumis à l'approbation du Conseil fédéral avant d'être présentés à l'assemblée générale des actionnaires.
Sur le bénéfice net accusé par le compte de profits
et pertes de la Banque, on prélèvera d'abord un montant de 10 % à verser au fonds de réserve jusqu'à ce qu'il ait atteint 30 % du capital versé ; on paiera ensuite un dividende maximum de 4 % au capitalactions effectivement versé. L'excédent servira en première ligne à acquitter la redevance due à la Confédération pour la coHcession du droit exclusif d'émission, redevance que celle-ci abandonne en totalité aux cantons, à titre d'indemnité pour la perte des recettes provenant de l'émission des banques cantonales et de la taxe sur les billets de banque et les dépôts ; le reliquat final reviendra pour un tiers à la Confédération et pour deux tiers aux cantons, la répartition à ces derniers ayant lieu sur la base de la population de résidence ordinaire, constatée par le recensement fédéral le plus récent.
La redevance annuelle, qui doit être versée par la Banque nationale à la Confédération et abandonnée par celle-ci aux cantons, se compose des éléments suivants : 1. de 50 centimes par 100 francs de l'émission autorisée au 31 décembre 1904 sur le territoire de chaque canton ; — 2. de 30 centimes par tête de la population de résidence ordinaire de chaque canton, constatée par le recensement fédéral le plus récent.
Si, au cours d'un exercice, le bénéfice réalisé par la Banque ne suffit pas pour payer intégralement la redevance aux cantons, la Caisse fédérale avancera les sommes nécessaires pour combler le déficit. Ces avances seront remboursées à la Confédération avec les intérêts à 3 1 /2 % l'an, dès que les bénéfices nets de la Banque le permettront.
La direction générale de la Banque se compose de trois membres dont deux résident à Zurich et le
troisième à Berne. Cette séparation, qui ne sera peutêtre pas sans inconvénients au point de vue de l'unité de la gestion, a été motivée par le fait que ces deux villes se disputaient le siège central de la Banque ; cette rivalité fut une des causes majeures qui retardèrent la création de la nouvelle institution. Les opérations en numéraire seront centralisées à Berne, les mouvements du portefeuille et les virements, à Zurich.
Telles sont les dispositions les plus importantes de la loi. La Banque nationale suisse nous apparaît ainsi comme n'étant ni une banque d'Etat pure, ni une banque privée; elle représente, suivant l'expression de M. Comtesse, « le capital privé placé sous la dépendance de l'Etat ».
La Banque nationale a commencé ses opérations le 20 juin 1907 aux sièges principaux de cet établissement : Zurich, Berne, Bâle, Saint-Gall et Genève. Elle a racheté trois anciennes banques d'émission — dont la Banque commerciale de Genève, — tandis que trois autres ont déjà complètement renoncé à leur droit d'émission. Celles qui subsistent livreront chaque trimestre le douzième du montant de leur émission effective.
Depuis le 20 juin 1910, la Banque nationale jouit complètement du monopole de l'émission des billets. A fin 1910, elle comptait 176 places bancables et 140 places auxiUaires. Les six Chambres de compensation de Bâle, Berne, Genève, Lausanne, Saint-Gall et Zurich accusent un chiffre de virements qui dépasse 4 milliards de francs. Le bénéfice net a été partagé de la manière suivante : 1 million aux actionnaires, soit 4 % du capital versé, et 1.271.451 francs à verser à la Caisse fédérale et à répartir aux Gantons sul-
vant les prescriptions légales. (*) On trouvera en appendice, avec le bilan détaillé de la Banque nationale au 31 décembre 1910, le montant et l'importance de ses principales opérations.
La Banque nationale représente en quelque sorte
l'avenir financier : notre étude ne serait pas complète si elle ne faisait point une part à la situation actuelle, telle que l'ont faite les anciennes banques d'émission (1).
A fin 1905, la Suisse possédait 36 banques d'émission, représentant un capital de 208.775.000 francs et ayant constitué un fonds de réserve de 43.318.372 fr. La circulation effective des billets était de 233.466.000 f r. , l'encaisse métallique s'élevait à 116.881.000 francs, dont 107.274.200 (91, 8 %), en or, et 9.606.800 (8,2 %), en argent.
CIRCULATION DES BILLETS (DES BANQUES OU DU TRÉSOR) DANS LES PRINCIPAUX ÉTATS
(ea raillioas de francs)
Circulation Population Circulation
totale. (enmilliunsd'liab.). par habitant (fr.)
France 4.377 39 112,22
États-Unis 6.738 80 84,25
Espagne 1.561 19 82,79
Suisse 233 8,5 67,05
Italie 1.399 34 41,14
yiemagne 2.297 60 38.41
Autriche- Hongrie . 1.860 46 36,08
Grande-Bretagne.. 1.061 43 24,67
Le taux officiel d'escompte, qui est un excellent indice de la situation financière d'un pays, se main-
(1) Cf. W. Speiser, La Banque nationale suisse. Revue économique internationale, décembre 1905. Articles du même auteur dans le Marché financier, publié par M. Arthur Raffalovich, 1906 et 1907. — Dictionnaire géographique de la Suisse, op. cit. Art. Suisse, Banques, Épargne, Assurance.
tient assez haut et ses fluctuations sont beaucoup plus fréquentes que chez nous.
MOYENNE ANNUEUiB DU TAUX D'BSCOMPTI!. 1904 1906 1907 1908 1909
Suisse 4,05
France 3 »
Allemagne .... 4,22
Angleterre .... 3,29
Depuis dix ans, la situation des changes étrangers s'est sensiblement améliorée ; à Fexception du change sur la France, les autres sont au-dessous du pair. De 1897 à 1906, la moyenne des cours à vue sur TAllemagne a passé de 123.88 à 122.87 (pair 123.45), le change sur l'Angleterre de 25.23 à 25.16 (pair 25.22) ; seul, le change sur l'Italie a, comme dans les autres pays, regagné plusieurs points, passant, pour la même période, de 95.04 à 99.99. Les variations du change sur la France sont indiquées dans le tableau suivant.
MOYENNE ANNUELLE DU COURS DE LA DEMANDE
A côté des banques d'émission, de nombreuses institutions privées exercent leur activité soit comme banques d'escompte, soit comme banques hypothécaires, soit comme caisses d'épargne et de prêts. Les deux plus importantes souL la Société de crédit suisse
à Zurich (Schweizerische Kreditanstalt)^ fondée en 1856, au capital entièrement versé de 65 millions de francs, avec un fonds de réserve de 20 millions de francs, et le Bankverein suisse, à Bâle, au capital versé de 75 millions de francs, avec un fonds de réserve de 23.500.000 francs.
D'après une statistique établie par M. Hirter, président du Conseil de la Banque nationale, on comptait en Suisse en 1901 :
23 Banques d'Etat ;
3 Banques par actions, en partie garanties par
l'Etat ; 234 Banques par actions ;
170 Associations coopératives {Genossenschaften) ; 30 Institutions communales et fondations ; 266 Banques particulières.
Au point de vue des opérations traitées, la répartition était la suivante :
125 Banques d'escompte et de crédit hypothécaire;
4 Banques d'escompte ;
15 Banques hypothécaires ;
269 Caisses d'épargne et de prêts ;
266 Banquiers et agents de change ;
47 Associations coopératives de crédit et d'épargne (1 ) 726"
Le mouvement général de concentration des entreprises, que nous aurons l'occasion de signaler dans l'industrie, s'est étendu à la banque, depuis 1900 sur-
(1) Le recenseraeRt fédérai des entreprises du 9 août 1905 accuse un total de 805 banques, caisses d'épargne, agences de change et de prêts, occupant 6.590 personnes, dont 334 du sexe féminin. II existait â la même date 12 mon ts-de -piété.
tout. La création de la Banque nationale ne pouvait qu'accentuer ce mouvement. En 1906, la Société de crédit suisse a porté son capital de 50 à 65 millions et opéré une fusion avec deux banques importantes: la Banque de Saint-Gall et la Banque commerciale de Genève. Le Bankverein suisse a élevé son capital de 50 à 75 millions et absorbé la banque de Bâle (1).
Les deux tableaux comparés que nous avons consacrés à la circulation de la monnaie et des billets de banque dans les principaux Etats montrent que la Suisse utilise beaucoup ces deux moyens de paiement, au lieu des procédés beaucoup moins coûteux du virement et du chèque, si répandus en Angleterre et aux Etats-Unis. Les banques d'émission suisses possèdent bien une chambre de compensation dont les opérations se sont élevées, en 1906, à 161 millions de francs (177 miUions et demi, en 1905), mais ce chiffre est bien insignifiant à côté des centaines de milliards de francs que traite, par exemple, le Clearing-House de Londres (264 milhards, en 1904) (2). Aussi bien, est-ce pour développer Tusage de ce mode perfectionné de règlement que la Suisse a créé le service des chèques et virements postaux, prévu par la loi fédérale du 12 juillet 1905, et entré en vigueur le 1^' janvier 1906. Le système suisse est copié, dans' une certaine mesure, sur le régime autrichien, établi définitivement par la
(1) Le chiffre d'affaires du Bankverein a passé de 19.612 millions de francs, en 1904, à 29.840 millions, en 1906 ; et celui de la Société de Crédit suisse, de 6.886 millions, en 1904, à 14.050 millions, en 1906.
(2) La Banque nationale pourra aussi rendre à cet égard de grands services. Ses opérations de virements se sont élevées en 1910, à 8.311 millions de francs.
loi du 19 novembre 1887 (1). La loi n'a prévu au début, que onze bureaux de chèques, au siège de chacune des directions postales d'arrondissement. Un compte de chèques peut être ouvert, sous des conditions déterminées, à toute personne et à toute association de Suisse ou de l'étranger, qui en transmet la demande par écrit à la Direction d'arrondissement. La condition principale du compte de chèques est d'être toujours créditeur d'au moins 100 francs, qui constituent le dépôt dit de garantie. Le titulaire peut se servir de son compte pour régler, à sa convenance, tout ou partie de ses opérations en recettes et dépenses. Les versements en espèces sont reçus dans les bureaux de poste, en remplissant des bulletins spéciaux, délivrés par l'administration. Si le débiteur est en même temps titulaire d'un compte, il peut effectuer son règlement par simple virement. L'ordre de virement est alors donné par un chèque envoyé au bureau de poste, mais le débiteur peut encore se libérer en envoyant directement le chèque à son créancier. Celui-ci fera créditer son compte du montant ou s'en fera remettre la valeur à son domicile ou au bureau de poste lui-même. Le délai de circulation du chèque est d'un mois.
Les titulaires des comptes de chèques et virements sont informés gratuitement, tous les quinze jours, de l'état de leur compte. L'avis peut être donné sur demande chaque semaine ou chaque jour. Les taxes ne sont pas perçues en espèces, mais elles sont inscrites chaque mois au débit du compte. Les opérations ont donc lieu sans frais aussi bien lors du versement que lers du paiement.
(1) Le 12 juin 1906, M. Chastenet, député de la Gironde, a déposé sur le bureau de la Chambre des députés une proposition de loi tendant à l'introduction du chèque postal.
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En cas d'assignation sur un office de poste, les fonds sont portés à domicile, moyennant un supplément de taxe de 5 centimes. L'assignation peut être demandée par voie télégraphique; les taxes du mandat et du télégramme sont alors déduites du montant à assigner. C'est toujours le tireur ou donneur d'ordre qui supporte la taxe. Le service des chèques et des virements postaux est exempt du droit de timbre. Le crédit des comptes est producteur d'un intérêt fixé à 1,8 % l'an.
Les résultats obtenus pendant les deux premières années ont été des plus encourageants. Le nombre des titulaires de comptes qui était de 1479 au l^r janvier 1906, est passé à 3.190, au 31 décembre de la même année, et à 4.066 à fin 1907. En 1906, il a été présenté 263.642 chèques; le mouvement total s'est élevé à 451.031.762 fr. dont 91 millions (29,2%) représentent la part des virements. Au 31 décembre 1906, l'avoir moyen de chaque titulaire était de 2.040 francs. Le montant moyen d'un versement a été de 141 francs, la moyenne des paiements aux guichets des bureaux, de 1.859 fr., la moyenne des virements, de 741 francs. En 1906, les recettes se sont élevées à 354.389 francs et les dépenses à 278.638 francs, le bénéfice net étant de 75.751 francs. Les recettes se décomposaient en 194.169 francs, pour les taxes perçues, et 136.553 francs pour les intérêts des fonds placés.
Depuis le l^r mai 1908, les chèques postaux ayant pour but un virement ou une assignation de paiement peuvent être barrés et porter entre les barres la mention virement ou assignation ; ils ne peuvent être payés directement et le tireur est assuré que son chèque ne recevra pas un emploi différent de celui auquel il est destiné. Enfin, depuis 1910, le chèque postal est in-
ternationalisé entre l'Allemagne, l'Autriche- Hongrie et la Suisse. Les titulaires des comptes de chèque des États contractants jouissent de taxes sensiblement plus réduites que celles des mandats postaux. Par l'intermédiaire de l'agence de Londres du Bankuerein suisse, le chèque postal se trouve, d'autre part, internationalisé avec l'Angleterre.
Au 31 décembre 1909, le nombre des titulaires de comptes s'élevait à 7.295 ; le mouvement total des affaires atteignait au cours de cette année 2.400 millions de francs, les virements représentaient 1.304 milhons, soit 54,33 % de l'ensemble, et le crédit des titulaires de compte était, à fm décembre, de 17.205.334 francs ; depuis le le^ janvier 1911, les chèques peuvent être endossés ; des réductions de taxes ont été opérées.
Les Caisses d'épargne suisses présentent une grande variété : 4 % sont garanties par les cantons, 8 % sont communales, 50 % ont une forme coopérative, 27 % sont constituées par actions et 11 % sont des caisses particulières appartenant à des fabriques ou à des société d'épargne. D'après M. G. Fatio, on comptait :
En 1882 En 1897
Caisses d'épargne 487 373
Nombre total des déposants.. 746.984 1.291.910 Nombre de déposants par 100
habitants 26 44
Montant total des dépôts 514.078.123 fr. 981.949.530 fp.
Dépôt moyen par déposant. . . 688 » 760 » Dépôtmoyen par déposant dans
les caisses de fabrique 466 »
Dépôt moyen par déposant dans
les caisses scolaires 83 *
Les capitaux des caisses d'épargne sont, pour la plus grande partie, placés sur hypothèques, en prêts sur gage et en valeurs, d'après les principes suivis par les sociétés suisses d'assurance. Un certain nombre de grandes banques ont également ouvert des services d'épargne. Bien que le taux de l'intérêt ait diminué, beaucoup de caisses l'ont maintenu à4 %.
La distribution géographique des centres d'épargne montre que les déposants sont beaucoup plus nombreux dans les cantons allemands du nord et du centre. La Suisse se place, à côté des Etats scan dinaves, au premier rang des pays qui pratiquent l'épargne. (*)
^assurance est pratiquée par la Confédération, les cantons et communes et les institutions privées. Nous parlerons de l'assurance fédérale en étudiant plus loin la législation ouvrière. Les établissements cantonaux d'assurance ne s'occupent que des risques contre l'incendie. Ils ont rendu cette branche obligatoire — à l'exception de huit d'entre eux ; — la plupart se couvrent de leurs risques auprès des sociétés particulières. Mais le développement considérable qu'ont pris en Suisse les institutions d'assurance est dû en grande partie à l'initiative privée. La loi fédérale du 25 juin 1885 soumet ces entreprises à la surveillance de l'Etat ; elles doivent être autorisées et faire la preuve complète et détaillée de leur organisation ; cette publicité produit de bons effets en proscrivant toute société véreuse ou insolvable. Les sociétés étrangères sont soumises aux mêmes exigences. Le contrôle est exercé par le Conseil fédéral qui charge de ce soin le Bureau fédéral des assurances. En 1905 on comptait 29 sociétés suisses et 55 sociétés étran-
gères autorisées. Les primes se répartissaient de la manière suivante :
Branches. Primes brutes totales. Part des Sociétés suisses.
Assurances sur la vie . 37.719.735 18.663.519 = 49,5 %
Assurances contre les accidents et responsabilités 14.692.894 12.940.085 =88,1%
Assurance contre l'inl'incendie (y compris les caisses cantonales 11.070.494 7.604.053 ■= 68,7%
Autres branches (assurances contre la tjrêle, les épizooties les ace.
de transport, elc,)... 4.174.308 3.272.916 =^ 78,4 %
Totall905 67.657.431 42.480.573 == 62.8 %
En 1895 38.198.439 22.631.381 = 59,2 %
L'assurance sur la vie est organisée par les sociétés suisses — dont la plus ancienne est la Société suisse d'assurances générales sur la vie à Zurich, fondée en 1857 — et 27 sociétés étrangères. Leurs opérations se décomposaient comme suit en 1905 :
Polices. Capitaux. Rentes annuelles.
Frs. Frs.
Sociétés suisses 99.950 359 millions 2.832.000
Sociétés étrangères 62.096 492 millions 631.000
millions
Le Département fédéral de l'industrie a publié, l'année dernière, la statistique des sociétés de secours mutuels en 1903 ; cette enquête avait été décidée après le rejet de la loi fédérale sur les assurances, afin de fournir une base d'étude sérieuse en vue du nouveau projet.
Le nombre des Caisses et de leurs membres a augmenté dans de très fortes proportions de 1880 — époque de la dernière statistique, — à 1903 : celui des Caisses a passé de 1.085 à 1.946 (85 % d'augmentation),
et celui des membres assurés, de 209.520 à 505.947 (141 % d'augmentation). Les caisses se répartissaient de la manière suivante, quant à leur objet :
Nombre
de caisses. Membres assurés.
Maladie 616 180.887
Maladie et décès 1.136 251.911
Décès 110 52.924
Décès, vieillesse, orphelins, chômage 84 20.225
Leur sphère d'action est très varaible : 30 sont répandues sur tout le territoire de la Confédération 110 sont restreintes à leur canton, 343, au district, 930 sont communales, 540 sont des caisses de fabrique et 53 concernent des entreprises de transport. Trois caisses remontent au xvi® siècle, 1, au xvii^, 15, au xviii^, 901 ont été créées depuis 1880.
Le nombre des assurés, par rapport au chiffre de la population, a passé de 7 à 15 %. Ce sont les caisses maladie et décès qui ont le plus augmenté. Le chiffre des assurés contre la maladie représente 12 % des habitants, contre 18 en Allemagne et 10 en Autriche.
La fortune des caisses est de 89 millions et demi et leurs recettes annuelles, de 16.150.000 francs, dont 9.250.000 viennent des cotisations dee membres actifs 3t 2.610.000, des versements des employeurs. Leurs dépenses ont été de 11.120.000 francs.
Le sol et la propriété foncière. Les cultures. L'élevage» Les forêts et le reboisement
Le développement de Tagriculture d'un pays est fonction de la densité de population, du climat et de la nature du sol. Nous avons étudié déjà les deux premiers facteurs, nous dirons brièvement quelques mots du troisième. Le sol suisse, de configuration si variée, Test encore davantage quant à sa composition physique et chimique. Les meilleurs terrains se trouvent sur le Plateau. La mollasse y est le plus généralement recouverte de dépôts de Tépoque glaciaire dont la désagrégation a donné lieu à une terre arable, moins fertile, cependant, que les alluvions des vallées. Le Plateau est, par excellence, la région des cultures. Le sol calcaire et crevassé du Jura et d'une partie du versant nord des Alpes est bien moins favorable, tandis que, au contraire, la décomposition de roches schisteuses provoque, dans un certain nombre de vallées alpestres, la formation de terrains d'une grande fertilité. Un autre fait d'importance générale est la fréquence relative des terrains marécageux et tourbeux, résultant
à la lois des conditions météorologiques et de la structure orographique du pays. Ces terrains, longtemps improductifs, ont été, dans la seconde moitié du xix^ siècle, l'objet d'importantes améliorations qui ont exercé un heureux effet sur la production agricole. Tel a été le cas de l'entreprise d'assainissement de la région des lacs du Jura (Seeland), des corrections du Rhin, du Rhône et de la Linth.
Le sol productif n'occupe que 75 % de la superficie totale et les forêts en recouvrent encore 20 %. 11 ne reste ainsi, pour l'agriculture proprement dite, que 21.000 kilomètres carrés ; l'élevage du bétail en prend environ les trois quarts, les cultures occupent le reste. Deux cinquièmes de la population sont occupés aux différentes branches agricoles. Aussi bien, la petite propriété domine-t-elle partout, bien que le morcellement soit plus ou moins accentué suivant les régions (*). Dans le canton de Vaud, par exemple, les grands domaines sont nombreux dans le vignoble de la Côte, tandis que la division est beaucoup plus forte dans celui de Lavaux. On ne possède malheureusement pas de statistiques à cet égard, car les opérations du cadastre ne sont terminées que dans un petit nombre de cantons. 11 faut donc s'en tenir à une appréciation générale.
A l'époque alémane, la constitution agraire reposait sur la corporation rurale {Markgenossenschaft, Marche)^ à laquelle appartenaient les terres communes. Un nombre plus ou moins considérable de fermes, entourées chacune d'une clôture, constituaient le village, fermé lui-même par une enceinte. A l'intérieur, se trouvait une place libre où s'élevaient les fontaines publiaues. A l'extérieur, s'étendaient les champs, partagés et cultivés d'après le système de l'assolement triennal. Au delà des cultures, protégées elles-mêmes par une
seconde enceinte, c'étaient les terres communes (pâturages, alpages, forêts), désignées sous le nom général d'allmend(i). De cette ancienne forme, il ne reste aujourd'hui que les terres communes. Mais le droit de j ouissance n'appartient plus à tous les habitants du village, Tallmend est devenue la propriété collective d'un groupe fermé, corporation, association, commune bourgeoise. C'est dans les régions alpestres que cette constitution agraire s'est le mieux maintenue ; il semble qu'elle soit en train de se particulariser. Mais l'évolution est lente. Dans l'exploitation individuelle des alpages, chaque intéressé a son chalet; il soigne son bétail particulier et fait le beurre et le fromage pour son propre compte. Dans le canton d'Appenzell, Rhodes Intérieures, on trouve des alpages où il y a de 20 à 30 exploitations individuelles. Sur l'un des plus grands alpages suisses, l'Urnerboden, qui peut nourrir environ f;400 vaches pendant 100 jours, il y a environ 300 chalets avec exploitation individuelle. Dans l'exploitation collective, le soin du bétail est remis diWç. pâtres. Les produits sont répartis d'après le nombre et la valeur laitière des têtes de bétail. Souvent aussi l'exploitation collective ne comprend que l'estivage des jeunes animaux. Généralement, l'alpage est évalué et le nombre des bêtes est limité pour éviter la surcharge du pâturage. Les cantons qui ont le mieux gardé les anciennes traditions sont aussi ceux qui sont restés le plus attachés à la propriété collective. « La puissance du commun, écrit M. Briot, est la moins fructueuse de toutes, chacun sait cela. Appliquée aux pâturages, sans contrôle ni réglementation quelconque, elle engendre fatalement leur ruine. Chacun craint de ne pas profiter du
(1) D' Felber, Dictionnaire géographique de la Suisse^diTt. Suisse.
communal autant que son voisin. De là naît l'abus. Mais nos montagnards se montrent foncièrement attachés aux communaux ; pour eux, le communal maintient entre tous des liens égalitaires et fraternels; il rend l'extrême misère impossible en dispensant de travailler pour autrui ; il procure une précieuse indépendance (1). ))Cette puissance de la tradition communautaire se retrouve, en particulier, chez le Valaisan, qui partage jusqu'aux immeubles et aux droits d'alpage en autant de lots qu'il y a d'héritiers dans la succession. Un paysan possédera, par exemple, des droits de vache dans plusieurs pâturages, des fractions de mazots, allant du vingtième au quarantième. Dans certaines vallées, plusieurs ménages jouissent d'un mulet par indivis.
La bourgeoisie de la ville de Claris, qui a conservé de vastes forêts, alpages et prés de montagne, est encore propriétaire de terres qui sont mises à la disposition des bourgeois pour des cultures maraîchères. 70 % des alpages du canton sont encore en possession des communes et des corporations. Il arrive, ailleurs, que les communes louent leurs estivages à des particuliers et en consacrent le revenu à des entreprises d'utilité publique. Une autre forme très répandue et qui paraît réunir les avantages de la propriété privée et de la propriété commune, ce sont les associations de propriétaires, appelées « consortages » en Valais, et dont nous avons déjà signalé l'existence en même temps que la nécessité à propos des travaux d'irrigation (2). Cette importance de la forme mixte, que l'on pourrait ap-
(1) Les Alpes françaises. Cité par L. Courthion. Le peuple du Valais. In-8°, Genève, 1903.
(2) Dans le val d'Anniviers, sur vingt et un alpages, deux appartiennent à des particuliers, un à la commune de Saint- Luc et dixhuit à des consortages.
peler la « propriété associée », apparaît également nécessaire pour l'entretien rationnel du pâturage de montagne, qui doit être mené de front avec le reboisement. Car, si la propriété communale ne renferme pas en elle un stimulant assez fort, ne pousse pas suffisamment à l'initiative féconde, la propriété individuelle n'offre pas de ressources suffisantes pour des entreprises de ce genre.
En Suisse, comme dans les autres pays d'Europe, et en particulier sous l'influence du développement des voies de communication, qui a facilité la diffusion des produits étrangers, les cultures se sont resserrées dans les zones plus particulièrement favorables, l'étendue diminuait en même temps que le rendement augmentait. Le temps n'est plus où chaque pays devait se suffire et où les cantons de la Suisse centrale, les hautes vallées du Jura, produisaient des céréales. Aujourd'hui, ces plantes ne couvrent plus que 196.000 hectares ; le blé indigène, cultivé sur 68.000 hectares, ne fournit que 21,5 % de la consommation totale (1). C'est la partie romande du Plateau qui en produit le plus, et encore, à moins de soins «ulturaux exceptionnels et de conditions climatiques favorables, le grain obtenu est, en général, inférieur aux blés étrangers. Sans comp-
(1) Pendant l'exercice 1906-1907, la Suisse a importé 70 % de sa consommation de blé. Les autres pays importateurs se classent dans l'ordre suivant : Pays-Bas 67, Angleterre 64, Norvège 64, Belgique 59, Danemark 34, Autriche 26, Allemagne et Italie 18, Espagne et Portugal 10, France 8.
On a récemment parlé dans la Suisse allemande d'un projet de monopole de l'importation du blé et de ia farine qui, en dehors des difficultés pratiques d'application, n'irait pas sans un renchérissement de la consommation. Ce projet est dirigé contre les minotiers allemands qui, à la faveur d'une sorte de prime à l'exportation, sont en train de conquérir entièrement le marché suisse, au détriment de la meunerie indigène et des exportations françaises. Un droit différentiel suffisamment élevé serait le remède le plus efficace.
ter que, en Suisse comme en France, cette culture est assez peu rémunératrice. L'importance des récoltes varie, d'ailleurs, dans une large mesure avec le climat ; aussi les importations diiïèrent-elles sensiblement d'une année à l'autre. C'est la Russie qui en fournit la majorité ; le reste vient des pays danubiens, del'Autriche- Hongrie, des Etats-Unis, de la République Argentine.
La production des pommes de terre est un peu inférieure à la consommation. Une faible partie est utilisée industriellement pour la fabrication de l'alcool dans les distilleries indigènes.
Les arbres fruitiers de l'Europe centrale, le pommier, le poirier, le prunier, le cerisier particulièrement, trouvent des conditions climatiques favorables dans les cantons nord-orientaux ; ils accompagnent la culture fourragère.
SUISSE
(d'après les données du secrétariat de l'Union suisse des paysans)
(en milliers de francs).
Genre de production. Moyenne % Estimation provis. %
18S0-1890 pour 1906
Céréales 39.000 7,16 21.300 2,92
Pommes de terre 24.471 4,50 27.000 3,70
Chanvre et lin 1.894 0,35 1.900 0,26
Tabac 1.000 0,17 1.000 0,14
Plantes diverses 250 0,04 400 0,05
Vigne 49.240 9,05 45.000 6,16
Arbres fruitiers 49.500 9,09 60.000 8.21
Légumes 25.926 4,76 26.400 3,61
Fourrages 10.085 1,85 10.100 1,39
Bétail bovin 96.250 17,68 156.300 21,40
Chevaux 288 0,05 350 0,05
Porcs 38.221 7,02 61.480 8,43
Moutons 3.800 0,70 2.590 0,35
Chèvres 12.250 2,25 13.260 1,81
Volailles 13.256 2,43 14.000 1,91
Abeilles 2.286 0,41 3.000 0,41
Produits du lait 176.597 32,49 286.180 39,20
Total 54^.314 100 » 730.260 "ÏOO »
Les cultures maraîchères ont donné naissance à de grands établissements pour la fabrication des conserves à Kempthal (Maggi), Lenzbourg, Chiètres et Saxon. Ce dernier a même provoqué dans la vallée du Rhône, entre Martigny et Sion,une véritable rénovation économique : les cultivateurs valaisans, stimulés par l'écoulement facile de leurs produits, ont défriché et transformé d'immenses espaces de terrains incultes, où ils ont planté en plein vent abricotiers, pêcheps, poiriers, asperges, fraises, tomates, etc. Si le climat s'oppose à l'obtention de primeurs, les cultures maraîchères et fruitières n'en constituert pas moins, pour beaucoup de régions, vallées abritées, en particulier, une branche certainement plus rémunératrice que les céréales.
La vigne est cultivée dans un grand nombre de cantons. On la trouve dans les vallées méridionales, sur les versants exposés au midi, ainsi que sur les coteaux qu s'étagent au bord des lacs. Ces nappes d'eau adoucissent la température et favorisent la maturation des raisins. Mais, dans l'un et l'autre cas, cette culture n'en constitue pas moins une exception géographique, soumise à des intempéries trop fréquentes, à des rendements peu élevés, qui augmentent notablement le prix du produit et rendent la concurrence difficile avec les vins étrangers, malgré des droits de douane élevés. Bien que de grands efforts soient tentés pour ramener cette culture à une situation normale, il est à prévoir, qu'en attendant, les vignobles suisses continueront à dimmuer. Tl y a cinqiiante ans, cette plante couvrait environ .'^8.000 hectares d'après V Annuaire statistique de 1910 cet*e superficie est réduite aujourd'hui à 25.675 hectares. La production suffît à peine à la moitié do la conpom-
mation; le reste vient d'Italie, de France et d'Es pagne (1).
Les cultures industrielles sont, en général, trop peu développées. L'installation d'une sucrerie à Aarberg (Berne) a encouragé l'extension de la betterave dans le ScHiard ; ce ne sont que- des débuts, encore incertains ; la production est très faible et l'importation sucrière considérable vient d'Allemagne, d'Autriche et de France. La vallée de la Broyé s'adonne à la culture du tabac ; le houblon pourrait être planté davantage sur le Plateau, car il donne d'excellents produits, mais ces deux dernières plantes ne suffisent pas à la consommation, il faut faire largement appel aux importations allemandes (2).
La prédominance de la culture fourragère est une conséquence des conditions climatiques. La proportion des terrains consacrés à l'élevage croît, comme la chute de pluie, du sud-ouest au nord-est ; elle atteint son maximum (90 %) dans les cantons de Saint-Gall et d'Appenzell. Les prairies deviennent également plus nombreuses à mesure qu'on se rapproche des Alpes.
(1) En 1905, la production s'est élevée à 1.290.382 hectolitres, d'une valeur de 36 millions de francs, soit un rendement de 45 hl. 8 par hectare et un prix moyen de 28 fr. 18, l'hectolitre — SI fr. 61 pour le vin rouge, et 27 fr. 67 pour le vin blanc. La production se décomposait en 192.911 hl.de vin rouge, 1.018.568 hî. de vin blanc et 78.903 hl. de crus mélangés. Les principaux cantons producteurs sont: Vaud, 428.712 hl., Valais, 211.250 hl., Zurich, 290.861 hl., Genève, 120.733 hl.
(2) La situation financière de la sucrerie d'Aarberg a toujours été si précaire que le Conseil fédéral avait pensé un instant lui accorder une subvention de 500.000 francs, qui se trouvait en opposition avec les principes de la Conférence de Bruxelles. Cette fabrique a disparu en 1912 à la suite d'un incendie.
EFFECTIF DU BÉTAIL EN SUIS8B
Recensements 1866-1911
Bovins.
Chevaux
Porcs
Chèvres
Montons
Mulets Anes
iS66.
Le tableau précédent montre l'augmentation incessante et régulière du bétail bovin, rendue possible par l'abondance et la qualité des fourrages. Comme c'est, en somme, l'alimentation qui « fait la race », le gros bétail est de premier ordre et l'effectif va toujours croissant. Le paysan, détourné des cultures par la baisse des denrées agricoles, a été amené naturellement à se tourner du côté de l'élevage. C'est certainement la branche la plus rémunératrice, soit par le prix élevé des animaux vendus à l'étranger, et principalement des reproducteurs, pour lesquels la Fédération suisse des syndicats d'élevage organise, chaque année, des marchés-concours très courus, soit par la vente du lait, recherché pour la consommation des villes, pour la fabrication du fromage, du chocolat, du lait condensé et de la farine lactée, industries qui sont parmi les plus florissantes et les mieux adaptées.
Le bétail bovin appartient, en grande majorité, à la race brune du nord-est (race de Schwytz) et à la race tachetée du sud-ouest, cette dernière avec ses deux variétés rouge et blanche (race du Simmenthal) et noire et blanche (race de la Gruyère). Une ligne tirée de Romanshorn, sur le lac de Constance, par Winterthour Sursee, Brienz, jusqu'au Mont- Rose, délimite les territoires d'élevage des deux races.
Les hauts pâturages des Alpes et du Jura fournis-
sent une excellente alimentation d'été et donnent au bétail la liberté du mouvement et l'air salubre qui communiquent à la race ses aptitudes physiques particulières. Nulle part, l'économie alpestre, c'est-àdire l'aménagement rationnel de la montagne, n'a été mieux comprise, en même temps qu'encouragée par
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les pouvoirs publics, Confédération et cantons. La Société suisse d'économie alpestre, fondée en 1863, publie d'intéressantes études ; elle recommande le meilleur entretien du terrain des pâturages alpins, en empêchant les ravinements, en assainissant les sols humides, en extirpant les mauvaises herbes, en faisant augmenter
et mieux répartir les engrais naturels, en introduisant la rotation des pâturages ; elle veille à une meilleure administration de? alpages communaux, à la bonne organisation des chalets et de leurs installations, à l'aménagement rationnel de la forêt, à l'interdiction des coupes imprudentes, dont le résultat peut être la desstruction de surfaces importantes du sol productif.
L'autre bétail a une moindre importance comme en témoignent les statistiques. Quoique le nombre des chevaux soit en augmentation, cette branche d'élevage n'est pas très prospère. Il y a antagonisme dans la poursuite des résultats cherchés : d'un côté, l'élément militaire réclame le cheval de selle, tandis que d'un autre côté, les agriculteurs voudraient obtenir le cheval de labour et de trait. La Confédération a dépensé en 1906, pour l'encouragement de cet élevage, 156.586 francs,somme égale à celle versée par les cantons. Le haras fédéral d'Avenches a coûté l'année dernière plus de 200.000 francs. La Suisse ne possède qu'une seule race de chevaux bien déterminée, celle des Franches- Montagnes, dont le centre est Saignelégier, dans le Jura bernois.
L'élevage du porc est légèrement en décroissance ; il est pratiqué d'une manière intensive par les laitiers et fabricants de fromages qui emploient le petit-lait, résidu de leur fabrication, à l'engraissement rémunérateur de ces animaux.
L'effectif des chèvres est en augmentation : la Suisse
I possède plusieurs races excellentes (race valaisanne, race chamoisée des Alpes, race de Gessenay, race du Toggenbourg), dont plus d'un milHer de têtes sont
i exportées annuellement. Le nombre des moutons diminue, au contraire, chaque année, dans de grandes proportions. L'agriculture les remplace par le bétail
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bovin partout où la chose est possible : le mouton se réfugie de plus en plus sur les hauts pâturages alpestres que la vache ne peut atteindre. (*)
En 1910, les forêts couvraient 21.7 % du territoire suisse, soit 898.800 hectares. Les montagnes du Jura, les Alpes calcaires du versant nord et le canton très accidenté des Grisons sont les régions les mieux boisées. Selon la tradition germanique, la plupart des forêts (66,9 %) sont la propriété des communes et des corporations ; 4,4 % appartiennent à l'Etat, en grande partie par suite de la sécularisation des biens des couvents, et 28,7 % seulement ont passé à des particuliers — spécialement dans la Suisse orientale, — à l'époque de Napoléon I®"", lorsqu'on enleva les forêts aux communes. Grâce aux conditions particuhèrement favorables à cette végétation, et grâce aussi au prix élevé du bois, la production annuelle des forêts suisse? peut être estimée à 40 millions do franc.-' ; elle est insuffisante au point de vue de la consommation du bois d'œuvre.
Dans un pays accidenté comme la Suisse, l'aménagement forestier de la montagne a une importance considérable qui n'a pas échappé à la vigilance de l'Etat. La loi fédérale, du 11 octobre 1902, concernant la haute surveillance de la Confédération sur la police des forêts, pose en principe général que l'aire forestière de la Suisse ne doit pas être diminuée. Les forêts sont classées comme protectrices ou non protectrices. Sont forêts protectrices celles qui se trouvent dans le bassin de réception des torrents et celles qui, par leur situation, assurert protection contre les influences climatiques nuisibles, les avalanches, les chutes de pierre et de glace, les éboulements,les affouillements,ou contre les écarts considérables dans le régime des eaux. Los
défrichements ne peuvent se faire dans les forêts non protectrices sans l'autorisation du gouvernement cantonal, et dans les forêts protectrices, sans la permission du Conseil fédéral. Les cantons sont tenus de prendre les mesures nécessaires pour conserver les forêts protectrices des particuliers et assurer le rôle qu'elles ont à remplir. En règle générale, les coupes rases sont interdites. Tous les vides occasionnés par le feu, l'ouragan, l'avalanche, doivent être complètement reboisés dans un délai maximum de trois ans. La Confédération subventionne l'entretien du service forestier des cantons, les cours de sylviculture, la créationde nouvelles forêts protectrices ainsi que l'établissement des chemins d'accès pour le transport des bois (1).
Ce développement agricole, dont nous venons de présenter une vue d'ensemble, est puissamment favorisé par l'existence de nombreuses associations professionnelles, plus ou moins affiliées à la Ligue de& Paysans, qui groupe autour d'elle un véritable parti agraire. Celui-ci a donné la mesure de son activité, notamment à propos de la dernière revision du tarif douanier dont il a puissamment contribué à faire voter l'adoption. La Confédération, qui a institué un Secrétariat agricole, subventionne de nombreuses écoles et stations d'essais. Eile accorde des subsides aux différentes sociétés agricoles, à l'amélioration des animaux reproducteurs, à la fondation de syndicats d'élevage, aux entreprises d'améhoration du sol, aux assurances contre la grêle ; elle veille à la police des épizooties,
(1) De 1872 à 1909, il a été reboisé 9.576 hectares ; les frais se sont élevés à 4.749.459 fr. et les travaux de défense à 4.576.568 fr., sur lesquels la Caisse fédérais a payé 4.937.7^8 franifs.
à la lutte contre le phylloxéra, etc (1). Les cantons marchent dans la même voie et joignent leurs subventions à celles de la Confédération (2).
(1) En 1906,1a Confédération a distribué les subsides suivants: 49.778 francs aux écoles théoriques et pratiques d'agriculture ; 86.190 francs aux écoles agricoles d'hiver; 48.000 francs aux écoles de viticulture et stations d'essais viticoles; 333.822 francs aux établissements fédéraux d'essais et d'analyses agricoles ; 26.000 francs aux écoles de laiterie; 532.761 francs pour l'amélioration de l'espèce bovine; 734.552 francs en travaux d'amélioration du sol ; 205.803 francs en faveur de la lutte contre le phylloxéra ; 173.359 francs pour développer l'assurance contre la grêle ; 613.265 francs en faveur de l'assurance contre la mortalité du bétail ; 98.000 francs aux différentes sociétés et syndicats agricoles.
(2) Cf. les articles de M. Chuard dans le Dictionnaire géographique de la Suisse et dans la Suisse au xix® siècle. — Geering et HOTZ, Economie politique de la Suisse. — E. de Vevey, Economie rurale suisse. Revue de Fribourg, novembre et décembre 1907.
L'essor industriel. La soierie et les broderies. L'horlogerie. Les machines et V électricité. Les produits chimiques. Les industries alimentaires. L'industrie hôtelière.
Les causes historiques ont joué un rôle important dans la répartition des industries de la Suisse. Aux xiii^ et xiv^ siècle, Zurich possédait déjà l'industrie de la soie, Bâle, le tissage de la laine. Le Concile qui se tint dans cette dernière ville (1431-1449) y amena la fabrication du papier, et la fondation de l'Université (1460) provoqua un grand essor de l'imprimerie. Saint- Gall et Berne fabriquaient des toiles. Cependant la vie industrielle se maintenait dans les cadres étroits des corporations. La Suisse orientale se rattachait aux corps de métiers de la Souabe ; la Suisse occidentale allemande à ceux du Rhin. L'évolution vers la grande industrie d'exportation ne date que do la seconde moitié du xvi^ siècle. C est là que les causes historiques interviennent. Les persécutions religieuses de cette époque amenèrent en Suisse les réformés di- Locarno (1555), les protestants des Pays-Bas (1560- 15S0) et ceux de France, chassés par la révocation de l'Edit de Nantes (1685). Ils s'établirent principalement à Genève, Zurich et Bâle, et contribuèrent grandement à la transformation et au développement de la situation
économique de la Suisse. Sans parler de certains progrès commerciaux et financiers, ils réorganisèrent, en particulier, l'industrie de la soie à Zurich et l'introduisirent à Bâle ; l'horlogerie fut apportée à Genève par un protestant français. A côté de l'industrie de la soie, le XVII® siècle vit surtout prospérer la fabrication des bas et le tissage des laines fines. L'industrie naissante de la filature et du tissage du coton trouva un terrain tout préparé dans les diverses contrées de la Suisse allemande où les populations s'occupaient depuis longtemps du tissage du fil. A partir de l'année 1690, l'impression des indiennes prit un rapide essor ; au XVIII® siècle, elle devint l'industrie la plus florissante et la plus rémunératrice de la Suisse ; son développement entraîna celui des filatures et tissages de coton. C'est en 1721 que débuta à Saint-Gall le tissage des Imousselines, provoquant, dès le miUeu du xviii® siècle, e brillant essor de la broderie dans la Suisse orientale. Le tressage de la paille, dans le canton d'Argovie, date de la fin du xviii® siècle ; à la même époque commence l'industrie des machines à Zurich et à Winterthour; ellese développe au commencement du siècle suivant, encouragée par le remplacement graduel du travail manuel par le travail mécanique dans les ateliers de filature et de tissage. La seconde moitié du xix® siècle a vu naître les nombreuses industries chimiques, puis électro-chimiques et les industries ahmentaires (1).
La Suisse est un des rares pays de l'Europe qui ne possède ni houille, ni minerais métalHques. L'anthra-
(1 ) Dictionnaire géographique de la Suisse^ D' Tr. Geering, art. Suisse.
cite du Valais, les lignites des cantons de Saint- Gall et de Zurich méritent à peine une mention. Les 250 tourbières de la Suisse fournissent un combustible qui n'est guère susceptible que de servir aux usages domestiques et d'être consommé sur place. Les quelques gîte? métallifères ne donnent lieu qu'à des exploitations de très faible importance, tel le minerai de fer de Délémont qui alimente l'unique haut-fourneau de la Suisse (Choindez). Parmi les autres minéraux — en dehors des matériaux de construction, très abondants,
— il n'y a guère à signaler que le sel et l'asphalte. Le sel est localisé, d'une part, le long du Rhin, de Goblenz à Bâle, et, d'autre part, dans les environs de Bex (Vaud). La production — qui oscille autour de 50.000 tonnes,
— fournit les sept huitièmes de la consommation. L'asphalte ne se rencontre que dans une seule exploitation du Val de Travers, qui en exporte annuellement 20.000 à 30.000 tonnes.
Cette situation défavorable est probablement définitive en ce qui concerne les minerais, mais elle commence à se modifier, au point de vue du combustible, par l'utihsation de la houille blanche et de la houille verte, si largement répandues dans ce pays. Il n'en reste pas moins que, jusqu'ici, l'industrie suisse a dû ^'adapter au milieu et se spécialiser dans les branches où la main-d'œuvre communique à la matière première un accroissement considérable de valeur. C'est la cause de la prospérité des grandes industries d'exportation telles que l'horlogerie, la fabrication des soieries et des dentelles, celle des machines et des produits chimiques.
M. Geering évalue comme suit, en millions de francs, la production actuelle des principales industries, qu'il considère comme parvenues à leur apogée.
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Exportation Consommât. Product. Taleurapproximativ*
indigène totale de la main-d'œuvre.
Broderies 159 11 170 119
Montres 154 8 162 89
Machines 69 71 140 70
Soieries 108 12 120 42
Cotons (filés et tissus).. 53 47 100 50
Lait condensé 28 5 33 28
Chocolat 32 10 42 17
Couleurs d'aniline 22 3 25 16
Bière 0,75 35 35,75 16
Rubans de soie 38 5 43 15
Tabac 3,5 18,5 22 14
Chappes et cordonnets 31 5 36 9
Les industries textiles sont tout entières concentrées dans les cantons du nord de la Suisse, autour des trois centres de Zurich, Bâle et Saint-Gall. Le tissage de la soie constitue l'industrie la plus importante du canton de Zurich. Bien qu'elle ait son siège principal dans la ville même et le long des rives du lac, elle est aussi pratiquée activement dans quelques districts voisins et (îlle a poussé des ramifications en Argovie et jusque dans le Hasli. En 1900, on comptait 20.961 métiers à main et 13.326 métiers mécaniques pour le tissage de la soie ; cette industrie occupait 46.619 ouvriers et sa consommation annuelle en matière première est d'environ 1 million et demi de kilogrammes, soit les trois quarts de la quantité conditionnée dans les deux établissements de Zurich (1.541.013 kilogrammes en 1906), et de Bâle (612.795 kilogrammes). Si Zurich a la spécialité des tissus, Bâle a conservé celle des rubans, mais, là encore cette industrie s'est répandue dans les cantons voisins de Bâle-Campagne et de Soleure où i' elle est pratiquée à domicile. D'autre part, depuis 1879, plusieurs fabriques se sont installées de l'autre côté de la frontière pour éviter les droits d'entrée et conserver
le marché allemand. Des émigrationp de ce genre se sont, d'ailleurs, produites également dans d'autres branches industrielles. Bâle est aussi le centre de la fabrication de la filoselle. On compte aujourd'hui, à Bâle et dans les environs, neuf filatures de ce genre utilisant les déchets de soie, quatre autres sont installées dans la Suisse centrale — dont une à Kriens, qui travaille pour des maisons de Lyon — et deux dans le canton de Zurich; quatre fabriques bâloises produisent, en outre, en dehors de la Suisse. (*)
L'industrie du coton a été très florissante dans la Suisse orientale jusque vers 1870; dès lors, elle a décliné pour reprendre un peu dans ces dernières années. La concurrence qui lui a été la plus sensible a été celle de l'Italie par le fait du bon marché de la main-d'œuvre, d'une législation très complaisante sur les fabriques, et surtout au moment des bas cours du change. Les filatures de coton mettent en œuvre annuellement une moyenne de 240.000 quintaux de coton brut. Cette industrie dispose d'environ un million et demi de broches, dont la moitié dans le canton de Zurich et un tiers dans les deux cantons de Saint-Gall et de Claris. Le tispage est pratiqué dans les mêmes régions. La fabrication des broderies est la branche principale des cantons de Saint-Gall, Appenzell et Thurgovie. La broderie se distingue des autres spéciahtés de l'industrie cotonnière par sa technique, son organisation et ses débouchés. Elle n'a pas cessé d'augmenter le chiffre de ses exportations jusqu'à ce que la dernière crise américaine soit venue arrêter momentanément son essor. Une bonne partie des produits sont terminés dans les régions avoisinantes de l'Allemagne et du Vorarlberg, où se trouvt une main-d'œuvre à bon marcb«? : mais le centre effectif est la ville de Saint-
Gall où se trouve la bourse des brodeurs. Les broderies mécaniques aa plumetis des cantons de Saint-Gall, Appenzell et Thurgovie occupaient, en 1900,26.812 personnes, faisant marcher 13.950 grands métiers à main, 7.430 personnes se servaient des métiers perfectionnés à navettes (2.171) qui ont le plus contribué à élever la production de ces dernières années ; 1.917 métiers à chaîne occupaient 5.596 personnes et 2.055 brodeuses travaillaient à la main. L'industrie de la broderie a le grand avantage d élever à un haut prix une matière première de valeur relativement minime, en laissant un bénéfice considérable à l'économie nationale.
Les autres industries textiles sont plus dispersée? et bien moins importantes. L'industrie de la laine est disséminée sur toute la partie allemande du Plateau. Sa production totale ne dépasse pas 20 millions de francs ; elle est pratiquée souvent à domicile, parallèlement à l'agriculture, à titre de profession accessoire. (*)
L'industrie horlogère, dont les produits occupent un des premiers rangs parmi les exportations, est en grande partie locahsée dans la Suisse romande. Apportée à Genève, en 1587, par un protestant français, Charles Cusin, d'Autun, elle s'est d'abord répandue dans cette ville, mais c'est dans les hautes vallées du Jura neuchâtelois que, cent ans plus tard, grâce au génie d'imitation de Daniel-Jean Richard, l'horlogerie a pris un essor beaucoup plus rapide. Nous avons dit déjà combien cette industrie, pratiquée encore partiellement à domicile, s'adaptait heureusement aux occupations des habitants. Du Jura neuchâtelois, elle se répandit
d'abord dans le Jura bernois, à Bienne, en particulier, puis, dans les cantons de Soleure et de Bâle-campagne. Elle reçut une plus grande extension, en 1860, à l'apparition de la montre bon marché, inventée par Roskopf.
Le total des personnes vivant en Suisse du travail de l'horlogerie est de 115.617, dont 55.988 hommes et 59.629 femmes; celles qui pratiquent le métier d'horloger sont au nombre de 52.752, dont 35.378 hommes et 17.374 femmes. L'ensemble de cette population se répartit ainsi par cantons : Berne, 42,4 % ; Neuchâtel, 34.2 %; Soleure, 7,5 % ; Vaud, 6 % ; Genève, 4,2 %, Bâle-Campagne, 1,2 %, Tessin, 0,7 % ; Schafïhouse, 0,4 %. Cette statistique signale un exode de l'industrie horlogère vers le canton de Berne principalement, au détriment de Neuchâtel et de Genève, surtout. La raison en est dons le retard apporté à l'établissement des fabriques dans ces deux derniers cantons, retard qui a laissé échapper la production énorme de la montre d'argent et une partie de celle de la montre de métal, attirées par la fabrication mécanique beaucoup plus vite installée dans le canton de Berne
La moitié de la production totale revient quand même au canton de Neuchâtel, où les deux grands centres de fabrication sont la Chaux-de-Fonds et le Locle. C'est de la première de ces villes que partent près des trois quarts de l'exportation horlogère suisse, mais c'est au Locle que s'établissent la plus grande partie des chronomètres de précision. La Chaux-de-Fonds et Bienne fabiiquent surtout l'article bon marché, tandis que Genève a la spécialité des montres d'or et de la bijouterie. La réputation se maintient et l'outillage se perfectionne grâce à l'existence de nombreuses écoles techniques, tellement fréquentées qu'elles ten-
dent à remplacer complètement et avantageusement l'ancien apprentissage.
L'enseignement professionnel a joué un rôle analogue dans la grosse industrie mécanique, qui n'était primitivement qu'une branche accessoire de l'industrie textile. Aujourd'hui, il n'y a guère de branches de la mécanique et de la construction technique qui ne soient représentées en Suisse, L'extension considérable qu'a prise l'industrie des machines depuis 1892, a suivi une marche parallèle aux progrès réalisés dans les domaines de l'hydraulique et de l'électricité. Les rivières torrentielles de la Suisse, peu propres à la navigation, renferment une puissance énorme. Si l'on jette un coup d'œil sur la carte des stations centrales d'électricité, dressée en 1902 par M. le professeur Wyssling, on remarque que la région alpestre est très pauvre en installations de ce genre ; c'est dans le Jura et sur le Plateau que les usines sont de beaucoup les plus nombreuses et les plus puissantes. C'est que dans cette dernière région, les rivières, qui débouchent des Alpes, sont plus ramassées et plus abondantes, et c'est surtout que la population y est beaucoup plus dense. Mais les Alpes, à leur tour, s'aménagent, les concessions s'y multiplient, principalement pour le transport à distance. A fm 1890, il existait une douzaine d'usines produisant et distribuant, sous forme d'énergie électrique, une puissance qui ne dépassait pas 3.500 h 4.000 chevaux-vapeur. Dix ans plus tard, en 1901, leur nombre s'élevait à 194, auxquelles il faudrait ajouter 41 usines privées ; la puissance totale de ces usines atteignait environ 100.000 chevaux,
dont 95 % fournis par les cours d'eau (1). A fir 1907, oi. estimait à 210.000 chevaux la force utilisée par let diverses entreprises électriques, et à 513.000 le chiffre de ceux qui restent à exploiter. En 1906, ces entreprises représentaient un capital de 84 millions de francs ; elles occupaient 10.500 ouvriers et ont réalisé un chifTre d'affaires évalué à 67 millions de francs, dont 37 millions pour l'exportation. Notons ici que les variations de débit des rivières exigent l'emploi de la houille, pendant la période des basses eaux, de telle sorte qu'il est difficile d'échapper complètement à l'utilisation du combustible minéral. La substitution prochaine de la traction électrique à la traction à vapeur sur le réseau des chemins de fer fédéraux donnera une économie annuelle de combustible de 4 millions et demi do francs ; d'après les calculs de la Commission nommée pour l'étude de cette question, il faudrait, aux jours de trafic maximum, disposer d'une puissance de 125.000 chevaux pendant les vingt- quatre heures du jour.
En vue de réserver à l'économie nationale l'utilisation des forces hydrauliques, et notamment, au point de vue de l'exploitation électrique des voies ferrées, les Chambres fédérales ont adopté un arrêté par lequel la dérivation à l'étranger d'énergie électrique provenant des forces hydrauliques suisses, ne peut avoir lieu sans l'autorisation du Conseil fédéral. Cette autorisation est accordée pour un temps limité, dont la durée ne peut excéder vingt ans ; le Conseil fédéral peut la retirer en tout temps, moyennant indemnité et pour des raisons d'utilité publique. (*)
Non seulement l'industrie mécanique commence
(1) J, Dalemont, L'énergie des cours d'eau en Suisse. La Géographie, 15 novembre 1907.
à utiliser les forces hydrauliques, mais encore celles-ci alimentent une partie de son activité, en vue de la fabrication du matériel d'installation des usines hydro-électriques. Tel est le cas des grands établissements de Zurich (Escher, Wyss et Cie), d'Oerlikon, do Kriens, de Winterthour (Sulzer frères), de Genève, de Baden et de Bâle. Ces ateliers livrent non seulement en Suisse, mais encore dans de nombreux pays étrangers.
Deux faits ont caractérisé l'évolution de l'industrie chimique dans le dernier quart du xix^ siècle : le développement de la chimie organique industrielle, matières colorantes, parfums, médicaments, et la part, de jour en jour plus grande, prise par l'énergie électrique, soit dans la découverte de corps nouveaux, comme le carbure de calcium, nécessaire pour la fabrication de l'acétylène, soit dans l'introduction de nouveaux procédés de préparation de corps déjà connus, comme l'aluminium, la soude, le chlore, etc. La Suisse a su bénéficier dans une large mesure de ce nouvel état de choses. Si l'industrie du carbure de calcium n'a pas retrouvé ses conditions favorables d'il y a quelques années, celle de l'aluminium et des chlorures est en pleine prospérité. La fabrication de l'aluminium par l'électrolyse a été introduite à Neuhausen, près de la chute du Rhin, en 1889. La production annuelle est passée de 40.000 à 800.000 kilogrammes en 1898, et jusqu'à cette date la Suisse a a réglé le marché de ce métal. Mais à partir de cette époque, ce sont les États-Unis qui prennent le premier rang (3 millions 1 /2 de kilogrammes) ; la Suissie vient
après (2 millions 1 /4 de kilogrammes), suivie par notre pays.
L'industrie bâloise des couleurs a débuté en 1856 par l'extraction des principes tinctoriaux du bois de campêche, Dès 1860, la fabrication des couleurs d'aniline lui donna un grand essor, auquel vint s'ajouter, à partir de 1880, la préparation de l'alizarine artificielle, et, un peu plus tard, celle de l'antipyrine et des antiseptiques. Aujourd'hui, la fabrication de l'indigo synthétique, par la découverte d'un procédé spécial, vient compléter la série des spécialités bâloises. Les Universités, et principalement celles de Bâle et de Genève, se sont orientées particulièrement vers les recherches propres à ces différents domaines, suivant ainsi l'exemple des Universités allemandes.
Les industries alimentaires forment un autre groupe très florissant, au premier rang duquel figurent les industries du lait. La production laitière, en Suisse, est énorme ; on peut l'évaluer annuellement à 15 millions et demi d'hectolitres, — 18 millions, le lait de chèvre compris. On admet que 17 % du total sont utilisés par l'élevage et l'engraissement du bétail, 45 % sont consommés directement par la population, le reste, soit 38 %, seraient consacrés à l'industrie laitière proprement dite : fabrication du fromage, du beurre, du lait condensé, etc.. La production a été encouragée par la hausse du prix du lait qui, dans les 28 dernières années, a augmenté de 25 % environ. La fabrication du fromage d'Emmenthal est la plus importante de la Suisse ; elle est répandue dans un grand nombre de cantons allemands et tend à pénétrer dan» la Suisse
romande, où l'on prépare surtout le fromage de Gruyère. Comme la grande propriété est très rare, cette fabrication exige une forme spéciale d'association dont il est intéressant de retracer brièvement l'évolution. Dans la fruiterie, qui n'existe plus qu'en Valais (consoritë)^ les fournisseurs de lait se partagent les produits fabriqués qu'ils reçoivent à tour de rôle. Le système des fromageries lui a succédé : la préparation se fait au nom de la société et pour son propre compte ; 'es fromages sont livrés au commerce et le prix en est réparti entre les agriculteurs. Cette seconde forme tend à disparaître à son tour pour faire place aux laiteries. Il y a bien encore ici une association des fournisseurs de lait, mais ceux-ci le vendent, à un prix fixé d'avance, pour six mois ou un an, à un industriel qui fabrique à ses risques et périls. De cette façon, les agriculteurs savent l'argent qu'ils retireront de leur lait, l'époque où ils l'encaisseront et ils se trouvent à l'abri des variations du marché des fromages.
Le beurre n'est en Suisse qu'un produit accessoire de la fabrication des fromages ; aussi, depuis une quinzaine d'années, les exportations ont presque totalement cessé et il en est importé de grandes quantités.
L'industrie du lait condensé est assez récente en Suisse. C'est un chimiste français, Appert, qui eut le premier, en 1827, l'idée de condenser du lait par Tévaporation d'une partie de l'eau qu'il renferme. L'opération se fait aujourd'hui dans le vide, pour conserver au produit tout son arôme ; on y ajoute du sucre pour accroître la valeur alimentaire et en faciliter la conservation. C'est ainsi un aliment de haute valeur nutritive, peu consommé sur place, mais très exporté et très rémunérateur. Il est fabri-
que dans un grand nombre d'établissements dont quelques-uns ont fusionné pour former la société Nestlé-Anglo-Suisse. On a tenté, dans ces dernières années, la préparation de la poudre de lait qui réunirait, dans un produit soluble et sous un très faible volume, tous les principes essentiels du lait.
La fabrication du lait condensé a provoqué la création de deux autres produits importants : la farine lactée et le chocolat au lait, qui sont encore deux des spécialités de la Suisse. L'addition au cacao de lait condensé sucré et évaporé à siccité, donne une pâte très douce, très aromatique, fondante, d'un velouté caractéristique qui en fait la valeur. L'industrie du chocolat se développe de plus en plus ; on compte actuellement une vingtaine de fabriques dont les produits, grâce à une publicité intense, mais très intelligemment entendue et qui est un modèle du genre, sont répandus partout à l'étranger. Il faut noter encore, parmi les causes de succès, le bon marché du sucre dont jouissait la Suisse, principalement avant la Convention de Bruxelles, et le droit d'entrée extrêmement faible (1 franc par quintal), qui frappe le cacao, alors que chez nous ce droit est de 104 francs. La hausse des matières premières vient de nécessiter un relèvement des prix, après avoir produit, depuis deux ou trois ans, un fléchissement dans le rendement financier de ces établissements. (*)
Si l'existence d'un relief extrêmement accentué a l'inconvénient de rendre une partie du sol improductive et d'y raréfier la population, le charme qui résulte de l'accumulation de sites grandioses, les
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avantages hygiéniques d'un air très pur, ne devaient pas manquer d'attirer vers la Suisse cette migration toujours croissante de touristes que le goût des voyages et Taccroissement de bien-être déversent constamment sur les différentes Cosmopolis. On peut juger différemment les conséquences sociales de cette « industrie» qu'un écrivain suisse, M. Gaspard Valette, a appelée « le point douloureux de notre organisme national >\ il n'en reste pas moins que les résultats économiques sont des plus profitables. C'est un mouvement annuel de deux à trois millions de voyageurs et un chiffre d'affaires de deux cents millions de francs, qui constitue le meilleur appoint pour solder la balance du commerce suisse, sans parler des achats faits sur place par les étrangers et qui ne figurent point à la statistique officielle des exportations. En 1880, on comptait 1.002 hôtels ; en 1905, ce nombre s'élevait à 1924, dont 1104 ouverts toute l'année, avec un total de 124.068 lits. Vingt établissements possèdent de 301 à 500 lits et 17 sont situés de 2.000 à 3.000 mètres d'altitude. En 1905, les hôtels occupaient 33.480 personnes des deux sexes, recevant plus de 8 millions et demi de francs de salaires ; le total des capitaux engagés atteignait la somme de 777.507.000 francs ; les recettes sont de 188.717.000 francs et les dépenses atteignent 131.380.000. Le bénéfice net, après amortissement, est de 36.397.000 francs, représentant un intérêt de 4,7 %, contre 2,3 %, en 1880 et 3,2 % en 1894. On compte comme bonne année celle qui correspond à 32 % des lits occupés. Cette proportion n'a été atteinte que deux fois de 1894 à 1906. La répartition des touristes d'après leur nationalité donne les chiffres suivants pour 1910 : Allemagne 26,3 % ; Suisse 17 % ; Angleterre 13,2 % ; France 14,3 %; Amérique 11,9%;
Italie 3,1 %, etc. Ces proportions sont sensiblement les mêmes depuis 1894. Ce sont les mois de juillet et d'août qui accusent la plus grande affluence de touristes. Les efforts faits en vue du développement des sports d'hiver ont été couronnés de succès, mais on a remarqué qu'il en résultait une légère diminution dans la fréquentation des mois d'été. (*)
Ce développement remarquable du tourisme est dû à différentes causes. C'est d'abord la bonne organisation des hôtels, bien situés, en face de beaux panoramas, recevant à flot l'air et la lumière, offrant aux visiteurs leurs jardins, leurs terrasses et leurs vérandahs. La Société suisse des hôteliers possède, à Bâle, un Bureau central qui publie un livret-guide des plus complets et des mieux renseignés. La Société a créé, à Ouchy, près de Lausanne, une école professionnelle dont le développement est tel qu'elle reçoit chaque année trois fois plus de demandes d'admission qu'elle n'en peut accepter. L'enseignement comprend les langues nationales et étrangères, la calligraphie, le calcul et la tenue des livres, la géographie appliquée aux voyages, les règles de morale et de bonne tenue, le régime des hôtels et de leurs divers services, la connaissance des marchandises, de leurs marchés et de leurs centres de production, etc. La facilité des moyens de communication et, en particulier, des chemins de fer de montagne, la commodité des différents genres de billets et des abonnements généraux, l'organisation modèle des postes, des télégraphes et des téléphones, les nombreuses agences de renseignements, installées dans chaque ville, la distribution gratuite d'une foule de brochures intéressantes et richement illustrées en vues et cartes, une réclame très intelligemment faite à l'étranger, telles sont les
raisons principales qui expliquent le succès du tourisme en Suisse.
Le développement remarquable de l'industrie suisse est dû d'abord à une intelligente spécialisation dans les branches où la main-d'œuvre est capable de communiquer au produit une énorme plus-value (1). Il faut y ajouter différents cas heureux de concentration, en particulier dans l'industrie hôtelière, la métallurgie, la fabrication du lait condensé et du chocolat, la banque (2) ; une utilisation très intelligente et très intense de la réclame (3) ; le rôle joué à l'étranger par de nombreux émigrants, restés très attachés à leur patrie; le développement de l'enseignement professionnel, largement subventionné par la Confédération qui est déjà obligatoire dans certains cantons et tend presque partout à remplacer l'apprentissage en fabrique (4) (*);
(1) Au 19' janvier 1908, la Confédération helvétique comptait 7.278 usines et fabriques placées sous le régime normal des lois industrielles en vigueur. Pendant Tannée 1907,269 établissements disparurent des contrôles ; 559 établissements nouveaux compensèrent ce déchet. Le personnel ouvrier occupé dans les 7.278 usines s'élevait à 307.128 ouvriers et ouvrières. En 1901, la Suisse ne possédait encore que 6.080 usines et fabriques, qui fournissaient du travail à 242.534 ouvriers. Ce fut donc, en six ans, un accroissement de 1.198 fabriques — 16.43 p. 100 — et de 64.594 ouvriers (21.03 p. 100).
(2) Cf. J. Steiger, Trusts und Kartelle im Ausland und in der Schweiz. 1 br. Zijrich, 1907.
(3) La publicité engloutit chaque année des sommes énormes — 600 millions de dollars, aux États-Unis, — dont les trois quarts sont dépensés inutilement. C'est qu'en réalité, il y a une science des annonces qui doit reposer sur les principes de la psychologie appliquée (attention et association des idées). Cf. notre article ; Les bases psychologiques de la publicité, in Revue générale des Sciences, 15 avril 1907.
(4) Conformément à l'arrêté fédéral du 27 juin 1884, concernant l'enseignement professionnel et industriel, la Confédération a alloué de 1884 à 1906, aux écoles de ce genre une somme de
enfin, la création de nombreux syndicats patronaux, très attentifs à tout ce qui peut servir leurs intérêts. A côté de ces causes matérielles, il faut placer certains impondérables, tels que l'activité remarquable des habitants, leur esprit d'initiative né d'une instruction très développée et si largement répandue, et, enfin, la neutralité dont ils jouissent et qui leur permet de concentrer vers les arts de la paix les forces viriles que leurs voisins en armes consument dans les lutte? de la politique extérieure et dans la préparation de la guerre (1).
13.777.000 francs. Depuis 1903, ces subventions dépassent chaque année un million de francs. Le nombre des établissements subventionnés, qui était de 43 en 1884,s'estélevé jusqu'à 327, en 1905. D'après l'arrêté fédéral du 20 décembre 1895, concernant l'enseinement de l'économie domestique et l'instruction professionnelle à donner à la femme, la Confédération a alloué aux établissements de ce genre (114, en 1896 ; 300, en 1905) une somme qui atteint près de deux millions (322.500 francs en 1906).
(1) Cf. l'article de M. Geering, dans le Dictionnaire géographique de la Suisse, op. cit. ; celui de M. H. Wartmann, dans La Suisse au XIX^ siècle. — Geerinq et HoTZ. Economie politique de la Suisse, op. cit. — Société suisse des hôtels. Souvenir du Jubilé, 1882-1907. Historique et statistique.
La répartition professionnelle de la population. La législation ouvrière et les projets de réforme. Les assurances. Le Socialisme.
Le recensement fédéral du 1®' décembre 1900 répartit les classes et groupes professionnels dans le tableau suivant : (*)
Total Hommes Femmes.
A. Extraction et production de la
matière première 1.100.910 586.578 514.332
Exploitations des mines et autres
produits bruts du sol 12.323 7.702 4.621
Agriculture et élevage du bétail,
jardinage 1.067.905 566.682 501.223
Sylviculture, chasse et pêche-. . . 20.682 12.194 8.488
B. Transformation de la matière
première 1.383.666 676.976 706.690
Industries de l'alimentation 129.797 68.791 61.006
Industries de l'habillement et de
la toilette 208.757 63.658 145.099
Construction et ameublement. . . 426.401 259.967 166.434
Industries textiles 270.114 95.243 174.871
Industries du papier, du cuir et
du caoutchouc 13.745 7.226 6.519
Autres industries de produits chimiques non alimentaires 25.925 13.965 11.960
Métallurgie, fabrication de machines et d'outils 275.892 150.261 125.631
Total Hommes Femmes
A.rts graphiques, reliure et cartonnage 33.035 17.865 15.170
eCommerce 285.486 119.440 166.046
D Voies de communication, transports 167.278 90.712 76.566
E Administration publique, sciences, beaux-arts 170.333 73.565 96.768
Administration publique générale 45.026 23.151 21.875
Barreau, notariat, gérances 10.059 4.733 5.326
Hygiène et médecine 30.398 10.421 19.977
Instruction et éducation 54.027 20.632 33.395
Cultes 15.322 6.433 8.889
Autres professions libérales 4.160 2.060 2.100
Beaux-arts 11.341 6.135 5.206
F. Service personnel et autres professions mal déterminées 20. 660 5.884 14.776
Malgré le développement de l'industrie en fabrique (1) le travail à domicile est encore pratiqué en Suisse sur une large échelle. Dans une étude consacrée à cette intéressante question,lo D"" F. Schuler, inspecteur fédéral des fabriques, évaluait à 133.000 le nombre des travailleurs à domicile (2). Ceux-ci appartiennent principalement à l'industrie textile et à l'horlogerie. Les industries de la soie et du coton ont essaimé des trois grands centres : Bâle, Zurich et Saint-Gall, dans les vallées voisines où l'agriculture est l'occupation principale, et c'est là que se pratique surtout l'industrie à domicile. D'après le recensement fédéral des industries du 9 août 1905, la filature et le mouhnage de la soie comptaient 2.353 entreprises à domicile, — dont 2.157 occupant une seule personne, — et employaient 2.419 ouvriers et ouvrières ; le tissage des étoffes de soie s'étendoit à 11.329 entreprises à domicile — dont 9.312 occupant une seule personne, — et employait
(1) Cf. la note 1 de la p. 148.
(2) D' F. ScHULBR, Die schweizerische Hausindustrie. Zeit» ichrift fiir schweizerische Statistik, 1904.
12.478 individus des deux soxes ; le tissage des rubans de soie comprenait 4.284 entreprises à domicile — dont 1.494 occupant une seule personne — et employait 7.557 ouvriers et ouvrières ; soit 22.454 personnes travaillant à domicile — dont 18.761 femmes — sur un total de 55.439 qu'occupe l'industrie de la soie.
EÉPARTITION PROFESSIONNELLE DE LA POPULATION (Eecensement fédéral de IQO')).
L'industrie de la broderie compte 23.672 entreprises à domicile — dont 12.063 n'occupant qu'une seule personne — employant 35.087 ouvriers et ouvrières — dont 25.220 femmes — sur un total de 65.595 personnes. Le tressage de la paille et la sculpture sur bois sont essentiellement des industries saisonnières d'hiver qui se prêtent bien au travail à domicile. Il en est de même de l'horlogerie ; sa force consiste dans une divi-
sion du travail poussée à l'extrême. Plus de 150 parties diiïérentes forment la montre. Ce « travail en parties brisées », qu'il a été si facile d'appliquer à la fabrication mécanique, a pris naissance dans l'industrie à domicile à laquelle il s'adaptait admirablement. Dans tout le Jura neuchâtelois, on ne trouverait pas une ferme qui n'ait son « établi » d'horloger. Dans cette rccfion où les conditions géographiques ne permettent que l'élevage du bétail, où les hivers sont très longs, l'horlogerie apportait un complément indispensable d'occupations. On se rend compte alors qu'un tel métier, fortiP.é par deux siècles de pratique, résiste plus que partout ailleurs, au courant qui concentre l'industrie dans les grandes fabriques. Mais celles-ci ne perdent pas leur droit et leur nécessité pour autant, et nous avons vu l'exode qui est en train de se produire vers le canton de Berne où la fabrication mécanique est plus développée. En 1888, sur 44.147 personnes, occupées à l'industrie horlogère, 28.000 travallaient à domicile, dans de petits ateliers. En 1905, sur un total de 52.725, nous n'en trouvons plus que 12.071 — dont 5.783 femmes — occupées dans 9.186 entreprises à domicile — dont 6.742 ne comprenant qu'une seule personne.
La première loi fédérale sur la législation ouvrière est de date relativement récente, elle remonte seulement à 1877 et s'appuie sur l'article 34 de la Constitution fédérale, promulguée le 29 mai 1874 (1). C'est
(1) Art. 34. — La Confédération a le droit de fixer des prescriptions uniformes sur le travail des enfants dans les fabriques, sur la durée du travail qui pourra y être imposé aux adultes, ainsi que sur la protection à accorder aux ouvriers dans l'exercice des industries insalubres et dangereuses.
donc dans les législations cantonales qu'il faut rechercher les premières prescriptions légales. A Zurich, au XVII® siècie déjà, le gouvernement intervint pour régler diverses conditions de l'industrie ; à plusieurs reprises, il décréta l'élévation des salaires. Dans une ordonnance de 1717, des salaires minima furent fixés pour certaines industries. Une Commission devait se réunir hebdomadairement pour entendre les plaintes des ouvriers et présider chaque année une assemblée des fabricants pour exhorter ceux-ci à observer l'ordonnance en question. A Bâle, existaient dès 1738 des tarifs de salaires pour les manufactures de rubans et, en 1753, fut émise, sous la sanction de fortes amendes, une ordonnance sur les salaires, dont l'abrogation fut en vain sollicitée à plusieurs reprises. Le 25 mars 1779, un texte zurichois limite le travail industriel des enfants encore astreints à suivre les classes. Au commencement du xix« siècle, l'apparition de la grande industrie montre la nécessité d'une intervention de l'État. On ne tarde pas à signaler des abus : en 1815, 1.124 enfants sont occupés dans les ateliers de tissage du canton de Zurich, 48 ont de 7 à 9 ans, 248 de 10 à 12 ans, tous travaillent par équipes de jour et de nuit. La loi intervient : le travail de nuit est interdit aux enfants et un maximum de 12 à 14 heures est fixé pour le travail de jour. L'âge minimum d'entrée dans les fabriques est élevé à 10 ans. Les cantons de Thurgovie, Glaris, Saint-Gall, adoptent des mesures analogues. En 1853, Saint-Gall interdit le travail des enfants avant l'âge de 13 ans. Les mêmes préoccupations se retrouvent dans la législation argovienne, en 1862, et, en 1873, dans celle des cantons du Tessin et de Schaffhouse. Des dispositions concernant le travail des adultes apparaissent seulement en 1864, dans le
canton de Claris, et, en 1869, dans celui de Bâle- Ville. C'est dans la législation glaronnaise que l'on voit pour la première fois en Europe la durée normale du travail des adultes fixée à 12 heures par jour (loi du 10 aobt 1864). Les autres cantons ne légifèrent pas, ce qui provoque d'abord des réclamations de la part des industriels appartenant aux cantons interventionnistes ; puis, à la suite d'une enquête sur le nombre des enfants occupés dans les fabriques, une motion, déposée aux Chambres, requiert l'intervention du pouvoir fédéral. On était alors en train de reviser la Constitution. C'est ainsi que le principe d'une législation ouvrière fédérale fut inscrit dans l'article 34 de la nouvelle Constitution, adoptée par le peuple au référendum du 19 avril 1874. Trois ans plus tard, le 23 mars 1877, la loi sur les fabriques était votée à son tour, après de vives discussions qui portèrent principalement sur la fixation de la journée normale du travail. Dans son Message, le Conseil fédéral justifiait cette innovation au nom des principes suivants : « Il faut veiller à ce que la durée du travail dans la fabrique ne dépasse pas les bornes au delà desquelles elle se trouve en contradiction avec les lois de l'existence physique, à ce qu'elle laisse à l'ouvrier la possibihté de remplir les devoirs et les obligations qui lui incombent comme homme et comme citoyen ». La loi, soumise au référendum, fut acceptée par 181.204 suffrages contre 170.857 opposants, c'est-à-dire à une faible majorité de 10.347 voix. Ses adversaires ne désarmèrent pas, invoquant l'état d'infériorité dans lequel la Suisse allait se trouver placée vis-à-vis de la concurrence étrangère. Ce sont ces craintes qui provoquèrent la motion Frey, déposée aux Chambres fédérales, en faveur d'une enten* iaternatiouaie your la ^ rotection
légale des travailleurs. On sait, en eîTet, la part importante prise par la Suisse à la préparation de la Conférence internationale de Berlin, en 1890. Il est intéressant de noter ici ce que la genèse de ce mouvement social — si développé aujourd'hui — doit à la loi fédérale de 1877 (1).
D'autres lois fédérales sont venues compléter dans différents domaines la loi de 1877. La situation du personnel des entreprises de transport a fait l'objet de dispositions plusieurs fois remaniées. La loi du 27 juin 1890, étendue progressivement aux employés de chemin de fer, des postes, des télégraphes, des douanes, assure à ces personnes 52 jours de repos par année et une durée normale du travail. Ces avantages ont encore été améliorés dans la loi actuelle du 15 novembre 1902. Une loi du 2 novembre 1898 a prohibé de nouveau et définitivement l'emploi du phosphore blanc ; elle est entrée en vigueur le 1^^ janvier 1900. La responsabilité des entreprises de chemins de fer et de bateaux à vapeur, en cas d'accidents, a fait l'objet de la loi du 1^"^ juillet 1875. La responsabilité civile des fabricants a été déterminée par la loi du 25 juin 1881, complétée par celle du 26 avril 1887. Une loi récente du l^'" avril 1905 a réduit la duiée de la journée de travail du samedi et interdit dans certains cas le travail à domicile. Nous parlerons plus loin de la loi rejetée par le peuple et du projet actuel concernant les assurances ouvrières (2).
La Constitution fédérale permet aux cantons de prendre des mesures pour la protection des ouvriers non soumis aux lois fédérales. De là, une législation
(1) Cf. chap. VIII. Le rôle international de la Suisse.
(2) Cf. l'introduction de l'ouvrage du D' Landmann. Die Arbeiterschutzgesetzgebung der Schiveiz. In-8°. Bâle, 1904,
cantonale, inégalement répartie et très touffue, dans le détail de laquelle nous ne saurions entrer et qui porte principalement sur la protection des ouvrières et l'apprentissage. Du reste, il est actuellement question d'étendre la législation fédérale, sans avoir égard à la notion de fabrique, de façon à en faire bénéficier le plus grand r ombre possible d'ouvriers, car, il faut avouer qu'entre l'ouvrier protégé et celui qui ne l'est pas, il y a une inégalité choquante. Aussi bien, un projet de revision, avec rapport à l'appui, vient-il d'être dressé par les inspecteurs fédéraux des fabriques» projet que nous étudierons conjointement à la loi ellemême.
La loi fédérale, du 23 mars 1877, concernant le travail dans les fabriques, définit la fabrique : tout établissement industriel où un nombre plus ou moins considérable d'ouvriers sont occupés simultanément et régulièrement, hors de leur demeure et dans un local fermé (1). Pour étendre la définition actuelle, le projet supprime la restriction qui veut que les ouvriers soient occupés simultanément et régulièrement et remplace le terme local fermé par local particulier, qui sanctionne la pratique actuelle. Tout établissement ne cessera d'être soumis à la loi que sur une décision de l'autorité compétente.
Les ateliers, les machines et les engins doivent,
(1) Pendant l'année 1906, 578 établissements avec 7.177 ouvriers ont été nouvellement soumis à la loi, tandis que 229 établisse, ments avec 3.183 ouvriers ont été radiés. Au 31 décembre 1906, le total des établissements soumis à la loi se montait à 6.988, avec environ 281.000 ouvriers. D'autre part, c'est un principe que les exploitations d'un caractère agricole ne doivent pas être soumises à la loi sur les fabriques.
dans toutes les fabriques, être établis et entretenus de taçon à sauvegarder le mieux possible la santé et la vie des ouvriers. le projet étend ces prescriptions hygiéniques à tous les locaux où se tiennent des personnes : bureaux, magasins, loges de portier, dortoirs, réfectoires, lieux d'aisance.
Toute personne qui veut é+ablir et exploiter une fabrique ou en transformer une déjà existante, doit prévenir les autorités cantonales de son intention et leur soumetti^e les plans de la construction et de la distribution intérieure de son établissement. Nulle fabrique ne peut être ouverte ou remise en activité sans l'autorisation expresse du gouvernement.
La responsabilité du fabricant, en cas d'accidents, a été précisée par l'article 8 de la loi de 1887 sur la responsabilité civile. Les cantons sont tenus d'envoyer à l'inspecteur fédéral des fabriques les actes de l'enquête concernant les accidents survenus dans une exploitation et, d'autre part, les propriétaires de fabriques sont obligés de tenir un registre de ces accidents. Ce registre constitue un excellent moyen de contrôler l'accomplissement des obligations résultant de la responsabilité civile, en même temps qu'il fournit à l'inspecteur des indications touchant les mesures à prendre pour prévenir de nouveaux accidents. Le projet supprime l'expression de lésions graves, qui manque de précision et rend obligatoire la déclaration de tout accident ou maladie professionnelle qui entraîne une incapacité de travail de plus de six jours.
Les fabricants doivent établir un état exact des ouvriers travaillant dans leurs locaux, de même qu'un règlement portant sur toute l'organisation du travail, sur la police de la fabrique, sur les conditions d'admission et de sortie, sur le paiement des salaires. Ce
règlement doit être soumis à l'approbation du gouvernement cantonal, après que les ouvriers auront été appelés à émettre leur opinion sur les prescriptions qui les concernent. Les dispositions approuvées lient le fabricant et l'ouvrier.
La loi de 1877 prévoit que les amendes ne peuvent pas dépasser la moitié des salaires d'une journée et que le produit doit en être employé dans l'intérêt des ouvriers. Le projet les supprime entièrement comme contraires au principe de la pleine liberté de contrat, mais il maintient les déductions de solde pour travail défectueux ou détérioration de matières premières.
La résiliation du contrat doit être précédée d'un avertissement fait au moins quinze jours à l'avance, en Fabsence de convention écrite contraire. Le projet stipule, en outre, que les quatorze premiers jours qui suivront l'admission seront considérés comme une « période d'essai » durant laquelle les partis peuvent se quitter sans avertissement préalable. Le projet prévoit encore que la résiliation du contrat ne pourrait être prononcée pour cause d'exercice d'un droit constitutionnel (liberté d'association, droit de vote), pour cause d'incapacité de travail provenant de maladie ou d'accident, de même que pour cause de service militaire pendant une durée maxima de trois semaines.
Les fabricants sont tenus de régler leurs ouvriers au moins tous les quinze jours, au comptant, en monnaie ayant cours légal et dans la fabrique. Le délai du paiement peut être porté à un mois suivant convention spéciale ou règlement d'atelier. Le projet prescrit au fabricant de joindre un compte au paiement du salaire, en vue d'éviter des contestations ; il demande que le salaire soit payé un jour ouvrable et pendant les heures de travail. La longueur des
délais de paiement cause souvent préjudice à Touvrier, en l'obligeant à user du crédit plus qu'il ne conviendrait. C'est pourquoi le projet prévoit un délai maximum de quinze jours. Il admet, par contre, qu'en vue de procurer aux ouvriers des vivres à bon marché, l'employeur en achète par grandes quantités et les leur cède au prix de revient, en retenant sur les salaires le montant de ses avances. Le consentement de l'ouvrier est exigé pour la création de ces sortes d'économats.
La loi de 1877 a fixé à onze heures la durée maximum de la journée de travail et l'a réduite à dix heures la veille des dimanches et des jours fériés. Cette durée peut être diminuée par le Conseil fédéral, lorsqu'il s'agit d'industries insalubres. Le projet abaisse de onze heures à dix heures la durée maximum normale, et c'est là une des innovations les plus saillantes. Avant d'exposer les raisons fournies par le rapport précité, nous tenons à souligner quelques observations d'une portée générale.
Nous avons émis plusieurs fois déjà et dans différentes revues (1) l'idée que l'économie politique devrait s'inspirer des résultats acquis par certaines sciences auxiliaires telles que la géographie humaine, la psychologie, la physiologie, en particulier ; la question de la durée de la journée de travail nous en fournit un exemple intéressant. Dans un rapport sur le surmenage par suite du travail professionnel, présenté au
(1) Les rapports de la géographie et de l'économie sociale Questions pratiques de législation ouvrière, mars 1903. — Les bases scientifiques de la sociologie. Revue générale des sciences, 30 avril 1907. — Introduction géographique à l'étude de l'économie politique. Bulletin de la Société neuchâteloise de géographie, 1907, — L'Exploitation fationnelle du globe. 1 vol. in-18 de l'Encyclopédie scientifique du D' Toulouse. Paris. 1912.
XIV® Congrès international d'hygiène et de démographie tenu à Berlin, en septembre 1907, M. le D^ Imbert, professeur à l'Université de Montpellier, écrit très justement : « Dans la discussion dos questions relatives au travail ouvrier, en particulier, bon nombre d'économistes négligent trop complètement de faire intervenir, dans leurs raisonnements et dans leurs appréciations, les données, cependant indispensables dans bien des cas, qui résultent des caractères spéciaux du moteur humain... Le travail professionnel luimême, comme le salaire d'ailleurs, causes si fréquentes et si générales de conflits, relèvent également l'un et l'autre de la sociologie et de la médecine. » Les résultats industriels de la réduction de la journée de travail sont intéressants à retenir. C'est amsi que les exemples rapportés par John Rae (La journée de huit heures)^ l'expérience instituée par Fromont [Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail), les constatations faites par Grillet, inspecteur du travail, peuvent s'expliquer par les effets du surmenage, qui est un phénomène essentiellement physiologique. D'autre part, le D^ Imbert a observé que le nombre des accidents du travail augmente progressivement d'heure en heure pendant la première demi- journée ; au cours de la seconde demi- journée, les accidents deviennent encore, d'heure en heure, progressivement plus nombreux ; le nombre maximum d'accidents par heure, vers la fmde la seconde demi-joujnée, est notablement plus élevé que le maximum correspondant de la matinée. Là encore le surmenage produit son effet. D'autre part, l'obsession mentale, imposée à l'ouvrier de fabrique par son mode de travail, devenant plus intense, doit être abrégée. Physiologiquement et psychologiquement, on arrive à la même conclusion.
La Suisse au xx« siècle. II
Une autre expérience, rigoureusement scientifique, mérite d'être citée parce que moins connue. Cest celle qui a été faite à léna par le professeur Abbe, le directeur des célèbres usines Zeiss. Il se proposait de comparer la production par heure, dans une année entière où la journée de travail était de 9 heures, avec la production par heure, dans une période égale, où la journée était de 8 heures de travail. L'augmentation de la production par heure a été de près de 15 %, tant en ce qui concerne le travail manuel que le travail des machines. Comme on supposait que la consommation d'énergie électrique (les usines Zeiss emploient exclusivement l'électricité) devait être plus considérable que lorsque la journée de travail était plus longue, on a fait à cet égard des expériences exactes. il en est résulté non seulement que la consommation d'énergie n'était pas plus grande, mais que l'effet utile était supérieur d'environ 1/10, ce qu'il faut attribuer à l'attention plus éveillée de l'ouvrier et au raccourcissement des pauses exigées par le service des machines ; celles-ci ne travaillant plus aussi longtemps « à vide » qu'auparavant, la puissance en pouvait être mieux utilisée. A tarif égal, la somme totale des salaires était plus forte qu'auparavant, la production avait considérablement augmenté d'autre part ; la consommation d'énergie et les autres frais de production avaient au contraire diminué; la preuve était faite que la réduction de la durée de travail était à tous égards avantageuse.
D'après cette expérience, comme d'après les constatations d'autres fabricants, la réduction de la durée du travail a pour conséquence une plus grande ponctualité et des absences moins fréquentes. C'est là une circonstance dont on tient trop peu de compte,
comme aussi de la diminution des frais d'exploitation. On fait également des économies assez considérables sur Téclairage, le combustible et les fournitures ; avec la journée plus longue, il y a de la perte, du gaspillage par maladresse, par mauvaise volonté aussi. Des entrepreneurs anglais rapportent qu'après l'introduction d'une journée plus courte les ouvriers ont consommé bien moins d'alcool, ce qui s'accorde avec les constatations faites par des fabricants suisses dont beaucoup jugent très avantageux pour les deux parties la suppression des pauses entre les heures de travail, qui, indispensables auparavant, étaient trop souvent utilisées pour boire. Ces résultats favorables de la réduction de la durée du travail ont été constatés dans les industries les plus différentes.
D'après la statistique suisse des fabriques, en 1901 déjà, 58 % des ouvriers travaillaient moins de onze heures par jour ; 46 %, dix heures seulement et moins, tandis qu'en 1895, il n'y en avait que 42 % dont la journée fût inférieure à onze heures. Actuellement, dans le iii^ arrondissement (cantons du nord de la Suisse) 69,6 % des ouvriers travaillent moins de onze heures par jour, et il en est de même dans les deux autres arrondissements. La réduction de la durée de travail gagne ainsi du terrain et s'étend à des branches d'industrie qui jusqu'ici la repoussaient. Si, considérant les industries où la journée de onze heures est pratiquée, nous cherchons, d'après la statistique de 1901, combien, sur cent ouvriers, il en est qui doivent travailler encore onze heures par jour, nous trouvons les chiffres proportionnels suivants : filatures de coton, 98,9 % ; broderies mécaniques, 80,5 % ; filatures de soie, 79,8 %, tordage et retordage de la soie, 74, 3 %. A l'exception des papeteries, la
plupart des industries précitées occupent surtout des femmes et des enfants, dont la protection contre le surmenage est d'autant plus nécessaire que la mortalité des ouvrières de l'industrie textile est beaucoup plus grande que celle des hommes.
Dans les efforts déployés pour diminuer la durée du travail, quelques cantons déjà ont devancé la Confédération ou sont en train de le faire. Zurich a fixé une journée maximum de 10 heures pour les personnes soumises à la loi cantonale sur la protection des ouvriers ; |j le canton d'Argovie, d'après sa nouvelle loi sur les fabriques, abaissera la journée de onze heures à dix heures ; le canton de Berne, dans un projet de loi, a également prévu la journée de dix heures, et le canton de Bâle se prépare à reviser sa loi sur la protection des ouvrières dans le sens d'une réduction de la journée de travail.
La loi du 1^^ avril 1905 fixe que, dans les établissements industriels soumis à la loi sur les fabriques, la journée de travail, le samedi et la veille des jours fériés légaux, ne doit pas dépasser neuf heures, y compris le temps nécessaire pour les travaux de nettoyage, ni se prolonger, en aucun cas, après cinq heures du soir. La même loi interdit d'enfreindre la limitation de la durée légale du travail en donnant aux ouvriers du travail à faire à domicile. Il ne s'agit naturellement que des ouvriers travaillant en fabrique et soumis à la loi fédérale de 1877. Cette prescription sera bien difficile à appliquer et à surveiller, et elle a soulevé des protestations dans les régions horlogères où le travail à domicile est pratiqué dans la majorité des ménages et non seulement par le chef de famille, mais encore, la plupart du temps, par la femme et les enfants.
La loi de 1877 n'admet le travail de nuit, compris
entre huit heures du soir et cinq ou six heures du matin, qu'à titre d'exception, et les ouvriers ne peuvent y être employés que s'ils y consentent de plein gré. Le travail de nuit régulier peut toutefois avoir lieu dans les branches de fabrication qui, par leur nature, exigent une exploitation non interrompue. Dans ce dernier cas, le projet demande l'introduction d'équipes de huit heures. Si l'on veut, en effet, que la durée du travail ne soit pas plus longue la nuit que le jour, il faut nécessairement que, dans une exploitation ininterrompue, les ouvriers soient divisés en trois équipes travaillant huit heures chacune ; ce système, d'ailleurs, est adopté déjà dans diverses usines publiques et privées, sans préjudice pour l'exploitation et au grand avantage des ouvriers. L'hygiène industrielle attribue au travail de nuit une influence néfaste sur la santé des ouvriers. Si donc, la réduction du travail s'impose, c'est surtout pour le travail de nuit. En Angleterre, dans de nombreuses fabriques de produits chimiques, l'équipe de huit heures est depuis longtemps introduite comme le rapporte le D'', Jurisch, dans son ouvrage Sur les dangers auxquels sont exposés les ouvriers dans les fabriques de produits chimiques. D'après cet auteur, une fabrique ayant réduit la durée de travail de 12 à 8 heures, on a constaté ce fait surprenant que, tout en payant le même salaire pour 8 heures que pour 12, les frais de production d'une tonne de soude, par exemple, sont demeurés absolument les mêmes. Le D^ Jurisch fait aussi d'intéressantes communications touchant l'effet de la courte équipe sur la santé. Tandis que sous le régime de l'équipe de douze heures, sur cent membres d'une caisse de secours, contre la maladie, il y en eut 7,1 à qui l'on dut délivrer des secours, cette proportion fut réduite à 5,1 après l'in-
troduction de l'équipe de huit heures. Tandis qu'auparavant 10,12 % avaient dû recourir aux soins d'un médecin, il n'y en eut plus ensuite que 5,1 % (1).
La loi actuelle, sauf le cas d'absolue nécessité, interdit le travail du dimanche, excepté dans les établissements qui, par leur nature, exigent un travail continu et auxquels l'autorisation nécessaire a été accordée par le Conseil fédéral. Même dans les établissements de cette catégorie, chaque ouvrier doit avoir un dimanche libre sur deux. La législation cantonale a le droit de déterminer d'autres jours de fête pendant lesquels le travail dans les fabriques est interdit comme le dimanche. Ces jours de fête ne peuvent pas dépasser le nombre de huit par année. De plus, ils ne peuvent être déclarés obligatoires par la législation cantonale que pour les membres des confessions religieuses qui chôment pendant ces fêtes.
Le travail de nuit et du dimanche est actuellement interdit, d'une façon absolue, aux personnes du sexe féminin Le projet fait remarquer que pour certaines exploitations, telles que les ateliers d'apprêtage, l'industrie de la broderie, les blanchisseries, etc., une pareille défense ne permet pas de les faire bénéficier de la loi sur les fabriques. Une disposition nouvelle donne au Conseil fédéral seul, et à personne d'autre, de crainte d'abus, le droit d'autoriser exceptionnellement des déplacements de la durée du travail féminin. La loi actuelle prévoit que la femme qui a un ménage à soigner, doit être libre de quitter la fabrique une demi-heure avant le repos du milieu du jour, si celui-ci ne dure pas au moins une heure et demie. Après et avant les couches, il est réservé un espace de temps
(1) Cité dans le Rapport des Inspecteurs fédéraux des fabriques, adressé au Conseil fédéral, Berne, 1906.
de huit semaines en tout, pendant lequel les femmes ne peuvent être admises au travail dans les fabriques. Elles ne sont reçues à nouveau, à l'atelier, qu'après qu'elles ont fourni la preuve qu'il s'est écoulé six semaines au moins depuis l'accouchement. Le Conseil fédéral désigne les branches d'industrie dans lesquelles les femmes enceintes ne peuvent être admises à travailler. Le projet prévoit, en outre, qu'en vue des soins à donner au ménage, les ouvrières mariées pourraient, sur demande facultative de leur part, quitter le travail, à midi, le samedi et les jours de fêtes légaux. Cette faveur serait pour elles une sorte de récompense, du fait que les ouvrières mariées sont, en général, et du témoignage des inspecteurs, les meilleures et les plus sûres, et, partant, les plus appréciées. Le projet supprime également le délai de deux semaines de repos exigé avant les couches, cette prescription étant généralement inexécutable, mais il maintient les six semaines après l'accouchement, bien qu'il arrive que cette disposition soit tournée, par l'entrée de la femme dans un autre établissement où elle n'est pas connue. Le projet regrette de ne pouvoir inscrire l'obligation de délivrer des secours aux ouvrières en couches, aucun article constitutionnel ne pouvant servir de base à une proposition sur ce point.
Les enfants au-dessous de quatorze ans révolus, ne peuvent être employés au travail dans les fabriques. Le travail de nuit ou du dimanche leur est interdit jusqu'à l'âge de dix-huit ans, sauf dans les industries où il est démontré qu'il est indispensable d'y employer des jeunes gens, et surtout si cela paraît utile dans l'intérêt même d'un bon apprentissage. Pour les enfants qui n'ont pas atteint l'âge de seize ans révolus, le temps réservé à l'enseignement scolaire et reli-
gieux et celui du travail dans la fabrique ne doivent pas, réunis, excéder onze heures. L'enseignement scolaire et religeux ne doit pas être sacrifié au travail industriel. L'entrepreneur ne peut invoquer comme excuse son ignorance de l'âge de ses ouvriers, ni de l'enseignement qu'ils ont à suivre.
Tels sont les points essentiels de la loi fédérale, en même temps que les principales réformes qui seront prochainement soumises aux Chambres suisses. Nous ne possédons point les documents nécessaires — très nombreux et assez difficiles à obtenir, — pour faire la même étude concernant les lois cantonales. L'extension de la loi fédérale est appelée d'ailleurs à restreindre leur domaine. L'unification, qu'a inaugurée le Code fédéral des obligations et que va continuer le futur Code civil(*),s'étendraun jour auCodedu travail. Sans vouloir donc être complet, nous tenons toutefois, à dire quelques mots sur certaines questions ouvrières qui ne sont point traitées dans la loi de 1877.
Le 20 mai 1900, le peuple suisse repoussait à une forte majorité une loi introduisant l'assurance obligatoire par l'Etat en cas de maladie et d'accident, et qui avait été votée à l'unanimité moins une voix, par les Chambres fédérales. Le principe de l'assurance n'en subsistait pas moins et la question devait être reprise quelques années plus tard. La loi du 28 juin 1901 a organisé l'assurance des militaires contre les accidents et les maladies pendant la durée du service. Le soldat n'a aucune prime à payer. Le personnel d'instruction et d'administration militaire, ainsi que les sociétés de tir ont également droit à cette assurance, qui garantit le
traitement médical après le service, une rente personnelle d'invalidité (70 % du gain annuel), une pension aux veuves et orphelins et les frais d'enterrement. En temps de paix, les dépenses sont couvertes par les crédits ordinaires, tandis qu'en temps de guerre, on disposerait de divers fonds de dotation, qui atteignaient, à fm 1905, la somme de 23 millions et demi de francs.
Un ncuvcau projet d'assurance ouvrière, élaboré par le Conseil fédéral, à fm décembre 1906, a donné lieu à la loi fédérale du 13 juin 1911 sur l'assurance en cas de maladie et d'accidents. Cette loi, qui a été adoptée à l'unanimité des voix par le Conseil des États et à l'unanimité moins douze voix par le Conseil National, vient d'être acceptée à la votation populaire du 4 février 1912. Son succès n'était pas douteux, malgré l'opposition des libéraux qui lui reprochent le monopole qu'elle confère à l'État pour l'assurance-accidents, en y englobant le risque non professionnel des accidents survenus en dehors du travail.
Les dispositions essentielles sont les suivantes.
La Confédération encourage Vassurance en cas de maladie en accordant des subsides aux Caisses qui satisfont aux dispositions de la présente loi. Les Cantons peuvent déclarer obligatoire cette assurance ou créer des caisses publiques ; ils peuvent aussi céder ces compétences à leurs communes. Les Caisses admettent aux mêmes conditions les personnes de l'un et de l'autre sexe; leurs statuts peuvent exiger que les membres appartiendront à telle profession, telle confession ou tel parti politique. Les Caisses doivent assurer à leurs membres au moins les soins médicaux et pharmaceutiques, ou une indemnité journa-
lière de chômage qui ne peut être inférieure à un franc pour une incapacité absolue de travail. Le délai maximum d'attente ne peut excéder trois mois. Si l'affiliation date d'au moins neuf mois, l'accouchement est assimilé à une maladie. Les tarifs médicaux et pharmaceutiques sont fixés par les gouvernements cantonaux ; les Caisses doivent soumettre leurs comptes au Conseil fédéral.
La Confédération paie aux Caisses, par assuré et par année entière, des subsides qui varient de trois francs cinquante à cinq francs, et peuvent aller jusqu'à sept francs dans les régions montagneuses, de population clairsemée et de communications difficiles.
La Confédération verse, en outre, un subside de vingt francs pour chaque accouchement, ou de quarante francs si l'accouchée a droit à une indemnité d'allaitement. En cas d'assurance déclarée obhgatoire par un canton ou une commune, la Confédération accorde des subsides jusqu'à concurrence du tiers de leurs dépenses.
La Confédération crée une Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents, qui aura son siège à Lucerne et pratiquera l'assurance d'après le principe de la mutuahté.
Elle sera administrée par un Conseil de quarante membres, son directeur étant nommé par le Conseil fédéral qui exerce la haute surveillance et approuve les règlements et les comptes. Chaque canton a droit à une agence.
La Confédération rembourse à la Caisse nationale la moitié de ses frais d'administration ; elle lui fournit un fonds de roulement de cinq milHons de francs et une somme d'égale valeur pour la création d'un
fonds de réserve ; elle supporte les frais faits avant le commencement des opérations (acquisition et aménagement d'immeubles excepté). La Caisse assure obligatoirement tous les employés et ouvriers, occupés en Suisse, contre les risques d'accidents professionnels ou non professionnels, suivis de maladie, d'invalidité ou de mort. L'assuré a droit à une indemnité de 80 % du salaire, le gain n'étant compté que jusqu'à concurrence de quatorze francs par jour.
Pour une incapacité absolue de travail, la rente est fixée à 70 % du gain annuel de l'assuré. Les primes pour les accidents professionnels sont à la charge de l'employeur et pour les accidents non professionnels à la charge de l'assuré pour trois quarts et de la Confédération pour un quart.
La loi prévoit une assurance facultative contre les risques d'accidents pour toute personne non astreinte ; dans ce cas, la Confédération y contribue par un subside annuel de un huitième de la prime totale pour toute personne dont le revenu annuel n'excède pas trois mille francs.
Une loi du 29 mars 1898 a créé, dans le canton de Neuchâtel, une caisse libre d'assurance populaire, offerte à toutes les personnes de l'un ou l'autre sexe, domiciliées dans le canton et âgées de 18 ans au moins. La caisse est autorisée à pratiquer l'assurance au décès, l'assurance d'invalidité et la forme mixte. L'État prend à sa charge les frais d'administration ei los frais d'examen médical ; il participe, en outre, par une subvention au paiement des primes de toutes les catégories d'assurés dans la limite d'un capital au décès de 500 francs et d'une rente viagère annuelle de 360 francs Ces dépenses sont couvertes au moyen
d'une taxe de 20 centimes qui s'ajoute à l'impôt direct sur la fortune. A fin 1906, 9.829 polices assuraient 10 millions et demi de capital et 50.000 francs de rente annuelle, Le canton de Vaud possède une caisse d'assurance contre la vieillesse, qui est entrée en activité le 1^^ janvier 1908. Les cantons de Glaris, Zoug. Saint-Gall et Genève ont des projets d'institution analogue. En 1905, le canton de Genève subventionnait 38 caisses de secours présentant un certain minimum de garanties techniques et financières. Presque tous les cantons accordent des subsides aux caisses de retraite s de veuves et d'orphelins, aux institutions du personnel enseignant et des employés d'administration. En 1894, les Chambres fédérales adoptaient la motion suivante : « Le Conseil fédéral est invité à présenter un rapport sur la question de savoir si et, dans l'affirmative, de quelle façon la Confédération pourrait participer aux institutions destinées à fournir des renseignements sur le travail (bureaux publics de placement) et à protéger les ouvriers contre les conséquences du chômage involontaire. » A cet effet, le Conseil fédéral adressait aux gouvernements cantonaux et à un certain nombre d'associations patronales et ouvrières un questionnaire se référant aux questions qui lui étaient posées. Les réponses ont paru dans le Message du Conseil fédéral du 8 novembre 1904. Elles constituent un document extrêmement intéressant sur les problèmes posés, mais qu'il nous est malheureusement impossible de résumer ici. Les suggestions pratiques et très variées ne manquent pas. Les conclusions du Conseil fédéral laissent de côté la question de chômage proprement dit, notamment sous forme d'assurance, mais elles annoncent le dépôt d'un projet de loi ayant pour but l'encouragement
des bureaux de placement, en particulier, sous forme d'un office central, chargé de recevoir les avis concernant les offres et demandes d'emplois et de les publier dans un bulletin périodique (1).
La question des grèves préoccupe beaucoup l'opinion publique. Quelques-unes ont pris, en effet, dans ces dernières années, un caractère aigu; elles ont provoqué des violences qui ont nécessité la levée des milices. Bien que les agitateurs fussent généralement des étrangers, le caractère paisible du peuple suisse a pris peur et plusieurs lois cantonales sont venues défendre la cause de l'ordre. En 1907, c'était le grand Conseil de Bâle-Ville qui votait des dispositions réprimant sévèrement les excès en temps de grève. En février de cette année, le peuple bernois a approuvé une ki analogue dont l'article principal est ainsi conçu : « Est puni d'un emprisonnement de soixante jours au plus, quiconque, à l'occasion d'une grève, par des voies de fait, menaces, injures ou molestations graves, empêche ou tente d'empêcher autrui de travailler. Dans les cas peu graves, il est loisible au juge de ne prononcer qu'une amende de cent francs, au plus ». Il s'agit d'une véritable loi d'exception, puisqu'elle déroge au principe d'après lequel les délits mentionnés ci-dessus ne sont poursuivis que sur plainte de la partie lésée. Les Grands Conseils des cantons de Zurich et de Vaud sont actuellement saisis de projets ana-
(1) Un arrêté fédéral du 29 octobre 1909 a précisé rencourag:ment accordé par la Confédération aux services de placement- Elle attribuera désormais des subsides aux établissements publics de placement, aux associations cantonales de secours en nature, pour leur service de placement, enfin, à l'Association des Offices suisses de travail. Son appui financier est subordonné à certaines conditions : gratuité, impartialité et nombre égal de patrons et d'ouvriers dans les commissions de surveillance. Les cantons, conservent le domaine de l'assurance contre le chômage.
logues. Enfin, par une motion, en date du 22 juin 1906, le Conseil fédéral a été également invité à présenter un rapport et des propositions sur la question de savoir s'il n'y aurait pas lieu de créer, dans le domaine fédéral, des institutions qui seraient chargées d'intervenir, afm de les aplanir, dans les conflits collectifs entre ouvriers et entrepreneurs (1).
Le mouvement syndical traverse en Suisse la même série d'expériences que chez nous, avec cette différence qu'il est beaucoup plus général et mieux centralisé. La Fédération ouvrière suisse, fondée à Aarau, le 10 avril 1887, a pour but de représenter les intérêts économiques de la classe ouvrière en Suisse. Le nombre de ses membres dépasse 200.000. Elle possède un secrétariat, qui reçoit de la Confédération une subvention annuelle de 25.000 francs, et qui a pour mission d'aider les ouvriers de ses renseignements et de ses conseils et de se consacrer à des études de statistique et de législation ouvrières. Le droit fédéral reconnaît bien la formation d'associations do patrons et d'ouvriers, mais une loi spéciale sur la matière fait défaut et s'imposera à bref délai.
Le socialisme suisse a un caractère réformateur qui le rapproche du socialisme américain et anglais
(1) La statistique des grèves, suspensions concertées et collectives de travail, des Icck-out, etc., pour 1907 accuse une forte augmentation sur l'année 1906, laquelle était elle-même en forte avance sur 1905.
Voici les chiiïres •
Grèves : 183 (1906 : 146); — conflits résolus à l'amiable, par l'acceptation des conditions nouvelles de salaires par les patrons : 437 (1906 : 359); — mises à l'index de maisons par les ouvriers : 120 (1906 : 115); lock-out parles patrons : 14 (1906 : 19). Total: 754 (1906 : 639).
L'augmentation totale est donc de 175 sur 1906. L'augmentation de 1906 sur 1905 était de 286.
Oi du socialisme allemand, dernière manière. Le parti ouvrier suisse, dans sa très grande majorité, ne songe nullement à supprimer la propriété privée, il la veut simplement mieux répartie à son profit. Deux moyens s'offrent pour cela : l'intervention de l'Etat et l'association libre. L'Etat vaut mieux que le syndicat capitaliste, c'est pourquoi les voix ouvrières sont acquises à la socialisation de tous les services publics, mais elles ne vont pas plus loin. « Nous ne croyons plus à la toute-puissance de l'Etat, s'écriait naguère ^L Hermann Greulich, l'un des chefs du parti ouvrier de la Suisse allemande, dans une série de conférences sur la démocratie sociale, dont nous tâchons de reproduire ici les idées essentielles. » C'est aux ouvriers à faire leurs alîaires eux-mêmes par l'association libre. Et Greuhch citait l'œuvre des socialistes anglais qui, depuis Richard Owen, ont, par la puissance de l'association, réalisé une multitude de réformes pratiques qui n'existent pas encore sur le continent (1). Et il concluait : on ne peut rien organiser avec la force révolutionnaire. Le seul moyen de transformer la société capitaliste actuelle, c'est d'instruire les pro-
(1) a Notre socialisme, disait récemment, à un reporter du Temps, le grand romancier anglais Wells, n'est pas confiscateur, ni destructeur. Vous avez dû remarquer, au contraire, comme le mot construct (construire) revient fréquemment dans nos écrits et dans nos discours. Nous voulons mettre plus de justice et plus d'ordre dans les rapports sociaux. Mais n'allez point croire que des socialistes comme Ramsay.Macdonaldou Keir-Hardie consentiraient jamais à prêcher la haine des classes, à jeter les uns sur les autres les citoyens d'un même pays, à bouleverser les choses publiques. » (Le Temps, 8 janvier 1908.) On pourrait répéter le« mêmes paroles en parlant des socialistes suisses. Bûrkli écrivait en 1851 : « L'individualisme et le communisme sont les deux extrêmes ou pôles de la société, — il y fait froid ; entre les deux se trouve la zone heureuse de rafisociation,— c'est là qu'il fait bon vivre. •
létaires par la propagande pacifique, en leur communiquant la volonté de s'affranchir. Un historien très compétent, M. Th. Curti, fait ces très justes réflexions : « En présence des succès dont était couronnée la réforme sociale en Suisse, les débats théoriques sur l'essence et la notion du sociahsme ne pouvaient présenter un grand attrait à nos ouvriers. Les théories venant du dehors ont fait naître de nouvelles idées et ouvert un large champ à la pensée humaine, mais les spéculations telles que la loi d'airain des salaires, la prolétarisation des masses et la lutte des classes ne bouleversèrent pas profondément les esprits, précisément parce que, grâce aux libertés politiques, le champ était ouvert aux réformes sociales et qu'un continuel échange d'idées et de concessions avait lieu entre les classes de la société (1). » Steck, qui prit l'initiative de la révision des statuts de la société du Grutli dans le sens démocrate-socialiste, faisait, en 1891, cet aveu : « Tout bien pesé, voici la situation : nous avons en Suisse un fort parti qui, sur le terrain du parlementarisme et de la législation, a fait autant et même plus que les partis démocrates-sociahstes des outres pays. » La législation sociale de la Suisse, sans nuire à l'essor économique du pays, qui est un des plus intenses de l'Europe, doit être considérée comme une des causes essentielles de l'orientation pacifique des aspirations ouvrières. Le socialisme d'un pays est en rapport étroit avec sa législation, comme la men» talité des travailleurs d'une usine dépend en grande partie de celui qui la dirige.
Le mouvement coopératif a pris une très grande
(1) Th. Curti. Classes ouvrières. Le socialisme, dans l'ouvrage La Suisse au xix« siècle, publié sous la direction de M. P. Seip^bl, IH. Lausanne, Payot, 1901.
extension. En 1910, on comptait 328 Sociétés affiliées à l'Union coopérative suisse, représentant un capital de trois millions et quart, avec huit millions de réserves. De 1900 à 1910, le chiffre des ventes a passé de 40 à 100 minions de francs, et le nombre des membres de 120.000 à 240.000, soit 27 % de la population totale (Ecosse, 32 % ; Danemark, 30 % ; Angleterre, 25 % ; France, 8 %). La Suisse vient ainsi au 3^ rang des nations coopératives après le Danemark et la Grande- Bretagne ; les ventes représentent une moyenne de consommation de 28 francs par tête d'habitant (Angleterre. 43 fr.; Danemark, 33 fr.). Les opérations de la Fédération d'achat de Bâle ont passé do 3 millions et demi, en 1900, à 27 millions et demi en 1910 ; la Fédération a inauguré le 15 juillet 1911 un service de banque coopérative, destiné aux opérations financières des Sociétés adhérentes.
La Suisse au xx" siccli, 13
Les chemins de fer et leur rachat.
Le réseau des chemins de fer suisses s'étendait, à fin 1906, sur une longueur totale de 4.729 kilomètres. Proportionnellement au nombre des habitants et à la superficie, la Suisse tient un des premiers rangs en Europe par Timportance de ses voies ferrées (1). L'établissement de ces lignes a dû se conformer au relief du pays : les unes suivent la direction des chaînes de montagne et traversent le pays du sudouest au nord-est ; d'autres se dirigent de la périphérie vers le centre ; une troisième catégorie dessert la partie excentrique du territoire. Chacune des régions naturelles de la Suisse a imprimé un caractère spécial aux voies qui la traversent : les vallées étroites q^
(1) Nombre de kilomètres de chemins de fer dans les pays d'Europe au 1er janvier 1911.
a) par myriamôtre carré. b) par 10.000 habitants.
Belgique 28,0
Luxembourg 19,7
Angleterre 11,9
Allemagne 11,0
Suisse 11,0
Pays-Bas 9,3
France 9,0
Suède 26,0
Luxembourg 21,6
Danemark 15,0
Suisse 13,1
France 12,1
Norvège 11.5
Belgique 11»2
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parallèles du Jura ont obligé les tracés à de nombreux méandres, avec parfois des rebroussements comme ceux de Vallorbe et de Chambrelien ; les tunnels sont nombreux et, quoique courts, d'entretien difficile, par le fait de la mauvaise nature de la roche. Les chemins de fer qui traversent les Alpes ont dû se contenter, en grande partie, de l'utilisation des vallées principales du Rhône et du Rhin, de TAar, de la Reuss et du Tessin, et encore les deux premières présententelles une longue solution de continuité, de part et d'autre du Gothard. C'est seulement sur le Plateau, entre le pied des Alpes et celui du Jura, que les lignes ont pu former un véritable réseau, rayonnant librement en tous sens suivant les besoins du trafic.
Le développement successif du réseau suisse apparaît dans le tableau statistique suivant :
Longueur kilométrique.
État
Voies
Voies
Voies à
Funicu-
à fln
normales.
étroites.
crémaillère.
laires.
Tramways.
Total.
La longueur totale, à fm 1909, atteignait 4.975 kilomètres, dont 2.730 appartenaient aux chemins de fer fédéraux, Les tunnels représentent une longueur de 138,5 kilomètres et sont au nombre de 386 ; 33 ont une longueur supérieure à 1.000 mètres. Les ponts smt au nombre de 3.361 ; les paliers représentent 22,69 % et les rampes, 77,31 % de la longueur totale des lignes. Les alignements forment 63,17 % et les courbes, jusqu'à 1.000 mètres de rayon, 36,83% de
Tensemble. Ces chiffres indiquent les difficultés contre lesquelles les chemins de fer ont à lutter ; ils expliquent en partie, leur infériorité en vitesse, si on les compare à ceux des pays voisins ; mais cet inconvénient est dû. aussi à rinsuffisance des doubles voies et aux arrêts, trop longs aux stations principales, et trop nombreux aux stations intermédiaires (1 station pour 3 kilomètres de ligne).
Il circule, en moyenne journalière, sur les lignes du réseau, 20,98 trains de voyageurs et mixtes et 5,42 trains de marchandises. Le nombre total annuel des voyageurs qui était de 61.187.074 en 1902 est monté à 82.424.588 (19.504 par kilomètre) en 1905. 11,8 % des voyageurs prennent des billets de simple course 40,9 % des billets de [double course et 41,3 % voyagent à prix réduits. Ces chiffres traduisent le fait que les billets suisses d'aller et retour sont beaucoup plus avantageux que les nôtres comme taxes et comme durée (10 jours, quel que soit le parcours). Le troisième pourcentage indique l'existence d'abonnements très variés. Moins de 1 % des voyageurs utilisent la première classe, 14 % la deuxième classe et 85 % la troisième classe. Le mouvement des marchandises a atteint, en 1905, 13.971.540 tonnes. Les recettes d'exploitation représentent 73 millions de francs pour les voyageurs (44,8 %) et 90 millions pour les marchandises (55,2 %). La recette kilométrique s'élève à 40.511 francs et la dépense correspondante à 26.326 francs. Le nombre total des agents est de 36.307 (J).
La traction électrique est de plus en plus employée par les chemins de fer à voie étroite, et presque sans exception, par les chemins de fer de cette catégorie,
(1) Dictionnaire géographique de la Suisse. D' T. Geering, art. Suisse, Voies de communication. Ces chiffres se réfèrent à 1906#
actuellement en construction. Elle existe, en outre, sur trois tronçons à voie normale : Chavornay-Orbe, Berthoud-Thoune et Fribourg-Anet. Elle a été également introduite pour la traversée du tunnel du Simplon, entre Brigue et Iselle. Une Commission d'études, subventionnée par la Confédération et les chemins de fer fédéraux, recherche le système de traction électrique qui conviendrait le mieux à l'exploitation du réseau suisse. Des expériences ont lieu, dans ce but, sur la ligne Seebach-Wettingen où les premiers résultats semblent très satisfaisants, grâce à l'emploi de machines nouvelles, construites par la fabrique d'Oerlikon.
Les chemins de fer de montagne constituent une spécialité de la Suisse. Ils rendent accessibles sans fatigue les plus beaux points de vue et sont le complément naturel de l'industrie des hôtels. Ils sont localisés dans le voisinage des lacs (Léman, lac des Quatre- Cantons) et aux environs des localités préférées par les étrangers (Interlaken, Grindelwald, Zermatt). C'est à Nicolas Riggenbach que revient l'honneur d'avoir introduit en Suisse les chemins de fer de montagne par l'emploi de la crémaillère, perfectionnée ensuite par Abt et Locher. La première ligne, construite de Vitznau au sommet du Righi, fut inaugurée le 21 mars 1871. Depuis lors, tous les systèmes ont été mis à contribution pour l'exploitation de ces chemins de fer : voie normale et voie étroite ; combinaison de la voie étroite à crémaillère et à simple adhérence (Brunig) ; crémaillère avec la vapeur et surtout l'électricité comme moteur (Gornergrat, Yungfrau) ; funiculaire mus par l'électricité (Stanserhorn) ou par contre-poids d'eau (Beatenberg). Pour les funiculaires, les prix de construction varient entre 278.410 francs, le kilomètre,
et 1.594.456 francs. La plus grande pente est atteinte au Stanserhorn avec 63 %. Les dividendes sont aussi variables que les frais d'établissement, ils s'élèvent jusqu'à 15 % (Territet-Glion). C'est la ligne du Gornergrat qui atteint l'altitude la plus élevée (3.136 mètres) ; mais elle ne tardera pas à être dépassée par la ligne de la Yungfrau qui dépassera 4.000 mètres (1).
Si Ton fait abstraction de la ligne étrangère Strasbourg-Bâle, ouverte en 1844, ce n'est qu'en 1847 que fut inaugurée la première voie ferrée suisse, entre Zurich et Baden. Ce retard à l'établissement du nouveau moyen de communication avait pour causes principales la faiblesse du pouvoir fédéral avant la Constitution de 1848, les difficultés spéciales résultant de la configuration du sol et l'importance du réseau routier qui passait, avec celui de l'Angleterre, pour l'un des plus parfaits de l'époque. Avant 1848, en effet, les vingt-deux cantons souverains, maîtres de la régale des postes sur leur territoire, étaient libres d'établir à leur gré les voies de transport dont ils pouvaient avoir besoin. Avec une telle absence d'unité et de vue d'ensemble, il est facile de prévoir à quelle incohérence on serait arrivé. 11 était plus sage d'attendre, bien que la situation de la Suisse, pauvre en matières premières, demandant à l'industrie et au commerce d'exportation
(1) On commence à se préoccuper en Suisse, au point de vue de la protection des sites naturels, de l'envahissement exagéré des chemins de fer de montagne. Une pétition lancée par la Société pour la sauvegarde du pittoresque et par le Club alpin suisse contre le projet d'un chemin de fer au Cervin vient d'être remise au Conseil fédéral, revêtue de 68.000 signatures. Cf. La Suisse au xix« siècle, T. III, La Montagne suisse, par Edouard Rod.
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la plus grande partie de ses ressources, réclamât la création urgente de moyens de communication moins coûteux et plus rapides. Aussi bien, le premier Parlement issu de la nouvelle Constitution invitait-il, dès le 18 décembre 1849, le Conseil fédéral à faire étudier la question en vue de rétablissement d'un réseau général de chemins de fer. Deux experts anglais, MM. R. Stephenson et H. Swinburne, furent chargés de cette enquête, et, sans parler de la compétence avec laquelle ils s'acquittèrent de leur mission, ils ne manquèrent point de signaler dans leurs rapports les leçons qu'il y avait à tirer des expériences faites dans leur pays. Pour éviter les froissements des intérêts cantonaux et communaux, ils recommandèrent la plus parfaite impartialité dans l'octroi des concessions ; ils mirent en garde contre les mauvais résultats obtenus en Angleterre par la création des voies concurrentes et contre les graves inconvénients du principe qu'entre deux points donnés, la meilleure ligne est la plus courte. La ligne droite, le plus souvent, ne tient pas compte de la répartition de la population et augmente la diiBculté des embranchements et des points de jonction. Les experts établirent alors sur ces bases un plan d'ensemble des grandes lignes du réseau suisse. Mais il restait à résoudre une question importante: par qui et avec quel argent les chemins de fer seraientils construits et exploités? La majorité de la Commission, nommée par le Conseil fédéral, se prononça pour la construction par l'État, et ses conclusions furent proposées aux Chambres dans le message du 7 avril 1851. Mais le Parlement refusa d'entrer dans cette voie et vota, le 28 février 1852, la loi fédérale concernant l'établissement et l'exploitation des chemins de fer sur le territoire de la Confédération suisse. Cette loi
donnait aux cantons le droit d'établir ou de concéder les lignes sous réserve d'approbation par les autorités fédérales ; elle prévoyait le transport gratuit des lettres et paquets postaux, objet d'un récent monopole de la Confédération, enfin plusieurs dispositions concernaient l'établissement des lignes télégraphiques, le raccordement des voies et donnaient au Conseil fédéral le droit de trancher les contestations en celte matière. Le Parlement se réservait la faculté d'intervention chaque fois qu'un canton s'opposerait à l'établissement sur son territoire d'une ligne d'intérêt commun ou entraverait l'exploitation d'une ligne concédée. Cette surveillance générale que s'octroyait la Confédération était nécessaire pour unifier les intérêts particuliers, on s'aperçut plus tard qu'elle n'était point suffisante. Sous le régime de cette loi, 1,471 kilomètres de chemins de fer furent construits. Une tentative de rachat, faite en 1862 par le président Stâmpfli, n'avait psis réussi. Il fallait s'orienter d'un aurtre côté, et, tout d'abord, assurer à la Confédération une compétence plus étendue en matière d'établissement et d'exploitation. C'était le sens du message adressé aux Chambres le 16 juin 1871, et ce fut le but de la loi du 23 décembre 1872 qui attribuait à la Confédération le droit d'accorder les concessions de chemin de fer et de renouveler celles qui avaient été accordées par les cantons. « On peut bien dire, écrit M. A. Georg, que la loi de 1872 nationalisa les chemins de fer suisses en supprimant, en ce qui les concerne, les barrières cantonales, et en donnant à l'octroi des concessions et à la haute surveillance de la construction et de l'exploitation le caractère d'unité dont la nécessité s'était faito sentir si vivement «(l)
{i)Les voies de communication dans La Suisse au Xïx« siècle.
Dans ce but, les statuts des compagnies, leurs plans de construction, les règlements et les horaires devaient être soumis à l'approbation de l'autorité fédérale. C'est de cette époque que date la création du département fédéral des chemins de fer, d'abord rattaché au département du commerce et réuni aujourd'hui au département des postes. De 1370 à 1876, de nombreuses lignes furent ouvertes et une crise se produisit : la Compagnie Berne- Lucerne fut mise en liquidation, et deux ans plus tard, en 1878, ce fut le tour de la Nationalbahn, qui devait relier par ligne directe la Suisse orientale au Léman ; deux autres compagnies étaient menacées, la Confédération dut intervenir financièrement. L'ouverture du Gothard et de l'ArJberg ramena la prospérité et encouragea de nouvelles concessions. Les chemins de fer de montagne se multipliaient, exerçant aussi une influence heureuse sur le trafic des autres lignes.
Les premiers projets de percement des Alpes avaient fait échouer la tentative de rachat de 1862. On pensait alors que les Etats étrangers, intéressés à cette œuvre, la subventionneraient moins facilement si la Confédération se chargeait elle-même de sa construction. Cependant, l'idée n'avait pas été abandonnée; sans parler d'autres propositions antérieures, des tentatives furent faites en 1887 et en 1890 par le Conseil fédéral auprès de deux compagnies, le Nord-Est et le Central. Elles échouèrent ; la seconde., qui avait même abouti à une convention ratifiée par les chambres fédérales, fut rejetée par le peuple à la suite d'une demande de référendum. Ces deux insuccès, en particulier, n'empêchèrent pas les Chambres de prendre en considération la motion suivante, déposée le 29 janvier 1892 par MM. Curti et Cornaz : « Le Conseil
fédéral est invité à faire procéder à une enquête portant sur la question des chemins de fer à ses divers points de vue (amélioration des conditions existantes et rachat) et à présenter le plus tôt possible un rapport et des propositions sur la ligne de conduite qu'il se propose de suivre dans cette afîaire. » Cette motion provoqua d'abord une réforme de la comptabihté des chemins de fer (loi du 27 mars 1896) et donna lieu au message du 25 mars 1897 en faveur du rachat des principales lignes de chemin de fer. Le point de vue du Conseil fédéral fut adopté par les Chambres et consacré définitivement au référendum populaire du 28 février 1898 par 386.000 voix contre 182.000. Les organes du nouveau service fédéral, le conseil d'administration, les conseils d'arrondissement et la direction générale furent nommés en 1900, non sans que les influences politiques s'y soient fait sentir. Pendant cette même année, le Conseil fédéral, afin d'éviter de longs procès avec les compagnies et aussi l'obligation d'émettre des emprunts considérables, se décida pour le mode de rachat à l'amiable et commença par négocier une convention avec un des réseaux, le Central. En 1901, ce fut le tour du Nord-Est, en même temps que les Chambres votaient la nouvelle loi sur les tarifs. Au commencement des deux années suivantes, l'Union Suisse et le Jura-Simplon étaient rachetés de la même façon. Il ne reste plus, parmi les réseaux importants, que le Gothard, dont le délai de rachat n'expire qu'en 1909, à moins qu'une entente amiable ne vienne mettre plus tôt un terme à son existence.
Le Message du Conseil fédéral àV Assemblée fédérale, en date du 25 mars 1897, concernant le rachat des principales lignes de chemins de fer suisses (1) expose les prmcipes
{\) Feu ille fédérale suisse, 1891, 1,11"* ii.
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qui exigeaient cette opération financière. Le Message fait d'abord ressortir la supériorité d'une exploitation unique de tout le réseau sur l'état de choses d'alors, qui était celui du morcellement entre les mains de cinq grandes compagnies principales. Cette supériorité se traduit notamment par une réduction des frais d'administration générale, d'économat, d'entretien et de surveillance des lignes, par une amélioration du trafic au moyen de l'unification des mécanismes et signaux, du matériel de roulement, des horaires et des tarifs. Enfin, le Message attirait l'attention sur l'importance politique qu'il y aurait de soustraire les lignes à l'influence des capitalistes étrangers. « Que les propriétaires de nos principales voies de communication, écri» vait le Conseil fédéral, se trouvent pour la plupart à l'étranger, que leur influence prédomine dans les assemblées générales et que ce soient les grands capitalistes du dehors, avec certains financiers du pays, liés à eux par toutes sortes d'intérêts et plus ou moins dans leur dépendance, qui règlent le sort de nos chemins de fer les plus importants, c'est là un fait certainement humiliant pour la Suisse... Un tel état de choses est malsain, et c'est à y mettre un terme le plus tôt possible qu'un bon gouvernement doit s'appliquer. » Le Message envisageait encore les conséquences financières d'un pareil régime et faisait remarquer « que les gains excessifs obtenus à l'aide de tarifs trop élevés et de communications défectueuses émigier*t en grande partie à l'étranger sous forme de dividendes. » Telles sont les raisons principales qui furent exposées en faveur du rachat.
Nous empruntons au Bulletin mensuel du Bank' verein suisse un tableau groupant les principaux chiffres de l'exploitation des chemins de fer fédéraux.
Ce tableau montre que la situation financière des chemins de fer fédéraux s'est notablement améliorée ; les recettes ont augmenté dans une large mesure et les dépenses ont été comprimées, le coefficient d'exploitation s'est abaissé de plusieurs points :
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L'accroissement rapide des dépenses jusqu'en 1909 provenait de la progression du trafic amenant une progression du nombre des trains, de l'augmentation des frais de bureau et surtout de l'amélioration du traitement du personnel : réduction des heures de travail, exigeant des employés plus nombreux, allocations pour le renchérissement de la vie. De plus, comme le signalait le Rapport de la Commission du Conseil National, en 1908, le pubhc s'était figuré que les ressources des chemins de fer fédéraux étaient inépuisables et que satisfaction immédiate devait être donnée à toutes ses réclamations. Les exigences concernant l'exploitation, le confort, la réduction des tarifs, l'augmentation du nombre des trains n'ont plus eu de hmites et l'administration, subissant l'influence de l'opinion publique, ainsi que de pressantes recommandations des autorités cantonales ou fédérales, ne s'est pas toujours opposée avec la vigueur voulue aux exigences dont elle était assaillie. En 1909, le personnel a été diminué de six cents unités, les dé-
* Chiffres en milliers de francs.
penses d'entretien et de surveillance de la voie ont été réduites, des trains ont été supprimés ainsi que des permis de libre circulation, certains avantages des abonnements généraux ont été supprimés, mais on n'a pas encore osé toucher à l'augmentation du prix des billets. L'année 1912 sera critique, car elle commencera à supporter les nouvelles dépenses prévues par la loi du 23 juin 1910 sur les traitements du personnel.
Conformément à la loi de rachat, les chemins de fer fédéraux amortissent, en une période de soixante années, à partir du l^"* janvier 1903, la dette contractée par l'opération du rachat. Les dépenses nouvelles, nécessitées par l'exploitation, doivent également être amorties dans une période de soixante années, à dater de l'époque où elles ont été faites.
Le Conseil fédéral peut acquérir pour le compte des chemins de fer fédéraux toutes les lignes de chemins de fer suisses qui, à raison de leur importance stratégique ou économique, présentent un intérêt national et dont le rachat n'entraînera pas des dépenses exagérées. L'acquisition est simplement soumise à l'autorisation des Chambres. Mais une loi est nécessaire pour la construction do toute ligne nouvelle.
La comptabilité des chemins de fer fédéraux est séparée de celle des autres branches de l'administration. Le produit net est affecté en premier lieu au paiement des intérêts et à l'amortissement de la dette des chemins de fer. Le 20 % du surplus de l'excédent doit être versé dans un fonds de réserve spécial, distinct du reste de l'actif des chemins de fer fédéraux, jusqu'à ce que ce fonds ait atteint, avec les intérêts capitalisés, la somme de 50 millions. Les 80 % restant doivent être employés à perfectionner et alléger les conditions de transport et notamment à réduire proportionnellement les
tarifs des personnes et des marchandises, et à étendre le réseau suisse, celui des lignes secondaires en particulier.
Le fonctionnement de l'organisation des chemins de fer fédéraux reste compliqué. Les multiples instances de directions et conseils d'arrondissements, direction générale et conseil d'administration, pouvoirs fédéraux, le rôle des gouvernements cantonaux au point de vue consultatif, opposent un sérieux obstacle à la marche rapide des affaires. Aussi, a-t-on déjà laissé entrevoir dans les Chambres fédérales la nécessité d'une réorganisation des chemins de fer fédéraux après le rachat du Gothard effectué le 10 juin 1911.
Une loi connue, établie dans son traité magistral par M. Picard, veut que les compagnies menacées de rachat se désintéressent de la question de l'administration et de l'exploitation de leur réseau. Le fait s'est produit en Italie et en Suisse, il s'est renouvelé chez nous en 1882, lorsqu'à la suite d'un discours retentissant de Gambetta, la Compagnie d'Orléans se croyait menacée du rachat ; la situation est la même aujourd'hui à la Compagnie française de l'Ouest et à la Compagnie suisse du Gothard. Les chemins de fer fédéraux se sont donc trouvés à faire face, dès l'origine, à des dépenses considérables d'entretien et de renouvellement du matériel ; ils ont abaissé les tarifs de marchandises, augmenté les prestations du service des trains pour répondre à un accroissement continu du trafic. Nous devons signaler également l'augmentation considérable des dépenses du personnel. Il a été donné satisfaction à l'ensemble des revendications légitimes des employés par l'application de la nouvelle échelle des salaires, par l'incorporation des gratifications dans les traitements, par les règlements sur les allocations supplémentaires, sur les salaires des ouvriers et, enfin,
par l'application de la loi revisée sur la durée du travail. Cote loi, en abaissant de 12 à 11 heures la durée du travail journalier, a nécessité l'engagement de 1.155 nouveaux fonctionnaires.
Ces mesures ont fait atteindre au coefficient d'exploitation une limite que les autorités fédérales devront bien se garder de lui faire franchir par de nouvelles dispositions législatives, si elles ne veulent pas empêcher l'exécution, à l'avenir, des autres postulats de la loi sur le rachat, à savoir les perfectionnements et le développement de l'outillage de transport, les réductions de taxes et facilités à accorder au commerce, à l'industrie et à l'agriculture, enfin, l'amortissement normal de la dette des chemins de fer. Mais si le budget des chemins de fer fédéraux se trouve dans une situation tendue exigeant de la prudence, comme le reconnaissent très bien ses administrateurs ; si, d'un autre côté, l'opération du rachat a dépassé les prévisions financières da Message, il faut reconnaître, à côté des avantages signalés dans le Message précité, les améliorations résultant de la réduction des tarifs et de la simpUfication des horaires. Si les tarifs-voyageurs des chemins de fer suisses semblent, en particulier, assez élevés, notamment par l'absence de franchise de bagages, il ne faut pas oublier que la durée des billets d'aller et retour et les nombreuses variétés d'abonnements présentent de très sérieux avantages, et que, pour juger équitablement les taxes d'une entreprise de ce genre, on doit tenir compte du coût d'établissement qui, dans les Alpes et dans le Jura surtout, a toujours été notablement élevé. Il est juste de noter enfin que les chemins de fer fédéraux ont admis les taxes-marchandises les plus réduites des anciens réseaux et qu'ils contribuent à en rendre l'application générale.
Les tarifs des chemins de fer fédéraux sont identiques au système des tarifs réformés, qui est depuis longtemps en usage en Suisse (1883). Ce système réunit les principes de classification d'après la valeur à ceux du poids et du volume. Les marchandises sont taxées d'après leur valeur, mais on favorise les chargements complets. Etant donnée la faible étendue du territoire, on a renoncé au système des zones d'après lequel les taxes ne sont pas directement proportionnelles au nombre de kilomètres, mais sont calculées par intervalles compris entre des circonférences concentriques. C'est pour le même motif qu'on a rejeté, après plusieurs essais, les tarifs à paliers qui prévoient une diminution graduelle et proportionnelle du prix du transport à mesure que la distance augmente.
La Convention internationale du 14 octobre 1890 sur le transport des marchandises par chemins de fer a donné naissance à un Office central qui fut fondé à Berne le l^'" janvier 1893. La Convention englobe les principales lignes de tous les Etats de l'Europe centrale, ce qui représente un ensemble de 197.000 kilomètres de voies ferrées. L'Office publie mensuellement, en français et en allemand, un bulletin qui reproduit tous les actes officiels, les tarifs, les statistiques, les décisions de la jurisprudence des transports dans les pays faisant partie de la Convention. L'Office prépare les projets de réforme, statue sur les litiges qui lui sont librement soumis et facilite entre les différentes administrations les relations financières, nécessitées par le service des transports internationaux. Un formulaire unique de lettre de voiture a été mis en usage le 1®^ octobre 1901 ; d'autres dispositions sont actuellement projetées pour le transport des voyageurs et des bagages.
Les communications transalpestres et nos voies d'accès
vers r Italie.
La chaîne des Alpes s*est présentée pendant longtemps comme une barrière insurmontable, mais la nécessité des relations entre les pays qu'elle sépare a fait que, depuis une haute antiquité, nombre de ses cols ont été fréquentés régulièrement. Le Gothard, seul passage du système alpin qui conduise directement du nord au sud de la chaîne, n'a été utilisé qu'après beaucoup d'autres. C'était le grand Saint- Bernard, à l'ouest, et le Septimer, à l'est, qui constituaient les principales voies de communication entre l'Italie, d'une part, les contrées rhénanes et la Souabe, d'autre part. Vers l'an 1.000, les passages plus faciles du Tyrol commencent à leur faire concurrence, surtout le Brenner. Le Gothard ne fut fréquenté qu'au commencement du xiii^ siècle, mais il devint rapidement le passage le plus fréquenté des Alpes et le plus spécialement suisse.
Les évêques de Coire et de Sion s'efforcèrent en vain, à la fm du xiii^ siècle, de détourner le trafic du Gothard au profit de leurs territoires. Le premier chercha à maintenir le trafic du Septimer avec la Souabe et les pays rhénans, en réduisant les droits de péage pour les marchands lucernois et zurichois. L'évêque de Sion
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travailla en même temps à conserver dans ses États le trafic entre la Haute Italie, la France et le Rhin, en attirant sur le Simplon les transports que le Gothard enlevait au Grand-Saint-Bernard. Mais ce fut sans succès. 11 semble, au contraire, que le Simplon ait été rapidement supplanté par le Gothard, parce qu'il n'est pas orienté, comme ce dernier, du sud au nord.
Au moyen âge, le Splûgen, la Maloja et le Julier furent peu fréquentés. Les deux derniers n'ont repris de l'importance qu'au xix^ siècle. Par contre, le Splûgen a bénéficié, pendant plusieurs siècles, des soins que lui vouait le gouvernement autrichien de la Lombardie. Mais au xvii^ siècle, il fut fermé au commerce ; cet arrêt profita au Gothard, et surtout au Bernardin, qui était déjà connu et fréquenté depuis longtemps, ainsi que le Luckmanier, mais qui, jusqu'alors, avait été délaissé pour le Septimer et le Spliigen ; la faveur du Bernardin ne fut que de courte durée : le Splûgen et le Gothard reprirent rapidement l'avantage.
Tous ces passages n'avaient naturellement pas de routes carrossables, comme c'est le cas aujourd'hui. C'étaient des chemins muletiers sur lesquels les bêtes de somme ne pouvaient transporter une charge supérieure à 150 kilogrammes. La plupart des grandes routes actuelles datent du xîx^ siècle. L'impulsion fut donnée par la France. La route du Mont-Cenis date déjà de 1754 ; de 1800 à 1805, Napoléon fit construire celle du Simplon qui devint la voie la plus directe de Paris et du centre de la France pour la Lombardie. La construction de cette route fut suivie, après 1820, de celles du Gothard, du Bernardin, du Splûgen, du Julier et de la Maloja, tandis que les autres routes de l'Albula, la Fluela, de l'Oberalp, de
la Furka, etc., ne furent terminées qu'entre 1860 et 1870 (1).
L'idée de continuer la ligne Bâle-Lucerne par le Gothard jusqu'à Milan avait déjà été émise vers 1845, elle fut reprise après 1850. On avait le choix entre le Gothard et le Splugen ; au sud , les points d'attraction étaient Milan et Gênes ; au nord, la ligne du Rhin avec Francfort et les provinces industrielles de la Wcstphalie. Le Gothard représentait la ligne la plus directe. Ce projet de percement fut étudié dans une première conférence, qui eut lieu à Lucerne en 1853. Le 15 octobre 1869, une convention était conclue à Berne entre la Suisse, l'Italie, la Confédération de l'Allemagne du nord, le grand-duché de Bade et le Wurtemberg. Les parties contractantes s'engageaient à subventionner en commun la société formée sous le contrôle de la Suisse pour la construction et l'exploitation du chemin de fer du Gothard. Le total des subventions fut fixé à 85 millions dont 45 à la charge de l'Italie et 20 à la charge de chacune des deux autres parties contractantes, mais un acte additionnel, en date du 12 mars 1878, augmenta le chiffre total de 28 millions, dont 8 pour la Suisse, 10 pour l'Allemagne et 10 pour l'Italie. La convention de Berne stipulait, en outre, que l'exploitation de cette ligne internationale serait assurée contre toute interruption, abstraction faite des cas de force majeure. La Suisse se réservait toutefois de prendre les mesures nécessaires pour le maintien de sa neutralité et pour la défense du pays. La société
(1) Dictionnaire géographique de la Suisse, D' Tr. Geerinq, art. Suisse.
anonyme, chargée de l'entreprise, se constitua définitivement le 6 décembre 1871, les travaux commencèrent le 13 septembre 1872 et prirent fm dix ans plus tard ; c'est le l^r juin 1882 que fut ouverte la ligne du Gothard
Le tunnel est percé en entier dans les roches cristallines du massif, sa longueur est de 14.920 mètres, entre Gôschenen, embouchure nord, à 1.109 mètres d'altitude, et Airolo, embouchure sud, à 1.135 mètres d'altitude ; le point culminant de la montagne se trouve, sur le tracé du souterrain, au pic du Kastelhorn, à 2.977 mètres d'altitude. Le tunnel seul a coûté 75 millions de francs, et la ligne entière, avec ses nombreux travaux d'art (viaducs, tunnels en spirale), 261 millions. Les rampes du tunnel ne s'élèvent qu'à un maximun de 5,82 o/oo, l'altitude maxima étant de 1.154 mètres.
^En rapprochant l'Allemagne centrale et occidentale de l'Italie, le Gothard donnait à la Suisse une haute importance. Auparavant, le transit atteignait au maximum le 8 % du commerce extérieur, soit 2 millions de quintaux de marchandises ; en 1881, il n'arriva qu'au 7 %, avec 12/3 million de quintaux. Mais, déjà en 1882, l'ouverture de la ligne du Gothard éleva le transit à 2,8 millions de quintaux, soit le 12 % ; en 1884, il est de 4 1/2 milhons, soit le 17 % ; de 1900 à 1904, la moyenne annuelle des marchandises étrangères qui ont traversé la Suisse a été de 5 millions de quintaux représentant une valeur d'environ 600 millions de francs. La participation du Gothard dans les chiffres précédents est établie officiellement depuisl887. Elle formait alors déjà le 70 % du total ; aujourd'hui elle est encore un peu plus forte; en 1904, elle a fourni le 72 1/2 % (en 1905, 71, 32 %). Le trafic par le
Gothard se décompose comme suit : exportations d'Allemagne en Italie 43 % (dont fer et machines 20,5 %, houille 11 %) ; exportations belges et anglaises en Italie, 8,1 %; exportations italiennes vers l'Allemagne, la Belgique et l'Angleterre, 19,5 % ; commerce franco-italien, 1,9 % (1).
Avant de procéder au rachat du Gothard, la Suisse a dû négocier avec l'Allemagne et l'Italie l'abandon de leurs droits sur cette ligne. C'est sur les majorations de tarifs, nécessitées par les frais élevés de construction, qu'a porté la Conférence qui s'est réunie à Berne du 24 mars au 20 avril 1909. Contre l'abandon d'une participation problématique aux bénéfices excédant 7 % de dividende au capital-actions — qui aurait pu être maintenue même avec le régime du rachat, — ces deux États ont obtenu de la Suisse une réduction des surtaxes de 35 %, dès le 1er ^ai 1910, et de 50 % à partir du l^r mai 1920. Le commerce suisse ne bénéficiera pas de ces concessions, puisqu'elles ne s'appliquent qu'au transit. De plus, un principe nouveau est appliqué : la hgne du Gothard jouira du régime de la ligne la plus favorisée — analogue à la clause de la nation la plus favorisée que l'on insère dans les traités de commerce, — en ce sens que son trafic bénéficiera toujours des mêmes bases de taxes et des
(1) Mouvement total de la ligne du Gothard :
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mêmes avantages qui sont ou seront accordés par les chemins de fer fédéraux à toute ligne qui existe déjà ou qui sera construite à travers les Alpes. Le Lôtschberg est tout particulièrement visé. Ces concessions
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exagérées ont soulevé l'opinion publique suisse ; on a parlé de danger national, d'atteinte à l'indépendance du pays, de sorte que, au commencement de 1912, la Convention n'est pas encore ratifiée par les Chambres fédérales.
Le projet de percement du Simplon eut une histoire très mouvementée. Entre le 22 janvier 1853, date de la première concession d'un chemin de fer allant du Léman vers la frontière sarde, jusqu'au 25 novembre 1895, date de la Convention définitive entre la Suisse et l'Italie, de très nombreuses tentatives échouèrent, parmi lesquelles les longues négociations qui eurent lieu de 1872 à 1882, avec la France et l'Italie, dans l'espoir d'obtenir le concours financier de ces deux États.
Les travaux, entrepris à forfait pour une somme qui dut être portée à 75 millions de francs, ont été effectués par la Société Brandt, Brandau et Cie. Cette somme fut fournie par un emprunt de 60 millions, émis par les Banques cantonales et garanti par la Confédération, et, d'autre part, par les subventions de l'Italie (4 millions), de la Confédération (4 millions et demi) et des cantons suisses intéressés : Genève, Vaud, Valais, Fribourg, Neuchâtel et Berne. Commencé en août 1898, le tunnel a été percé le 24 février 1905 et la ligne a été livrée à l'exploitation régulière le
1er juin 1906.
Le tunnel, qui comportera une double galerie, traverse en grande majorité des roches cristallines, analogues à celles du Gothard, mais la présence de nombreuses et abondantes sources allongea la durée des travaux, en même temps qu'elle élevait le coût de l'entreprise. La longueur de la première galerie percée est de 19.729 mètres. Le tunnel part du côté Nord (Brigue), à une altitude de 685 mètres, pour arriver, par une pente de 2 ^Iqq, au point culminant, qui se trouve à peu près à la frontière italienne, à 705 mètres. Une pente de l^joo, dpspond vers l'entrée sud (Iselle) qui se trouve à 633ï"5. La plus grande altitude au-
dessus du tunnel est de 2.135 mètres, elle explique la haute température de la roche qui s'éleva dans la galerie jusqu'à 54° (1).
Le nouveau tunnel n'augmentera d'abord que la circulation des voyageurs entre Milan et les cantons de la Suisse romande ; pour le trafic international et surtout pour le grand transport des marchandises, son action se bornera à enlever au Gothard une faible partie de son trafic. Or, le commerce de transit par la Suisse, entre l'Italie et la France, la Belgique et l'Angleterre, qui seul peut entrer en ligne de compte pour le Simplon, ne représentait, en 1904, que le 11 à 12 % du transit total en Suisse, soit 616.000 quintaux (2).
L'importance du transit du Simplon ne dépasserait donc pas celle de l'Arlberg.
Nous saurons avec le temps jusqu'à quel point cette dernière voie de communication pourra créer un nouveau commerce de transit. C'est d'ailleurs avant tout une question de réduction de tarifs, sur laquelle nous reviendrons en étudiant le point de vue français. Le percement des Alpes bernoises pourra un jour augmenter le trafic du Simplon, car il le mettra en relation directe avec les pays du Rhin et l'Allemagne occidentale ; le Simplon attirera ainsi à lui, aux dépens du
(1) Cf. sur le percement du Simplon et ses résultats géologiques, nos chroniques de la Revue générale des sciences des 29 février et 30 juillet 1904.
(2) Trafic du tunnel du Simplon :
Années. Voyageurs. Marchandises.
1906 260.000 26.000 tonnes
1909 376.000 102.000 — (Exposition de Milau) 1910 437.000 135.000 —
Gothard, une partie du commerce de ces contrées avec l'Italie. Mais ni la Suisse en général, ni les chemins de fer fédéraux, en particulier, ne retireront un avantage de cette augmentation du trafic du Simplon. Il ne peut être question que d'une autre répartition du transit entre le Simplon et le Gothard. II en est tout autrement du commerce intérieur , le percement des Alpes bernoises par le Lôtschberg lui donnera une nouvelle impulsion en reliant directement le Valais à l'Oberland et au Mittelland bernois.
L'initiative de la ligne du Lôtschberg est due au canton de Berne, dont elle doit servir puissamment les intérêts économiques. Pour mener cette œuvre à bonne fin, les hommes d'État bernois ont fait preuve d'une habileté et d'une activité qui peuvent être données en exemple. L'habileté a consisté surtout dans la méthode financière adoptée. Sur une dépense totale, deviséc à 89 milUons de francs, le canton a réussi à ne s'engager que pour une somme de 17 milHons et demi.
La Confédération accorde, en outre, à l'entreprise une subvention de 6 milHons ; le reste est fourni par l'initiative privée sous forme d'un emprunt offert en souscription pubhque.
Les travaux du tunnel ont commencé le 29 octobre 1906; le percement a été terminé le 31 mars 1911, avant les délais prévus et malgré un effondrement, qui se produisit sous la vallée de Gastern, et qui nécessita une courbure du tunnel. La longueur a été ainsi portée à 14.536 mètres.
Le tracé va du portail nord à Kandersteg, au portail
sud, à Goppenstein ; il passe sous le Schafberg, la vallée de Gastern et le col de Lôtschen, et se dirige vers le sud dans la vallée de Lôtschen. La tête nord est à 1.200 mètres d'altitude, la ligne s'élève ensuite par une rampe de 7 «/oo jusqu'au milieu du tunnel (1.245 m.) et redescend avec une rampe de 3,8 «/oo vers la tête sud, à l'altitude de 1.219 mètres. Le souterrain est prévu à simple voie, avec une section à double voie au point d'évitement.
La région traversée est formée dans son tiers nord par des roches calcaires, tandis que les deux tiers sud sont constitués par des roches cristalHnes. Notons, à propos du Lôtschberg, l'évolution qui est en train de se produire dans la construction des chemins de fer de montagne. On revient aujourd'hui à l'idée des hauts tracés avec une moindre longueur de tunnel, non seulement parce qu'ils sont moins onéreux et plus rapidement construits, mais aussi parce que, grâce à la traction électrique — qui sera le cas au Lôtschberg — ils sont parfaitement exploitables au point de vue du grand trafic international, et encore parce que ie& longs tunnels de base — dont le Simplon restera le type — sont trop sujets aux surprises de toute sorte. Los rampes de la ligne ne dépasseront pas 27 °/oo et le rayon minimum des courbes sera de 300 mètres.
La partie nord de la ligne s'étend de Frutigen à Kandersteg (20 kilom. 188), elle traverse 12 tunnels et franchit de nombreux viaducs ; la partie sud va de Goppenstein à Brigue (25 kilom. 390), à l'entrée du tunnel du Simplon; on y compte 21 tunnels et 12 viaducs. De Spiez, au bord du lac de Thouno, à Brigue, la traction électrique sera employée sur tout le trajet.
Nous avons déjà souligné l'importance économique de la ligne au point de vue international ; elle reliera, avec ritalie du nord, les régions de Test et du nord de la France, la Belgique, la Hollande, TAlsace, la Lorraine, le Luxembourg, la vallée du Rhin et enfin à travers le nord-est de la France, l'Angleterre ellemême. L'économie de distances est donnée par le tableau suivant :
Oalaia-Milan. Paris-Milan.
yia Alpes bernoises (par Délie). . . l .069 km 844,5 km.
Via Gothard 1.152 — 897 —
Via Frasne-Vallorbe (projet) 1.099 — 847 —
Via Faucille (projet) 1.168 — 870 —
Cette importante artère n'est pourtant qu'un des éléments de la question ; le canton de Berne s'occupe, d'autre part, à lui préparer des voies d'accès sur son propre territoire ou sur celui des cantons voisins. Le 23 septembre 1906 a été percé le tunnel du Weissenstein (3.656 mètres) qui permettra de relier directement Moutiers à Soleure, sans faire le détour habituel au sud par Bienne. Cette nouvelle ligne constituera un raccourci sur la ligne actuelle Paris- Berne, i^ia Belfort et Délie ; elle a donc une importance internationale, comme voie d'accès vers l'Italie par le Lôtschberg. La distance Paris-Milan serait réduite de 866 kilomètres à 851 (1). Pendant que cette ligne s'achève, on parle déjà d'un nouveau tunnel de 7 kilomètres, sous le Graitery, au sud du Weissenstein, qui réduirait encore
(1) Le canton de Soleure s'intéresse de son côté à la construction d'une ligne directe, Soleure-Berne, qui serait le prolongement immédiat de celle du Weissenstein (Moutiers-Soleure).
Cf. Paul Girardin, Le percement du Weissenstein et la politique du canton de Berne, Questions diplomatiques et coloniales, 16 novembre 1906. Avec une carte des voies d'accès au Lôtschberg.
la distance Paris-Milan de 22 kilomètres, soit 844 kilomètres, et abaisserait de 11 à 12 o/oola pente de la ligne. Aussi bien, ce dernier raccourci, Moutiers-Granges- Buren, est-il considéré par le gouvernement bernois comme le corollaire nécessaire du percement du Lôtschberg. On espère bien y intéresser également la finance française et la compagnie des chemins de fer de TEst, qui aurait promis quatre millions. La ligne Paris- Belfort prendrait la place de la ligne Paris-Pontarlier. La Suisse romande perdrait ainsi au profit du canton de Berne une bonne partie du transit français à destination du Simplon.
Le grand trafic central entre les deux versants des Alpes revient géographiquement au Gothard, par suite de sa position. Aucun autre percement des Alpes sur territoire suisse ne peut plus apporter à ce pays un notable accroissement de trafic, surtout par les tunnels dirigés du nord au sud. Théoriquement, un nouveau tunnel percé dans les Alpes aura d'autant plus de chances d'assurer à la Suisse un commerce plus étendu qu'il s'éloignera davantage de la direction nord-sud. Mais cet avantage ne sera pas considérable, parce que les contrées que de nouveaux tunnels mettront en communication plus directe avec l'Italie, France centrale pour le Simplon, Allemagne orientale pour les projets grisons, n'ont pas la même importance industrielle et commerciale que les pays dont le trafic a été accaparé par le Gothard.
La Suisse orientale et le canton des Grisons, en particulier, ne s'obstinent pas moins à réclamer le percement d'une voie nouvelle. Mais une divergence de vues
surgit entre les intéressés. Le canton des Grisons désire une voie plus orientale, il a opté pour la ligne du Spliigen entre Coire (588 mètres) et Chiavenna (330 m.) La ligne projetée a une longueur de 84 kilomètres ; le maximum de pente est de 26 o/oo, et le rayon minimum des courbes de 300 mètres. Toute la ligne serait construite à simple voie avec trois croisements dans le tunnel. Le grand tunnel aurait une longueur de 26 kilomètres 13, dont 13 kilomètres 93 sur territoire suisse. L'entrée du côté nord est à l'altitude de 1.000 m. 78, le point culminant, à 1.040 mètres, et la sortie du côté sud, à 800 m. 75. On a prévu la traction ordinaire à vapeur pour le trajet Coire- Rothenbrunnen, pente maximum de 10 ^ /oo et la traction électrique pour le parcours Rothenbrunnen-Chiavenna. Les frais sont évalués à 124 millions de francs et la durée des travaux serait de huit années. Par la nouvelle ligne, les distances réelles Goire-Milan, Coire-Gênes, Coire- Venise seraient respectivement de 201, 352 et 417 kilomètres. La ligne du Spliigen constituerait à Test du Gothard une nouvelle ligne de pénétration nord-sud de la Suisse. Elle mettrait en communication T Allemagne du Sud avec la vallée du Pô et ferait forcément concurrence au Gothard et au Simplon. Ce projet a également la préférence de T Italie, et de Milan en particulier.
Bâle et les cantons de Zurich, Glaris et Saint-Gall sont, au contraire, partisans du percement delaGreina. Cette ligne, qui réunirait la vallée du Rhin supérieur à celle du Tessin, aurait une longueur de 97 kilomètres entre Coire et Biasca, cette dernière station se trouvant sur la ligne du Gothard, à 127 kilomètres de Milan. Le tunnel aurait une longueur de 20 kilomètres, à l'altitude moyenne de 918 mètres. La dépense est
évaluée à 121 millions de francs. La Greina ne serait en somme qu'une sorte de Lôtschberg greffé sur le Gothard, construit tout entier sur territoire national et sauvegardant mieux que le Splûgen les intérêts économiques de ia Suisse, aussi bien que ceux des chemins de fer fédéraux. On pourrait même, par le percement du Tœdi, dans les Alpes glaronnaises, éviter ainsi le détour par Coire. Si l'Italie se décide à assurer, dans un avenir prochain, la navigation sur le Pô, entre Venise et Milan, le lac Majeur pourrait former un futur bassin commercial de première importance, où viendraient aboutir les lignes du Simplon, du Gothard et de la Greina. Si, au contraire, on perçait le Splûgen, l'Italie serait tentée de diriger son trafic fluvial non sur le lac Majeur, mais sur le lac de Corne, qui est entièrement italien (1).
Dès que le percement du Simplon eut été officiellement décidé, la question des voies d'accès se posa en France. Trois solutions se présentaient. C'est d'abord l'amélioration de la ligne actuelle de Paris à Lausanne, par Dijon, Mouchard, Pontarlier et Vallorbe. La tra-
(1) La question du percement des Alpes orientales se complique encore d'un nouveau projet destiné, d'après ses auteurs, à concilier les intérêts rivaux des partisans du Splûgen et de la Greina. Il s'agit d'une ligne, le « Bernardino », qui, de Coire par Thusis, franchirait les Alpes sous le massif du San Bernardino, par un tunnel de 26 à 28 kilomètres, selon le point choisi. Cette ligne aboutirait par Mesocco et Bellinzona au réseau du Gothard. Avant de prendre une décision, la direction des chemins de fer fédéraux veut étudier à fond la question, ce qui demande plusieurs années, alors que les États confédérés sont pressés de voir aboutir le projet qui leur tient respectivement à cœur. Il est probable, qu'à Berne, on ne se prononcera qu'après l'aboutissement des négociations relatives au rachat du Gothard avec l'Allemagne et l'Italie.
versée du Haut- Jura, à une altitude qui s'élève jusqu'à 1.012 mètres, provoque fréquemment en hiver des amoncellements de neige qui sont une cause de retards considérables dans la marche des trains. D'autre part, le tracé et le profd de la hgne : courbes de trop faible rayon et pentes trop fortes sont une gêne pour le passage de convois à la fois lourds et rapides (1). Plusieurs tracés furent successivement étudiés pour supprimer ou pour atténuer ces imperfections. Le raccourci Frasne-Vallorbe évitait le coude de Pontarher, grâce au percement d'un tunnel de 6.400 mètres sous le Mont-d'Or, pour déboucher en gare même de Vallorbe, ce qui supprimait également le rebroussement existant à cette gare. Ce projet fut ensuite amé- Uoré en reportant de Frasne à la forêt de Joux l'origine de la correction. Enfin, on fut amené à un troisième tracé allant de Mouchard à Vallorbe, et comprenant la réfection de toute la partie défectueuse de la voie. L'altitude supérieure est ramenée à 896 mètres, et la rampe maximum à 15 <^/oo.
La première idée d'une traversée du Jura par la Faucille date de 1886. Le projet actuel s'étend sur une longueur de 76 kilomètres, de Lons-le-Saunier à Meyrin. Il comporte une voie de base dont les rampes n'excèdent pas 10 o/oo, et l'altitude maximum n'est que de 559 mètres, dans le tunnel de Valfin. La ligne comporterait trois grands tunnels : l'un de 6.400 mètres, s us le plateau de Nogna, pour gagner la vallée de l'Ain, un deuxième, de 11.400 mètres, sous le plateau
(1) Cf. Jean Brunhes, Les relations actuelles entre la France et la S lisse et la question des voies d'accès au Simplon, Revue économique internationale, 15-20 février 1906. — Paul Girardin, L'ouverture du Simplon et les intérêts français, 1 br., aux bureaux des Questions diplomatiques et coloniales, Paris, 1904.
de Valfin, entre l'Ain et la Bienne ; le dernier de 15.200 mètres, franchissant à la fois les deux derniers plis du Jura, sans même prendre jour dans la vallée de la Valserine. L'évaluation du coût varie entre 115 et 140 millions de francs, tandis que l'amélioration de la ligne de Paris à Lausanne n'atteindrait qu'une dépense de 30 à 60 millions. D'autre part, malgré l'enquête géologique rassurante de M. le professeur Fournier de Besançon, il ne faut pas oublier que le Jura est composé de roches calcaires, très souvent fissurées et fendillées dans lesquelles s'infiltre toute la pluie tombée sur le Plateau. Il est sage de prévoir de ce chef des surprises inévitables. La ligne débouche à Genève, il y aurait donc lieu à une répartition du trafic entre les deux rives du Léman, et pour que la ligne française fût aussi favorisée que la ligne suisse, il faudrait raccorder les deux gares de Genève qui sont actuellement sans communication entre elles. Ce sont de nouvelles dépenses et de nouvelles complications. La distance Paris-Milan, que la correction Frasne- Vallorbe ramène à 839 kilomètres, serait de 870 kilomètres par la Faucille.
Tl a été enfin question de différents projets de ligne directe entre Paris et Genève. L'un a son point de départ à Saint-Amour, au pied du Revermont : la longueur à construire est de 75 kilomètres, la longueur totale des tunnels est de 16 km. 500, la dépense présumée de 62 millions. La distance de Paris à Genève se trouve réduite de 605 à 537 kilomètres. L'autre tracé, de Lons-le-Saunier à Bellegarde, serait plus long (104 kilomètres à construire dont 18 km. 4 en tunnels) et plus coûteux. La distance de Paris à Genève se trouve ramenée à 546 kilomètres. Les deux projets ont l'avantage d'aboutir à Bellegarde, ce qui permet-
trait au trafic de suivre en entier la rive française du Léman.
Ces projets de voies d'accès, que nous tenions à rappeler au point de vue historique, perdent actuellement de leur intérêt pour une double raison : la construction de la ligne du Lôtschberg et le projet de percement d'un nouveau tunnel dans les Alpes françaises. La ligne des Alpes bernoises, prolongée par les raccourcis qui se préparent dans le Jura suisse, offre aux régions du nord et de l'est de la France ime très importante voie d'accès au Simplon, qui fait perdre au Frasne-Vallorbe et à la Faucille leur utilité immédiate. D'ailleurs, si imparfaite que soit la ligne Paris-Lausanne par Pontarlier, elle existe et n'en reste pas moins utilisable pendant la plus grande partie de l'année. Quant au trafic du centre et de l'ouest français, nous avons le Mont-Genis et nous avons la voie de Marseille à laquelle on ne pense pas assez.
C'est le 31 août 1857 que le roi Victor Emmanuel mettait le feu au premier trou de mine qui marquait l'entrée de la future route transalpine du Mont-Cenis. La perforation mécanique, bien que dans la première phase de son évolution, était déjà découverte. Il ne fallut pourtant pas moins de treize ans pour le percement du tunnel. Sa longueur est de 12.849 mètres entre Modane, à l'altitude de 1.158 m. 96 et Bardonnèche, à 1.291 m. 52. La rampe maximum est de 22 o/oo. Il a coûté 75 millions de francs.
La voie du Mont-Cenis a été considérablement améliorée, du côté français par le doublement de la voie entre Culoz et Modane. Ces travaux très difficiles ont coûté fort cher, mais la compagnie Paris-Lyon- Méditerranée n'a pas hésité à les exécuter pour donner à la ligne de Modane toute la puissance désirable sur
La Suitse au xx* siècle. 14
le parcours français. La même compagnie a décidé do procéder à l'agrandissement de la gare de Modane. Deux projets ont été élaborés (dont l'un déjà en cours d'exécution) qui doubleront à peu près la capacité de la gare, laquelle est de 500 wagons actuellement, et agrandiront les espaces mis à la disposition des différents services, notamment ceux des douanes ; l'autre projet, comportant des achats de terrains, des expropriations, ne pourra entrer qu'ultérieurement dans la période d'exécution. De leur côté, les chemins de fer de l'Etat italien ont décidé l'accomplissement de différents travaux entre Turin et Modane, parmi lesquels le doublement de la voie entre Turin et Gollegno, entre Salbertrand et Beaulard, ainsi que la traction électrique dans le tunnel du Mont-Cenis et dans plusieurs autres tunnels de la ligne. Il est indispensable que l'établissement d'une seconde voie, sans solution de continuité, entre Turin et Modane, soit décidé définitivement et exécuté dans le plus bref délai possible, car il est facile de se rendre compte que les efforts faits du côté français échoueraient partiellement et ne pourraient avoir pour résultat de développer, comme il est nécessaire, les moyens inhérents à la voie du Mont-Cenis, si elle comportait, au delà des Alpes, une ligne dont la double voie ne serait qu'intermittente jusqu'à Turin (1).
Ainsi, par l'amélioration du parcours Modane- Turin, promise depuis longtemps par le gouvernement italien, par l'emploi de la traction électrique, nous posséderons une ligne qui se présente dans des conditions analogues à la future ligne du Lôtschberg. Mais nous sommes saisis à notre tour par la « fièvre des
(1) Cf. le Bulletin mensuel de la Chambre de commerce française de Milan, premier semestre 1907.
tunnels », il faut à tout prix un nouveau percement. L'ancien tunnel du Mont-Cenis, nous dit-on, ne répond plus aux besoins politiques et économiques de notre temps. Ou invoque la richesse du réseau allemand, relié à l'Italie par huit hgnes d'accès en exploitation ou à la veille de l'être, oubliant que la voie ne fait pas le trafic, autrement l'abondance de nos ports nous mettrait au premier rang en Europe pour le commerce maritime. On fait appel aux nécessités de notre politique, appuyée sur la double base de l'entente italienne et de l'entente anglaise, sans se rappeler que la cordialité britannique n'a pas hésité à s'opposer à l'établissement du tunnel sous la Manche. On fait miroiter la perspective de la création d'une route de Paris à Belgrade et à Gonstantinople, passant par l'Italie, au lieu d'emprunter la vallée du Danube, et faisant concurrence à l'Express-Orient, sans tenir compte que le détournement, d'ailleurs fort problématique, de ce trafic peut aussi bien se faire par le Mont- Cenis que par un autre tunnel de quelques kilomètres plus au nord. On oublie volontairement qu'une différence de trajet aussi peu considérable que celle qui résulterait du percement du Mont Blanc ou du Petit Saint- Bernard, peut être facilement neutralisée par V établisse» ment de tarifs spéciaux (1). On oublie encore, quand on
(1) Après avoir fait des sacrifices énormes pour réaliser les percées du Mont-Cenis, du Gothard et du Simplon, les Italiens se sont résignés à la minime importance qu'ont ces voies pour le transit inter national des marchandises, se contentant du passage des voyageurs et du trafic direct des marchandises entre l'Italie et les pays voisins. Dans le mouvement total du port de Gênes, 5 % seulement reviennent au trafic international. La cause en est dans l'élévation des tarifs de chemin de fer. Les taxes adoptées par les chemins de fer fédéraux suisses sont plus élevées que celles de l'Italie ; pour les céréales, qui constituent une des principales importations d'outre-mer de la Suisse, ils sont supérieurs d'envi-
invoque l'encombrement d'une voie, que la cause en est bien plus dans l'exiguïté des gares, dans le manque de matériel, dans l'insuffisance du nombre des trains que dans la voie elle-même. S'il n'en était pas ainsi, il nous faudrait en France, à l'heure actuelle, où le commerce se plaint tant de la congestion du trafic, développer notre réseau de voies ferrées pourtant bien suffisant.
La Conférence franco-suisse des voies d'accès au Simplon, ajournée une première fois en mars 1908, s'est réunie de nouveau à Berne du l^^^au 10 juin 1909. Trois lignes ont été étudiées. Le projet de raccourci Frasne- Vallorbe sur lequel tout le monde était d'accord, a été adopté et se trouve actuellement en construction. Aucun délai n'est fixé pour la voie de la Faucille, mais toutes les décisions sont prises pour son établissement le jour où l'on aura trouvé les sommes nécessaires. Un comité s'est formé dans ce but à Genève. La Convention a prévu le rachat de la gare de Cornavin et de la Hgne Genève-frontière à la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, la jonction des gares de Cornavin et des Eaux-vives, le partage du trafic entre les deux rives du Léman, la simplification des formalités douanières, le doublement de la voie sur la rive française et sur le territoire suisse, de Genève à Saint- Maurice.
En décembre 1911, le Conseil fédéral et le gouvernement genevois ont ratifié les premières de ces
ron 75%. De telle sorte que, grâce au Rhin navigable, le transport d'Anvers et de Rotterdam à Berne et à Zurich est moins coûteux que de Gênes, bien que le parcours soit double. Le prix de transport de la tonne de céréales de Rotterdam à Berne est de 21 fr. 80 contre 25 fr. 10 de Gênes à Berne. (Ltjigi Einaudi, Le port de Gênes et les voies ferrées de l'Apennin, Revue économique internationale, 15-20 novembre 1907.)
dispositions : la gare de Gornavin sera agrandie (25 millions seront consacrés à cet effet) et reliée à la gare des Eaux-Vives; ce raccordement coûtera 24 millions, fournis à parts égales par le canton, la Confédération et les chemins de fer fédéraux.
La Conférence de 1909 a également adopté le projet du Moutiers-Grange, comme voie d'accès au Lôstchberg; cette ligne permettra d'éviter le rebroussement de Sonceboz en coupant la chaîne du Jura. Raccourci et tunnel, entièrement sur territoire suisse, coûteront plus de 20 millions, mais ce parcours : Délie, Berne, Simplon sera le chemin le plus court de Paris à Milan et une notable partie du trafic anglais, belge et hollandais, qui s'achemine actuellement par le Gothard vers l'Italie, pourra emprunter nos rails et rentrer dans la sphère économique française.
Lu projets de navigation fluviale. Les Postes, Télégraphes et Téléphones.
Bien que la Suisse soit le centre hydrographique d« l'Europe et que 4 % de sa superficie soient recouverts par l'eau des lacs et des rivières, le relief montagneux rend les fleuves en grande partie inutilisables pour la navigation. Quelques courts tronçons dont plusieurs sont canalisés font exception : la Broyé, du lac de Morat au lac de Neuchâtel, la Thièle, du lac de Neuchâtel au lac de Bienne, l'Aar, de sa sortie de ce même lac à Wangen, le Rhin, du lac de Constance à Schaffhouse. Les lacs, par contre, sont le siège d'un mouvement très intense. Vingt-cinq ans avant l'apparition des premiers chemins de fer, des bateaux à vapeur circulaient sur les lacs suisses : en 1823, sur le Léman, en 1824, sur le lac de Constance, en 1826, sur le lac Majeur, en 1827, sur celui de Neuchâtel. A fin 1909, les 17 plus importants lacs suisses possédaient une flottille de 119 bateaux à vapeurs, dont 32 à hélice, — Léman, 22; lac des Quatre-Cantons, 20; lac Majeur, 17; lac de Zurich, 14; etc. — d'une puissance totale d'environ 38.000 chevaux, d'une capacité d'environ 4.600 tonnes et pouvant porter ensemble plus de 50.000 personnes. En 1909, le nombre des voyageurs transportés a atteint plus de 8 millions. La flottille comprend, en
outre, 3 bateaux pour le transport des wagous de chemins de fer et 61 autres embarcations (1). (*)
Malgré les conditions naturelles défavorables, la navigation fluviale a eu plus d'importance en Suisse avant l'établissement des chemins de fer. Il existait autrefois un service de navigation, non seulement sur le Rhin, du lac de Constance à Bâle et en aval, mais encore sur la Thur, à partir de Weinfelden, sur la Limmat depuis le lac de Wallenstadt la Reuss, depuis Lucerne, l'Aar depuis Thoune, la Sarine depuis Fribourg. Si l'on utilisait ces rivières malgré leur navigabilité encore plus défectueuse qu'aujourd'hui, et avec un matériel des plus primitifs, cela tenait au mauvais état des routes. On tournait la chute du Rhin en débarquant les marchandises en amont pour les transporter à l'endroit où le fleuve redevenait navigable. Les bateaux vides étaient portés de la même manière, ou bien, si les rapides le permettaient, ils étaient hâlés au moyen de câbles par des équipes de 15 hommes et plus. Tout le trafic se faisait à la descente, on ne cherchait jamais à remonter le courant ; les bateaux restaient au port d'arrivée, où ils étaient vendus comme bois de construction ou bois à brûler. Le retour se faisait à cheval, le transport par voiture
(l) D'après le Journal de statistique suisse, la Confédération dispose actuellement des voies navigables suivantes : les lacs placés bout à bout forment une nappe d'eau de 474 kilomètres de longueur, soit : Léman, 75 kilomètres ; lac de Zurich, 40 ; lac des Quatre-Cantons, 37 ; lacs de Constance (rive suisse) et de Neuchâtel, 36 ; lac de Lugano, 25 ; etc. Les fleuves représentent 48 kilomètres, soit : pour le Rhin, de Stein à Schaffhouse, 19 ; de Bâle à Petit-Huningue, 3 ; pour l'Aar, de Buren à Soleure, 18 ; pour le Rhône, de Genève à l'usine de Chèvres, 8. Les canaux ont une longueur de 48 kilomètres, soit du lac de Thoune à Interlaken, 3 ; de Nidau à Bûren, 12 : de la Broyé, entre Morat et le lac de Neuchâtel, 8 ; de la Thiéle, entre les lacs de Neuchâtel et de Bienne, 8 ; de la Linth, 17.
était très restreint par le fait du manque de routes carrossables. L'amélioration des routes devait déjà commencer à restreindre l'emploi du transport par eau (1).
La disparition de la navigation en rivière a eu pour cause l'état primitif du matériel en usage, comparé à celui des voies ferrées, qui a été constamment en s'améliorant. Pour assurer le développement de la navigation fluviale en Suisse, il faut donc recourir à une batellerie perfectionnée, et surtout relier ensemble les artères navigables du pays en les rattachant, d'autre part, aux canaux et voies fluviales des Etats voisins. Plusieurs projets sont actuellement à l'étude ; il est naturel que la Suisse qui a, au point de vue des transports, le grand inconvénient d'être très éloignée de la mer, cherche à bénéficier du bon marché des taxes fluviales, comparées à celles des chemins de fer. La plus grande partie de son commerce lui vient par la vallée du Rhin, et c'est grâce à l'utilisation de ce fleuve, si merveilleusement outillé et aménagé (1), que les céréales russes trouvent avantage à passer par Rotterdam plutôt que d'être débarquées à Gênes ou à Marseille. Mais la navigation rhénane se termine à Mannheim ou à Strasbourg, et les marchandises doivent s'arrêter dans ces ports et prendre la voie ferrée qui les conduira en Suisse. La première question qui se posait au point de vue suisse était donc la suivante : Ne pourrait-on pas rendre le Rhin navigable jusqu'à Bâle d'abord, jusqu'au lac de Constance ensuite ?
(1) Dictionnaire géographique de la Suisse, D' Tr. GSBBiNa, art. Suisse.
(1) Cf. nos articles : La mise en valeur et V utilisation économique du Rhin in Revue générale des Sciences, 30 décembre 1906, et La Navigation du Rhin, in La Géographie, 15 novembre 1905 et 15 février 1908.
Les difficultés que le Rhin supérieur offre à la navigation sont de deux sortes: 1® les bancs de gravier qui se forment dans le lit du fleuve et qui peuvent offrir un danger réel pendant l'étiage, de janvier à mars } 2° les deux ponts en pierre et en fer de Kehl-Strasbourg qui sont si bas qu'un vapeur éprouve les plus grandes difficultés à passer dessous pendant les fortes crues. Pour assurer la navigation entre Bâle et Strasbourg, il faudrait faire subir au Rhin la même correction qui a si bien réussi sur le tronçon Kehl-Mannheim. Il faudrait draguer les parties les moins profondes et abaisser les bancs de gravier à l'aide de grands râteaux en fer traînés par des remorqueurs. Ce procédé, employé avantageusement sur le Danube, permet de réduire la hauteur des bancs de 50 centimètres à 1 mètre, en augmentant d'autant la profondeur du chenal réservé à la navigation. La seule difficulté que présentent ces travaux, c'est que les Etats riverains, Alsace et Grand duché de Bade, s'y montrent peu disposés, leurs intérêts propres sont plutôt favorisés par le transbordement des marchandises et le transport sur leurs propres chemins de fer. Mais, d'autre part, la Convention, signée à Mannheim, en 1869, a proclamé la liberté de la navigation rhénane jusqu'à Bâle ; la Suisse a donc la faculté d'entreprendre les travaux pour son propre compte.
D'ailleurs, dans l'état actuel du fleuve et suivant les calculs précis de l'ingénieur Gelpke, le Rhin est navigable jusqu'à Bâle pendant plus de deux cents jours, d'avril à novembre, comme l'ont montré les essais entrepris par la Compagnie Knipscheer de Ruhrort, et subventionnés par Bâle. Pendant les quatre mois d'hiver, les eaux seraient trop basses pour les grands remorqueurs d'un tirant d'eau de 2,1 à 2,5 mètres.
Aussi, pour éviter ce long chômage, l'ingénieur Gelpke propose une alimentation artificielle du fleuve, pendant prés de 80 jours, au moyen d'un barrage avec écluses, en aval de Stein, à l'aide duquel le niveau du lac de Constance serait maintenu à une hauteur uniforme. La masse d'eau, retenue par ce barrage, suffirait, pendant les basses eaux du Rhin, à maintenir le niveau du fleuve, de Bâle à Strasbourg, à la hauteur voulue pour la navigation avec les remorqueurs ordinaires. Ces travaux représentent une dépense totale de quarante millions de francs (1).
En attendant la réalisation de ce dernier projet, le Grand Conseil du canton de Bâle- Ville a voté, en 1906, différents crédits : 296.000 francs pour la construction d'un quai de débarquement, situé non loin de la frontière alsacienne ; 204.000 francs pour la correction des rives du Rhin, et 120.000 francs pour l'établissement d'une voie ferrée reliant la gare de Saint- Jean au quai de débarquement. Les chambres fédérales ont accordé une subvention de 217.000 francs à ces divers travaux.
Il est donc certain, maintenant, qu'avant peu, un service régulier de navigation fonctionnera entre Strasbourg et Bâle et vice-versa, pendant 215 à 220 jours par année. Pendant ce temps, des chalands de 1.000 tonnes, traînés par couples de deux, par des remorqueurs de 800 à 1000 chevaux de force, peuvent transporter à Bâle, à une vitesse de 3 à 3,5 kilomètres à l'heure, environ 1 milHon de tonnes de marchandises, au prix de 1,9 à 2,8 centimes par tonne kilométrique.
Si l'on pense, qu'à la remonte, les importations
(1) Th. Zobrist, La navigation sur le Rhin supérieur, 1 br., Zurich, 1906.
transportées par ie RLin jusqu'à Mannheim, a destination de Ta Suisse, représentent 1.526.000 tonnes, que le transit d'Allemagne en Italie est de 96.500 tonnes ; qu'à la descente, les exportations suisses s'élèvent à 100.500 tonnes, le transit d'Italie en Allemagne, à 20.000 tonnes, on comprendra l'économie réalisée en prolongeant le transport par eau jusqu'à Bâle. M. Th. Zobrist l'estime, au minimum, à 6 millions et demi de francs.
Ce qui peut surprendre dans ces projets, c'est l'oubli dans lequel on laisse le canal existant déjà do Strasbourg à Huningue et qui communique avec le canal du Rhône au Rhin. Moyennant une dépense de 5 millions, il serait possible de prolonger ce canal jusqu*à Bâle. Si cette idée n'a pas été réalisée, la faute en est à l'opposition des Chambres de Commerce de Strasbourg et de Mannheim, dont nous avons déjà souligné l'antinomie des intérêts avec ceux de la Suisse, et aussi la crainte des fournisseurs de charbon allemand qui redoutaient la concurrence des bassins houillers français et belges.
D'autres projets complètent l'idée première de « Bâle, port de mer », déjà en voie de réalisation. Le libre parcours du Rhin, de Bâle à Constance (167 kilomètres), est entravé actuellement en cinq endroits, sur une longueur totale de 3 à 4 kilomètres, soit par des rapides, soit par des barrages artificiels, établis pour le fonctionnement d'usines hydro-électriques. Ces obstacles pourraient être évités au moyen de canaux latéraux à écluses, qui permettraient également de tourner la chute du Rhin, près de Neuhausen. Le coût des travaux est évalué à 35 ou 40 millions, dépense qui serait supportée par les Etats riverains, de telle sorte que la
part de la Suisse ne dépasserait pas 10 millions de francs (1).
La jonction du lac de Zurich au Rhin, au moyen d'un canal de la Glatt, de 33 kilomètres de longueur coûterait 30 millions. En tenant compte de la longueur du lac de Zurich (40 kilomètres), ce nouvel embranchement du réseau fluvial, allant de Rheinfelden, sur le Rhin, à l'extrémité du lac, aurait une longueur de 73 kilomètres et traverserait la région la plus industrielle de la Suisse. Avec un transit annuel de un milUon, et demi de tonnes, on évalue à 3 1 /2 o /o l'intérêt que pourrait recevoir le capital de construction, après déduction des frais d'entretien et d'exploitation du canal.
Un autre projet comporte la jonction du Rhin avec le lac de Genève. A l'époque romaine, Yverdon et Villeneuve étaient des ports lacustres de première importance. Yverdon possédait un préfet de la navigation préposé à l'expédition des bois qui s'en allaient jusque dans la mer du Nord par les lacs du Jura, l'Aar et le Rhin. Au temps des comtes de Savoie, Villeneuve recevait des marchandises de France, d'Allemagne et des Flandres. Cette prospérité commerciale dura, là encore, jusqu'à l'avènement des voies ferrées. La Thièle et l'Aar conservèrent leur trafic plus longtemps.
(1) La navigation sur le Rhin, de Mannheim à Bâle, prend de plus en plus d'extension et justifie la confiance des Bâlois. En 1910, le tonnage s'est élevé à 64.700 tonnes dont 16.139 à l'exportation, et c'est ce trafic à la descente qui est le plus important au point de vue financier, comme le fait remarquer le D' Tr. Geering ; ce fret de retour permettra de réduire les tarifs à l'importation. L'outillage du port se poursuit en même temps que l'on commence à améliorer le lit du fleuve en amont de Bâle. Les mauvaises conditions climatériques de 1911 ont réduit le tonnage à 35.734 tonnes (3.149 en 1905; 3.462 en 1906; 4.250 en 1907 j 15.469 en 1908 ; 40.819 en 1909.
C'est au milieu du xvii® siècle que naquit l'idée d'un canal destiné à relier le Léman au lac de Neuchâtel ; en 1640, le canal d'Entreroches s'ouvrait à la navigation ; il allait d'Yverdon jusqu'à la Venoge, à laquelle il était relié par un chenal qui franchissait la colline du Mauremont. On s'en servait pour le transport des vins vaudois à destination de la Suisse allemande. L'amélioration des routes, et notamment l'emploi de grosses voitures pour le roulage, le firent peu à peu abandonner.
Le projet actuel comprend d'abord l'amélioration de l'Aar depuis Bienne jusqu'à Koblenz, son confluent avec le Rhin. De Bienne à Soleure, l'Aar est déjà navigable, ainsi que l'ont démontré des essais faits en 1906. De Soleure à Aarau, la navigation est entravée par des obstacles artificiels : ponts, barrages pour usines hydro-électriques, mais que des travaux peu considérables réussiraient à éviter. Quant au parcours d' Aarau à Koblenz, il présente des difficultés plus sérieuses ; il faudra, en plusieurs endroits, élargir et corriger le cours de la rivière. Les travaux à exécuter entre Bienne et Koblenz sont estimés à 20 millions de francs. De Bienne à Yverdon fonctionne déjà un service de navigation par bateaux à vapeur, les lacs donnent toute facilité pour le transport. Le tronçon Yverdon-Morges aurait à gagner la différence de niveau entre les deux lacs de Neuchâtel et de Genève (59 mètres). Différents projets d'un canal à écluses sont à l'étude. Le projet Butticaz, établi à la demande du gouvernement vaudois, comporte un canal de 18 mètres de largeur, dont la dépense monterait à 60 millions (1).
(1) Gazette de Lausanne, 20 mai 1907. — Schweizerisches Kaufmitnnisches Centralblatt, 4 janvier 1908.
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Ces projets de navigation fluviale ont continué à faire l'objet d'études techniques, mais, à défaut des pouvoirs publics, ils n'ont occupé jusqu'ici l'attention que de l'initiative privée. Plusieurs groupements se sont formés, et notamment l'Association suisse pour l'aménagement des eaux, qui a son siège à Zurich, et l'Association suisse pour la navigation du Rhône au Rhin, qui a son siège à Genève.
Une partie de l'opinion publique a, d'ailleurs, nettement pris parti contre ces projets, qui auraient eu plus de chances de succès avant le rachat. Un rapport de la Direction générale des chemins de fer fédéraux estime à 190 millions le coût de l'aménagement des différents projets concernant le Rhin, l'Aar, La Lim-mat, la Toess et la jonction du Léman au lac de Neuchâtel.
Cette énorme dépense ne serait pas proportionnée aux bénéfices à en retirer ; les chemins de fer fédéraux redoutent la concurrence qui en résulterait pour eux et ils estiment que l'intérêt national n'est pas de rendre navigables les cours d'eau de l'intérieur, mais qu'il est en dehors des frontières dans la navigation du Rhin jusqu'à Bâle, du Rhône jusqu'à Genève et du Tessin jusqu'au lac Majeur.
La Suisse possède une administration postale qui est certainement une des mieux organisées de l'Europe au point de vue de la commodité, du bon marché et de la sécurité des transports. A fin 1906, on comptait 1.805 bureaux de poste, 1.986 dépôts pour les lettres et 12 agences à l'étranger. En 1905, il a été expédié
par les postes fédérales 106 objets de correspondance par habitant, cette proportion n'est dépassée que par l'Angleterre. La Suisse possède un office de poste par 11 kilomètres carrés de superficie, ce qui la place, à cet égard, au premier rang en Europe.
En 1909, le service intérieur a distribué 146 millions de lettres, 76 millions de cartes postales, 60 millions d'imprimés, 190 millions de journaux. Les échanges avec l'étranger comprenaient 26 milHons de lettres, 22 minions de cartes postales et 14 millions d'imprimés. La franchise de port est accordée dans une très large mesure, non seulement à toutes les correspondances ofïicielles des différentes autorités, mais encore pour les affaires scolaires, ecclésiastiques, ainsi qu'aux militaires en service fédéral.
L'administration des postes assure, en outre, le service des voyageurs dans les régions montagneuses qui ne sont pas desservies par les chemins de fer. Ce service n'a lieu dans les Alpes que pendant la belle saison, dès que la fonte des neiges permet le passage des dihgences. En 1906, 222.000 voyageurs ont été transportés sur les grandes routes alpestres. Le l^'' juin de cette même année, l'administration des postes a mis en circulation les premières voitures automobiles destinées au transport des voyageurs.
Vingt-cinq ans après la centralisation des postes suisses, des délégués de tous les pays d'Europe, de l'Egypte et des États-Unis se réunissaient en Congrès international à Berne et concluaient une Convention qui devait donner naissance à l'Union postale universelle. Le Bureau international fut ouvert à Berne le 15 septembre 1875. L'Union postale représente un territoire de 106 millions de kilomètres carrés et une population de 1.100 milHons d'habitants.
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Elle publie mensuellement, en trois langues, français, allemand et anglais, un périodique qui porte son nom. Le Bureau liquide les différends que divers États lui f soumettent librement et il répartit les taxes internationales d'un grand nombre de pays. Il prépare les projets de réformes qui sont examinés par les Congrès postaux universels.
L'administration des télégraphes a été organisée [ par la loi du 20 décembre 1854, qui vient d'être modifiée par la loi récente du 16 décembre 1907. En 1906, on comptait 2.206 bureaux, avec 2.937 employés. Le nombre des télégrammes transmis s'élevait, en service intérieur, à 1.608.838 et, en service international à 2.339.956. La longueur des lignes était de 5.888 kilomètres et celle des fils de 23.058 kilomètres. Gomme pour les postes, c'est avec l'Allemagne et la France que les communications sont les plus nombreuses.
Le 17 mai 1865, les représentants de 20 États fondaient à Paris l'Union télégraphique universelle, et, depuis 1869, le Bureau international des administrations des télégraphes a été installé à Berne. Cet office est chargé de la publication mensuelle du Journal télégraphique et de celle d'un dictionnaire de télégraphie abrégée ; il prépare les réformes désirables en matière de télégraphie internationale. L'Union comprend 46 États ayant ensemble une population de 900 milHons d'habitants ; 18 compagnies de câbles sous-marins en font partie ainsi que d'autres sociétés télégraphiques.
La Suisse est avec la Suède le pays d'Europe où les communications téléphoniques sont les plus nombreuses. La loi fédérale sur les téléphones date du 27 juin 1889, elle fut modifiée le 7 décembre 1894.
A fin 190t), on comptait 384 réseaux, 53.000 abonnements et 60.000 stations. La longueur des lignes était de 16.980 kilomètres et celle des fils de 273.000 kilomètres. Le total des communications s'élevait à 40 millions. Le secret du service est imposé aux fonctionnaires et employés.
La Conférence internationale des télégraphes, réunie à Berlin en 1885, a reconnu le téléphone comme moyen de communication internationale. Il s'ensuivit des conventions spéciales entre la Suisse et les pays voisins, en attendant le jour, peut-être prochain, où un Bureau international sera créé, comme il en est également question pour la télégraphie sans fil.
(1) En 1909, la longueur des lignes télégraphiques atteignait 3.674 kilomètres (non compris 3.371 kilom. de lignes mixtes) et la longueur des fils 25.773 kilom. Le nombre des télégrammes s'élevait à 1.557.450, en service interne, et 3.645.519, en service international.
La longueur des lignes téléphoniques atteignait 20.386 kilomètres et la longueur des fils 323.546 kilom. Le nombre des conversations téléphoniques locales s'élevait à 41.417.376, interurbaines à 9.020.137 et internationales à 512.882.
La Suisse vient au second rang des Etats pour le nombre de télégrammes expédiés pour 100 habitants: Grande-Bretagne, 206; Suisse, 162 ; France, 158 ; Pays-Bas, 114 ; Belgique, 109 ; Allemagne, 94 ; Autriche, 78 ; Hongrie, 61.
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CHAPITRE VII
La politique douanière. Le bilan des échanges. Les relations avec la France. La zone franche.
Par le fait d'une production agricole très insuffisante, d'un manque de matières premières et d'une industrie très spécialisée qui vit, en grande partie, de l'exportation, la Suisse se trouve étroitement placée dans la dépendance de l'étranger. Elle est naturellement portée à faire ses achats dans les pays où elle peut vendre le plus avantageusement ce qu'elle produit. La politique des traités do commerce a toujours eu et a encore ses préférences. Mais les prmcipes de liberté économique ont été peu à peu abandonnés et la Suisse a été gagnée à son tour par le protectionnisme de ses puissants voisins. « Il y a peu d'années encore, écrivait Numa Droz, en 1883, la Suisse était fîère d'être libre-échangiste, comme elle est fièro d'être républicaine : l'excellence de ces deux principes paraissait indiscutable, presque au même degré ; on n'admettait point que la liberté politique pût être complète sans la liberté économique, c'est-à-dire la liberté du travail et des échanges (1) ».
La première tentative d'établir un tarif douanier
(1) Numa Droz, Essais économiques. In-S". Genève, 1896,
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remonte à 1822, elle échoua devant les rivalités agricoles et industrielles des cantons et aussi par le fait de leur souveraineté en matière économique. « Non seulement des droits étaient perçus à la frontière des cantons, mais, dans l'intérieur même de ceux-ci, de nombreuses barrières existaient : il fallait payer pour passer sur les ponts, payer aux portes des villes, prendre des patentes pour toute espèce de négoce et d'industrie. Il y avait des cantons dans lesquels la liberté du commerce et de l'industrie existait dans toute son étendue : c'étaient les plus prospères. Il y en avait d'autres qui battaient monnaie sur le dos de leurs confédérés. De là, de nombreuses plaintes et réclamations. C'est à faire disparaître ce déplorable état de choses que fut en bonne partie destinée la revision du pacte fédéral qui aboutit en 1848 seulement (1) ». Les cantons n'abandonnèrent pas leurs droits sans compensations, et bien que la nouvelle Confédération eût besoin de ressources, elle dut leur racheter leurs droits de péages et de pontonnage et partager avec eux le produit des recettes perçues à la frontière fédérale. II fut d'ailleurs entendu, dès l'origine, que le nouvel impôt aurait un caractère purement fiscal. Le principe en fut renfermé dans l'article 25 de la Constitution (2), et le tarif, élaboré l'année suivante,
(1) NxjMA Droz, op. cit.
(2) Cet article 25 s'est transformé dans les articles 28, 29 et 30 de la Constitution de 1874. Le nouvel article 29 dit notamment : « La perception des péages fédéraux sera réglée conformément aux principes suivants : !« Droits sur l'importation : a) les matières nécessaires à l'industrie et à l'agriculture du pays seront taxées aussi bas que possible j h) il en sera de même des objets nécessaires à la vie; c) les. objets de luxe seront soumis aux taxes les plus élevées, A moins d'obstacles majeurs, ces principes devront également être observés lors de la conclusion de traités de commerce avec l'étranger ; 2^168 droits à l'exportation seront aussi modérés que possible.»
en 1849. Les droits les plus élevés ne dépassaient pas 30 francs par quintal et ces taxes maxima frappaient les produits de luxe. En 1875, deux circonstances vinrent attirer l'attention des législateurs sur une revision du tarif de 1849 : l'échéance prochaine des traités de commerce, conclus dans la période de 1860 à 1870, et la mise en vigueur de la nouvelle Constitution de 1874. Le projet de revision, étudié dès 1875, n'aboutit qu'en 1884. La tendance protectionniste commence à se faire sentir, bien que les taxes nouvelles fussent encore assez modestes. Le taux maximum était de 100 francs par quintal pour certains articles tels que : bijouterie, articles de modes, cigares et cigarettes, etc. Encouragée par l'exemple de l'Allemagne qui, en 1885, releva ses tarifs, la majorité protectionniste des Chambres fit voter, le 17 décembre 1887, une loi modifiant un grand nombre de taxes dont les taux furent doublés pour plusieurs articles. Le maximum était porté à 300 francs pour la bijouterie. Ce relèvement eut l'avantage d'obtenir, en 1888, de l'Allemagne et de l'Autriche, des tarifs conventionnels renfermant un certain nombre de concessions avantageuses.
Le troisième tarif, du 10 avril 1891, accentua l'élévation des taxes dont la plupart furent doublées ou triplées, et malgré la campagne d'opposition, organisée par la « Ligue de la vie à bon merché », le peuple suisse accepta le tarif à la votation populaire du 18 octobre 1891 par 220.004 voix contre 158.934 rejetants (1). Des traités de commerce furent alors conclus
(1) Le Conseil fédéral justiflait ainsi le projet de tarif, dans son message de 1890 : « Entourée de grands pays qui, sans exception, ont abandonné la pratique du libre-échange pour le protectionnisme, la Suisse est obligée, elle aussi, de se prémunir, devant la force des circonstances, et d'abandonner des principes de liberté
sur cette base avec l'Allemagne, l'Autriche- Hongrie, r Italie, la Norvège et l'Espagne. Les quatre premiers pouvaient être dénoncés au bout d'une période de douze années, c'est-à-dire, au plus tôt, pour fin 1903. D'autre part, et de même qu'en 1885, l'Allemagne élaborait, au milieu des discussions les plus vives, un nouveau tarif où les prétentions des agrariens se traduisaient par une notable élévation des taxes. Ces circonstances engagèrent le Conseil fédéral à préparer un projet de modification du tarif général de 1891. Trois grandes associations : l'Union des paysans, l'Union des arts et métiers et l'Union du commerce et de l'industrie, furent chargées de recueillir les vœux de leurs membres et d'en faire rapport au département fédéral du commerce, de l'industrie et de l'agriculture, chargé de la direction de cette enquête, « attendu que celle-ci devait être étrangère à tout point de vue fiscal et ne tenir compte que des intérêts économiques en jeu )>. Les intentions protectionnistes sont ainsi officiellement affichées, il faut bien remarquer qu'elles se concilient naturellement avec les intérêts fiscaux. C'est en se basant sur les rapports qui lui furent adressés que le Conseil fédéral établit le projet accompagnant son message du 12 février 1902. Ce projet, majoré considérablement par les Chambres fédérales, en vue, notamment, de protéger l'agriculture, a fait l'objet de la loi du 10 octobre 1902. Le bétail de boucherie et la viande, les conserves de tout genre, le beurre artificiel les fromages, le vin, la bière, les
commerciale, qu'il y a dix ans encore la majorité de notre peuple considérait comme sacrés. Avec nos droits d'entrée réduits, la Suisse est inondée de produits étrangers qui font une ruineuse concurrence à l'industrie nationale, sans que celle-ci puisse se récupérer sur le marché extérieur que les droits élevés perçus par les pays voisins lui ferment. »
fruits frais et secs, les légumes secs, le miel, le sucre sont soumis à des droits dépassant de beaucoup ceux du tarif de 1891. La presque totalité des produits manufacturés : confections de tout genre, produits en papier, en bois, en cuir, en métal, l'horlogerie, les produits chimiques ont été soumis à des taxes de 50%, en moyenne, plus élevées que celles de 1891, et atteignant, dans certains cas, 100 à 500 % de plus. Le nombre des rubriques a été porté de 476 à 1.164. La Suisse, à l'exemple de l'Allemagne, inaugurait ainsi le procédé des spécialisations qui permet, sous le régime des traités de commerce, de tourner la clause de la nation la plus favorisée en favorisant un pays au détriment d'un autre.
Le précédent tarif avait été inspiré presque uniquement par l'Union du commerce et de l'industrie. Dès lors, deux nouvelles associations ont grandi et fait entendre leurs voix : l'Union des paysans et l'Union des arts et métiers. C'est principalement sous leur influence qu'a été élaboré le nouveau tarif ; le mouvement agrarien, en particulier, a montré à cette occasion, une activité et une cohésion toutes nouvelles, qui resteront une indication pour l'avenir.
Les arguments mis en avant pour justifier une pareille extension du tarif sont, tout d'abord, la fermeture des marchés étrangers à certains articles d'exportation tels que les laines, la création de nouvelles industries qui subviennent désormais à des besoins pour la satisfaction desquels on recourait jadis àl'importation, le désir de protection exprimé par l'agriculture et la petite industrie, enfin, le fait que des droits élevés sont la meilleure façon d'obtenir des conventions avantageuses de la part de pays qui sont eux-mêmes résolument protectionnistes. Ce « tarif de combat »
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comme on l'a appelé et c'est ce qui a fait en grande partie sa fortune, — a été soumis à la votation populaire du 15 mars 1903 et accepté par 330.953 voix contre 224.504 rejetants.
L'adoption de ce nouveau tarif a été suivie de la conclusion de nouveaux traités de commerce avec l'Allemagne, l'Autriche- Hongrie et l'Italie. Nous parlerons plus loin de la convention signée avec notre pays, en étudiant spécialement les relations francosuisses.
Le tarif de 1902 a toutefois l'avantage de présenter une classification des matières beaucoup plus rationnelle et détaillée que l'ancienne et répondant mieux à l'infinie variété de la production moderne.
L'organisation de l'administration des douanes repose sur la loi fédérale du 28 juin 1893. C'est le Conseil fédéral qui tranche en dernière instance, et sans que l'on puisse en appeler à une intervention judiciaire, les différends relatifs à l'application du tarif et des prescriptions douanières. Le territoire suisse est divisé en 6 arrondissements de douane — dont la direction centrale est à Berne, — et qui ont leur siège à Bâle, Schafïhouse, Coire, Lugano, Lausanne et Genève. La perception est faite dans les bureaux-frontières et dans un certain nombre de bureaux internes. On compte, en outre, quinze entrepôts fédéraux et des entrepôts libres, créés pour les marchandises en transit par les chemins de fer. Les droits ad valorem n'existent plus en Suisse depuis 1882 ; les droits spécifiques sont calculés sur le poids brut des marchandises, quelle que soit l'importance de la taxe à appliquer; il n'y a plus que le bétail qui paie par pièce.
TRAITES DE COMMERCE SUISSES
Ce tableau indique tous les traités et arrangements en vigueur au 1" mars 1907 et se rapportant entièrement ou partiellement au commerce.
Les traités accompagnés du signe * sont ceux conclus sur a base du traitement de la nation la plus favorisée.
Etats
Date de la conclusion .
Date de l'entrée en vigueur
Durée (1).
Allemagne, tTdLité\
de commerce. > 10
VI
Turquie. Echanf
5es de notes du 22 III. 1890.
(1) Lorsque la durée
n'est pas indiquée
, le traité restera
en vigneor
1 an après dénonciation
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La Suisse est, avec les Pays-Bas et la Belgique, le pays de l'Europe qui témoigne de Tactivité commerciale la plus intense. Nous en avons exposé les raisons au cours des pages qui précèdent, les tableaux statistiques qui suivront vont en donner la traduction en chiffres.
COMMERCE SPÉCIAL DE LA SUISSE (1899-1909). (non compris les métaux précieux à l'état brut et monnayés.)
Années.
Importations.
(En
millions
defr.)
Exportations.
(En millions
defr.
Total.
Par tête de populat,
(métaux pr. compr.
(En francs)
Transit.
(En
millions
defr.
Ces nombres indiquent un développement régulier et à peu près continu des importations et des exportations. Mais ce qui frappe le plus, c'est la notable prédominance des premières sur les secondes. Cet excédent représente à peu près le double de celui que l'on constate dans les autres États industriels de l'Europe. Il est donc motivé par des raisons spéciales,
au premier rang desquelles il faut citer le manque de matières premières et l'insuffisance de la production alimentaire. Le solde passif est payé par les recettes de l'industrie des hôtels, par les revenus de valeurs mobilières des entreprises suisses à l'étranger, par les gains procurés par le transit et les industries de perfectionnement.
VARIATIONS DU COMMERCE EXTÉRIEUR
t.Sooooo
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Les données suivantes montrent que les trois rubriques des importations sont sensiblement les mêmes, un peu plus fortes pour les produits manufacturés et les matières premières. Mais il n'en est plus de même pour les exportations où les produits manufacturés dépassent les trois quarts de la somme totale, sans compter qu'il faudrait encore leur ajouter les subs-
tances alimentaires qui sont, en majeure partie, des produits de transformation (fromage, lait condensé, chocolat, etc.). La Suisse est le seul pays où l'on constate une proportion pareille, qui n'est pas même atteinte en Grande-Bretagne.
RÉPARTITION DU COMMERCE DE 1909 (en raillions de francs).
Matières Produits Substances
premières. manufacturés, alimentaires.
Importations 587,6 543,3 471,0
Exportations 131,2 821,6 144,7
Les industries textiles exigent environ 200 millions de francs de matières premières. C'est d'abord la soie grog) et les cocons (24,4) que la Suisse demande principalement à l'Italie (9,8) et au Japon (7,6) ; l'Italie fournit également la presque totalité des organsins et trames (89,4 sur 107,4) ; nous livrons le reste des soies de filature (13,0) et plus de la moitié des déchets et peignés (19,8 sur 29,2) (1). Le coton brut (50,5) vient en parts égales des États-L^nis (23,9) et de l'Egypte (23,1), tandis que les filés ^20,3) sont importés d'Angleterre (15,5) et d'Allemagne (2,7). Les différentes provenances de la laine brute (25,3) sont l'Australie (10,6), l'Allemagne (5,9), la France (5,9), la Belgique (0,7). La houille (93,1) est tirée en très grande partie des pays voisins : Allemagne (68,6), France (13,0), et Belgique (8,5). C'est encore l'Allemagne (30,7) qui fournit plus de la moitié du fer brut (47,7) ; l'Angleterre (8,1) et la France (6,1) viennent ensuite. Nous livrons, par contre, presque la moitié du cuivre (7,1 sur 17,0), le reste provient d'Allemagne (8,2) et des Etats-Unis. La Suisse n'importe pas
(1) Les chiffres entre parenthèses donnent en millions de francs les chiffres du commerce de 1909, extraits de V Annuaire statistique paru en 1910.
de minerais dont le traitement serait trop onéreux, étant donnés les frais de transport et l'absence de combustible sur place. L'or brut (38,6) est acheté en France ( 23,7), Allemagne (9,2) et Colombie (4,8) ; l'argent brut (7,2), en Allemagne (2,6) et France (2,6) ; ces deux même pays fournissent également les pierres précieuses. Les bois d'œuvre (24,8) viennent d'Autriche (13,2), d'Allemagne (6,5), des Etats-Unis (2,0) et de France (1,3). Les deux tiers du pétrole (9,8) sont tirés des États-Unis (5,9). Les cuirs (32,6) sont importés d'Allemagne (15,2), des États-Unis (4,9) et de France (3,3). Il y a lieu de remarquer que bon nombre de ces matières premières figurent sous le nom du pays où elles ont déjà subi une transformation. Beaucoup de soie d'Extrême-Orient est inscrite pour le compte de l'Italie ou de la France où elle a été moulinée. La France et l'Allemagne livrent après lavage et peignage les laines d'outre-mer.
Parmi les importations de produits fabriqués, les tissus de coton (47,9) sont au premier rang. Ils viennent surtout d'Angleterre (32,5) et d'Allemagne (10,0). Les lainages (35,4) sont fournis par l'Allemagne (21,7), l'Angleterre (6,6) et la France (5,5) ; les confections (19,1) sont originaires d'Allemagne (14,4) et de France (2,9). Les ouvrages en fer forgé, la quincaillerie et les produits chimiques sont encore livrés en grande partie par l'Allemagne. Les machines (38,5) y sont achetées également (29,3), ainsi qu'en Angleterre (2,4), France (2,5) et États-Unis (2,4). Les importations de livres (19,0) attestent la prépondérance intellectuelle de l'Allemagne (13,1) notre part est beaucoup plus faible (4,4).
Le blé (103,6) vient principalement de Russie (62,5), des pays balkaniques (16,9), de l'Argen-
tine (9,4) ; si les autres créales (53,1) sont fournies par la Russie (13,3) l'Argentine (13,7), l'Allemagne livre la plus grande partie des farines (12,8 sur 24,0). Les vins (38,5) proviennent de France (11,0), d'Espagne (8,4), d'Italie (13,5), d'Autriche (3,6) ; le bétail de boucherie (37,9) est tiré de France (17,7), d'Italie (4,8), d'Autriche (9,0). Nous dominons encore pour les importations de viande (4,2 sur 14,9) avec la Hollande (3,9), et pour celles de volaille (5,8 sur 14,0) avec l'Italie (5,0), mais nous sommes très faiblement représentés dans le commerce des œufs (16,9) qui sont expédiés d'Italie (4,4), d'Autriche (3,4) et des pays balkaniques. L'orge, le malt et le houblon (16,2) sont fournis par l'Autriche (11,5) et la France (2,6). Le sucre (32,4) vient d'Autriche (17,8), d'Allemagne (8,0) et de France (6.1). La moitié du café (13,3) est importé du Brésil (9,7).
C'est l'horlogerie qui donnait lieu au plus gros chiffre d'exportation (125,9), l'année 1906 a été la plus favorable, mais on a enregistré un léger recul en 1909. Cette branche d'industrie semble avoir atteint son maximum surtout dans les articles bon marché qui sont les plus concurrencés par les États-Unis. L'exportation se décompose en montres d'or (46,3), montres d'argent (29,6), montre métal (27,0), mouvements et fournitures (19,6). Les pays de destination sont l'Allemagne (28,4), l'Angleterre (16,1), la Russie (13,6), l'Autriche (12,9), les États-Unis (5,4), l'Italie (9,6), la France (5,4) (1).
(1) L'exportation horlogère a progressé de 78,7 millions de francs en 1885, 101,5 en 1890, 87,9 en 1895, 120,9 en 1900, 131,8 en 1905, à 147,6 en 1910. En 1885, la Suisse exportait 441.884 montres d'or, 1.731.001 montres d'argent et 561.271 montres de métal : en 1910, on relève 943.222 montres d'or, 2.682.429 montres d'argent et 5. 845.004 montres de métal. La « démocratisa»
Les broderies au crochet ei à la mécanique (179,6) viennent au second rang. Elles sont expédiées aux États-Unis (81,2), en Angleterre (38,8), en Allemagne (11,9) en France (6,1) et en Italie (3,2).
Les tissus de soie (101,3) occupent à eux seuls le troisième rang, mais l'industrie entière de la soie représente un chiffre d'exportation qui atteint 270,8 minions. Les tissus vont en Angleterre (40,7), France (8,9), États-Unis (13,8), Autriche (10,6), Allemagne (5,1). Les rubans (42,2) sont livrés en Angleterre (23,7), aux États-Unis (3,9), en France (2,6). Les articles en filoselle (55,1) sont achetés en très grande majorité par l'Allemagne (33,8); il en est de même des soies moulinées, organsins et trames (32,9 sur 36,8).
Les machines (66,0) ont un marché très étendu : Allemagne (10,6), France (11,6), Italie (11,9), Russie (6,8), Angleterre (3,0), Autriche (3,9). Les produits chimiques (47,4) sont expédiés en Allemagne (15,0), États-Unis (5,3), Angleterre (4,7), Autriche (2,4), France (3,1), Italie (3,5) ; les matières colorantes représentent à elles seules la moitié de ces exportations (24,8).
Nous recevons encore de Suisse des pailles tressées (3,7 sur 14,4), de la bijouterie (6,3 sur 13,9), des cuirs(4,5 sur 21,9), des chaussures (2,7 sur 9,3). Le canton de Soleure (Schonenwert) possède une des plus grandes manufactures de cordonnerie de l'Europe, la fabrique Bally. L'Allemagne reçoit la moitié des articles de librairie (3,3 sur 6,7).
lion » de la montre apparaît encore dans les prix. De 1885 à 1910» la valeur moyenne de la montre d'or a passé de 6Gfr. 15 à 57 fr. 18 (50 fr. 11 en 1900), celle de la montre d'argent, de 20fr.40 à 11 fr.96 et celle de la montre de métal de 11 fr. 90 à 5 fr. 41.
Parmi les produits agricoles et alimentaires, le gros bétail (8,0) est principalement destiné à l'Italie (4,1). Les fromages (57,8) vont en France (13,0), Allemagne (9,4), États-Unis (11,3), Italie (8,8), Autriche (5,0) ; le lait condensé (29,3) est exporté en Angleterre (15,8) et dans les pays d'outre-mer. Les débouchés du chocolat (32,1) sont très variés : Angleterre (9,8), États-Unis (0,9), Allemagne (4,6), France (3,5), Italie (4,7), Belgique (1,4), Russie (1,6) (1).
COMMERCE DE LA SUISSE AVEC LES PRINCIPAUX PAYS
(Non compris les métaux précieux.)
Importations (en millions de francs) : 1901 1902 1903 190^ 1905 1906
Allemagne 309 317 348 368 429 479
France 172 188 200 219 251 281
Italie 155 176 178 167 175 201
Autriche-Hongrie 63 70 78 82 91 91
Espagne 11 13 18 13 19 6
Angleterre et colonies 61 72 79 78 89 84
États-Unis 64 62 57 54 57 58
Russie 58 63 69 81 77 72
Belgique 26 25 25 26 32 29
Pays-Bas et colonies 10 10 11 14 14 8
Exportations : [
Allemagne 188 198 197 205 225 277
France 106 110 114 108 116 110
Italie 46 51 52 54 56 70
Autriche-Hongrie 45 47 48 52 54 64
Espagne 15 16 15 15 15 16
Angleterre et colonies 212 209 204 203 208 178
Etats-Unis 88 109 117 106 125 137
Russie 25 27 30 22 28 32
Belgique 15 14 14 15 18 20
Pays-Bas et colonies 9 8 10 10 10 8
(1) La première fabrique de chocolat a été fondée à Vevey en 1819, par Cailler ; les plus anciennes sont celles de Suchard, à Neuchâtel (1826), de Kohler, à Lausanne (1830), de Peter, à Vevey (1867). On compte actuellement une vingtaine de fabriques occupant plusieurs milliers d'ouvrières. Trois des plus importantes viennent de fusionner. Le développement de l'exportation est de date récente ; de 6 millions de francs, en 1898, 10 millions en 1900. 30,3 millions en 1905, elle a passé à 36,3 millions en 1910.
En 1905, la part de l'Europe atteint 80 % du commerce total, soit 88 % des importations et 75,5 % des exportations. Les quatre pays limitrophes fournissent à eux seuls 71,5% des importations et reçoivent 47,7 % des exportations, mais c'est l'Allemagne qui occupe la situation prépondérante, aussi bien aux entrées (32 %) qu'aux sorties (24 %). En dehors de l'Angleterre, qui est, après l'Allemagne, le meilleur débouché (18%) des produits suisses, les autres pays d'Europe n'ont qu'une importance secondaire. Les États-Unis livrent 4,1 % des importations et prennent 12,9 % des exportations.
Le tableau suivant indique les modifications qui se sont produites au cours des quatre dernières années :
Allemagne
France
Italie
Autriche-Hongr.
G^e-Bretagne . . .
IMPOKTATIONS (EN FRANCS)
Allemagne
France
Italie
Autriche-Hongr.
G'^ie. Bretagne. . .
EXPORTATIONS (EN FRANCS
Ces cinq pays, à eux seuls, représentent le 76,73% de l'importation totale, soit : Allemagne, 32,42 ; France, 19,86; Italie, 11,64; Autriche, 6,35; Grande-Bretagne, 6,46. Comparativement à 1909, l'Allemagne a perdu
0,90, la France a gagné 0,75 pour un total à peu près équivalent. A l'exportation, les mêmes pays représentent le 64,07 % du chiffre total, soit : Allemagne, 22,59; France, 10,87; Italie, 7,16; Autriche, 6,70; Grande-Bretagne, 16,75.
La plaine du Rhin est la route naturelle pour pénétrer en Suisse du côté du nord. Les marchandises remontent le fleuve jusqu'à Mannheim ou même jusqu'à Bâle ; de là, elles sont transportées par voie ferrée dans toute la Suisse. Les exportations à destination de l'Angleterre sont acheminées par Rotterdam et Anvers ; le Havre entre en ligne de compte pour le commerce avec les États-Unis, mais sa part est restreinte à cause du fret plus élevé de nos compagnies de navigation. Les relations avec l'Amérique centrale se font surtout par Hambourg; pour la raison précitée et aussi par le fait d'une pubhcité insuffisante, — à côté de celles des compagnies allemandes, nos ports de l'Atlantique, Bordeaux et Saint-Nazaire, ne prennent qu'une part minime de ce trafic, Hambourg fait même concurrence à Marseille pour le commerce suisse avec l'Asie et l'Afrique. Notre grand port méditerranéen n'a une certaine importance qu'au point de vue des importations de céréales russes, que Gênes lui dispute d'ailleurs. Marseille ne reprendra l'avantage, à cet égard, que le jour où l'amélioration des voies fluviales d'accès vers la Suisse lui donnera une situation comparable, dans une certaine mesure, à la voie du Rhin. (1)
Le commerce d'exportation de la Suisse se développe en grande partie par l'initiative privée. Le
(1) Dr Tr. Gbbring et HoTZ. Économie politique de la Suisse 1 vol. iii-8, Zurich, 2« édition, 1911.
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service consulaire n'y a qu'une faible part ; ses représentants sont tous des commerçants, à l'exception des consulats de carrière installés à Yokohama et à Buenos- Ayres et qu'il est question d'étendre à d'autres places, telles que Madrid et Saint-Pétersbourg. Les voyageurs suisses à l'étranger sont nombreux et les chefs d'entreprise ne craignent pas d'effectuer euxmêmes des voyages fructueux. Les nombreux émigrés rendent également de grands services à cet égard. La Suisse participe dans une large mesure aux expositions étrangères, et nous avons signalé déjà le rôle très efficace de la publicité que font les industries d'exportation. Enfin, le développement de l'éducation commerciale y est considéré com'me un des meilleurs stimulants. De nombreuses écoles de commerce ont été créées par les villes et par les cantons. La Société suisse des commerçants a fondé, d'autre part, des cours de perfectionnement dans toutes les localités importantes; on ne compte ainsi pas moins de 63 sections, avec plusieurs milliers de participants. La fréquentation de ces cours est encouragée par l'institution d'examens officiels auxquels peuvent prendre part tous les jeunes employés. Plusieurs lois cantonales — la loi bernoise, en particulier;— rendent cet examen obligatoire; 445 candidats se sont présentés en 1906. Les universités de Zurich, de Fribourg, de Neuchâtel, et l'académie de commerce de Saint-Gall donnent renseignement supérieur ; 24 écoles, dont plusieurs destinées aux jeunes filles et quelques-unes mixtes, représentent l'enseignement moyen ; un certain nombre d'entre elles forment des sections commerciales rattachées à des établissements d'enseignement secondaire. Cette manière de faire, avantageuse au point de vue financier, donne
d'excellents résultats. La Confédération subventionne largement ces écoles, en prenant à sa charge le tiers de leurs dépenses (520.000 francs, en 1906), et en accordant des bourses d'études supérieures aux membres de l'enseignement La Confédération exige trois années d'études des écoles subventionnées et un âge d'entrée minimum de 15 ans.
C'est en 1864 que la Suisse signa avec la France un de ses premiers traités de commerce, inspirés par le courant libéral qui avait pris naissance en 1860, à la suite de la Convention franco -anglaise. Le traité de 1864 fut dénoncé le 22 novembre 1875 et nos relations avec la Suisse furent encore troublées par la substitution, admise en 1882, des droits ad valorem en droits spécifiques, ainsi que par les nouveaux tarifs de 1884 et de 1887. Le dernier relevait notablement les droits sur le bétail, les denrées alimentaires et sur un certain nombre de produits industriels. Ce mouvement ne fit que s'accentuer avec le tarif de 1891, au moment même où une situation analogue se présentait chez nous. Une convention .fut pourtant signée d'après laquelle le gouvernement français s'engageait à demander aux Chambres, non seulement d'octroyer à la Suisse notre tarif minimum, mais d'abaisser celui-ci pour 55 articles, ainsi que le réclamaient les autorités fédérales. M. Jules Roche essaya vainement de montrer, chiffres en mains, les dangers auxquels, au double point de vue politique et économique, une rupture allait nous exposer, la Chambre des députés,
qui venait de voter les tarifs de 1892, refusa, par 338 voix contre 193, de passer à la discussion des articles. Les autorités fédérales, qui avaient accepté notre tarif minimum et nous accordaient, à titre de transition, les avantages de la nation la plus favorisée, relevèrent leurs taxes dans d'énormes proportions, et des mesures non moins rigoureuses furent appliquées au pays de Gex et aux voyageurs de commerce français. Nous répondîmes à ces mesures en imposant aux produits suisses notre tarif maximum. Cette pénible situation dura jusqu'en 1895, au grand détriment des deux pays, comme le montre le tableau que nous donnons plus loin.
Un mouvement en faveur d'un rapprochement ne tarda pas à se dessiner de part et d'autre ; le regretté Numa Droz en fut un des plus ardents partisans. Au cours de l'été de 1895, un projet de convention fut élaboré sur les anciennes bases ; la Suisse se borna à demander une réduction de droits sur 29 articles, au lieu de 55 ; les modifications de notre tarif minimum portèrent plus particulièrement sur les fromages, le lait condensé, les soies à broderi les soieries et les broderies. Ce projet fut voté par les Chambres françaises presque sans discussion.
Les relations entre les deux pays reprirent depuis cette époque un caractère normal ; nos exportations en Suisse ont progressé d'une façon continue, un peu plus rapide même que celles de Suisse en France, mais nous avons mis longtemps pour reprendre la place que nous occupions avant la guerre de tarifs.
DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE EXTÉRIEUR 245 Le tableau ci-dessous est significatif :
Exportations françaises en Suisse (1).
Millions
de francs.
Pour cent de
l'importation
totale.
Exportations suisses en France (1).
Millions Pour cent do de l'exportation
francs. totale.
Le tarif suisse de 1902 provoqua chez nous bien des protestations, notamment en ce qui concerne les vins, le bétail et les soieries. En mai 1904, la proposition de M. Morel, tendant à augmenter le tarif minimum pour les soieries, fut repoussée par la Chambre des députés, dans la crainte de représailles dont nous menaçait le Conseil fédéral. Le 27 juillet 1905, la France dénonça l'arrangement de 1895, la situation de la nation la plus favorisée ne lui paraissant plus, du côté suisse, l'équivalent de son tarif minimum. La Suisse se déclarait en même temps prête à ouvrir des négociations. Mais nous avons la funeste habitude, dans les sphères officielles, de n'être point pressés lorsqu'il s'agit d'intérêts économiques. Au moment où nous nous déclarâmes disposés à négocier (novembre 1905), la Suisse préparait son traité avec l'Autriche- Hongrie, il fallut adopter un régime transitoire qui
(1) Métaux précieux monnayés non compris.
comporta de notre part quelques relèvements de taxes pour répondre au nouveau tarif d'usage que la Suisse appliquait à l'Allemagne et à l'Italie. Les négociations furent difficiles, la rupture apparut un moment imminente. Ce n'est que le 20 octobre 1906 que la convention fut définitivement arrêtée à Berne, puis ratifiée à de grosses majorités aux Chambres françaises. Elle doit demeurer exécutoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une des parties contractantes aura notifié à l'autre son intention d'en faire cesser les effets. Les articles 1 et 2 disposent en outre que si l'un des droits énumérés dans les tableaux annexes est relevé, cette mesure ne pourra être appliquée qu'un an après notification à l'autre partie. L'article 4 nous accorde la clause de la nation la plus favorisée.
Les réductions que nous concède la Suisse sont irès notables. Les plus importantes concernent les automobiles, les conserves de poissons, le sucre, les vins mousseux, la parfumerie, les spiritueux, le bétail, etc. La Suisse obtient le maintien des droits fixés par l'arrangement de 1895 pour l'horlogerie, les fromages, les fils de soie teints, les machines hydrauliques. C'est l'industrie française de la soie qui se trouve dans la situation la moins favorable ; quant à nos vins, le nouveau droit de 8 francs les atteint beaucoup moins que ceux d'Espagne et d'Italie, qui sont surtout des vins bon marché.
Dans les pages précédentes, consacrées aux principales importations et exportations de la Suisse, on a pu se rendre compte de la place occupée par notre commerce. Les progrès constatés au cours des dernières années peuvent s'accentuer encore si nous en prenons la peine, en sollicitant davantage la demande. Nous avons souvent entendu regretter, en Suisse même, Fin-
suffisance du nombre de nos voyageurs (1). Il faut espérer aussi que la Conférence qui se réunira prochainement à Berne, en vue de donner une solution à nos voies d'accès vers l'Italie, aboutira enfin à des résultats concrets.
11 nous reste à dire quelques mots de la question de la zone franche, remise actuellement en discussion. On désigne sous ce nom une partie de notre territoire frontière, où les produits étrangers peuvent entrer en franchise des droits de douane. Ce territoire comprend l'arrondissement de Gex, dans le département de l'Ain et, dans la Haute-Savoie, ceux de Thonon, de Bonneville et de Saint-Julien. Il ne faut pas confondre la neutralisation de la Savoie septentrionale, fait d'ordre politique et militaire, fondé sur les traités de 1815, qui impHque l'abstention d'élever sur ce territoire des travaux de fortification permanente, et la question de la zone franche, fait d'ordre économique, caractérisé par des franchises douanières.
Si l'on jette un coup d'œil sur la carte, on reconnaît que le Jura et les montagnes de la Savoie délimitent une région naturelle dont Genève est le centre géographique, de telle sorte qu'entre cette ville suisse et les campagnes françaises voisines se sont établies des relations économiques si solides qu'elles ont résisté à tous les changements poHtiques. Et c'est sur la promesse formelle de la franchise de la zone que les habitants du Chablais, du Faucigny et du territoire de Saint- Julien ont, en 1860, donné leur consentement presque
(1) Voyageurs de commerce en Suisse :
Total 33.727 35.228 35.028
Suisses 26.630 28.138 28.039
Allemands 4.711 4.772 4.797
Français 1.531 1.488 1.395
unanime au traité de Turin qui cédait à la France la Savoie et le comté de Nice. Il s'agit donc d'un véritable pacte entre ces populations et le gouvernement français. Nous n'entrerons pas dans les formalités assez compliquées qui sont imposées aux relations douanières entre la zone d'une part et la France et la Suisse d'autre part. Les adversaires de ce régime lui reprochent de donner lieu à des fraudes que l'on peut d'ailleurs éviter en prenant des précautions suffisantes. Le remède doit consister, pour les deux pays, dans un contrôle efficace sur la provenance des importations de la zone, mais il ne saurait être question, pour quelques millions de recettes dont les immunités douanières privent le Trésor, de supprimer un régime qui tient aux conditions géographiques et historiques et auquel les populations de ces régions sont profondément attachées (1).
(1) Eugène Peyralbe. Les zones franches de la Haute-Savoie et du pays de Gex. Questions diplomatiques et coloniales, 16 juillet 1905. — Eugène Vars. Les zones franches de la Savoie et de l'Ain. Bulletin mensuel de la Ohambrc de Commerce française de Genève, janvier et février 1912.
La neutralité. La Convention de Genève. Les arbitrages. Les Bureaux internationaux.
Un des plus remarquables phénomènes contemporains, c'est le dévelopement progressif d'un esprit international. Depuis la disparition de la « chrétienté » du moyen âge, depuis l'éclosion des églises nationales, depuis le triomphe du principe agressif et des droits des nationalités, il n'y avait jamais eu autant qu'aujourd'hui ce bienfaisant contact et concours et concert entre des hommes de diverses langues, de diverses religions et de diverses nationalités. Il se dégage ains un esprit nouveau qui répond à la plus pure doctrine évangélique : « Aimez-vous les uns les autres. » Et ce « phénomène » se manifeste, d'une part, dans ces Congrès scientifiques internationaux de plus en plus nombreux et de plus en plus répétés, où fraternisent les savants du monde entier, se communiquant les admirables résultats de leurs découvertes, d'autre part, dans la conscience éveillée des masses populaires, réclamant d'une législation internationale du travail les justes adoucissements à leur situation, toujours précaire, souvent misérable.
Le milieu géographique, en enserrant la Suisse
entre quatre des plus puissants États de TEurope, en faisant d'elle le centre de notre continent, le cœur de ce grand organe, lui a, semble-t-il, conféré la mission de favoriser, de développer, de prendre la direction, si elle le veut bien, de cet esprit international qui lui est naturel et comme inné. Car elle a ce rare bonheur de n'avoir point d'objet de haine, point de préjugés héréditaires, point d'ambition kilométrique. 11 lui suffit d'être la terre d'élection de ceux qui aiment à jouir des grands spectacles de la nature et de marcher à l'extrême avant-garde des réformes démocratiques.
Le rôle international de la Suisse s'exerce d'abord par sa neutralité (1). « Lorsque les Puissances réunies au Congrès de Vienne, écrit Numa Droz, décidèrent de reconnaître et de garantir la neutralité helvétique, elles avaient principalement, on peut même dire uniquement en vue des considérations stratégiques. Il leur convenait de remettre à un petit peuple fier, brave, jaloux de sa liberté, la garde des passages alpestres ; l'Europe était intéressée à ce qu'en cas de guerre continentale, ce peuple ne se vît pas entraîné, pour sauvegarder son autonomie, à faire alliance avec l'un ou
(1) M, de Martens, l'éminent juriste russe, a fort bien défini dans une étude récente, les droits et devoirs que la neutralité entraîne : « La neutralisation garantit à un État une situation exceptionnelle et privilégiée : pendant les guerres entre d'autres Etats ,11 reste perpétuellement en paix et ne prend aux hostilités aucune part directe ou indirecte. L'État neutralisé renonce à toute idée de conquête, à toute ambition politique : il veut vivre en paix avec tout le monde et se vouer entièrement au progrès moral et économique de ses citovens. La grande politique internationale n'existe pas pour lui, et sa mission historique consiste, par exemple, dans la propagande de la paix et du progrès pacifique et moral. Cette conception dp la neutralité perpétuelle est fondée sur l'expérience et conforme aux aspirations les plus nobles des nations modernes, » La neutralisation du Danemark, in Revue des Deux Mondes f 15 novembre 1903.
Tautre de ses voisins. La clef des Alpes aux mains de l'un des belligérants, c'aurait été pour celui-ci la victoire presque certaine. On a voulu égaliser les chances, et c'est pourquoi la Suisse a été déclarée pays neutre. Ce motif, à lui seul, est excellent. Il a pour nous l'avantage d'être fondé sur la nature même de notre pays et d'être en quelque sorte durable comme le granit de nos Alpes (1). » Cette neutralité a ceci encore d'intéressant et de particulier qu'elle est «la propre création du pays et le fruit d'un long développement historique dont on peut suivre les étapes pas à pas (Schweizer). »
En considérant les avantages qu'ils avaient recueilli de leur position neutre pendant la guerre de Trente Ans, les Suisses proclamèrent leur neutralité volontaire, dès la paix de Westphalie, en 1648, et en firent la base fondamentale de leur poHtique extérieure. Par des traités de paix successifs — dont le premier est signé avec la France, en 1521 — la Suisse finit par se trouver l'alliée perpétuelle de presque tous les États de l'Europe. Fréquemment violée pendant les guerres de la Révolution française, et, en 1813, par la sixième coalition, cette neutralité est reconnue oflîciellement et garantie par les puissances signataires de l'acte du Congrès de Vienne du 20 mars 1815, complété à Paris le 20 novembre de la même année. « Les Puissances signataires de la Déclaration de Vienne du 20 mars font, par le présent acte, une reconnaissance formelle et authentique de la neutralité perpétuelle de la Suisse, et elles lui garantissent l'intégrité et Tinviolabilité de son territoire dans ses nouvelles limites, telles qu'elles
(1) Du rôle international de la Suisse, in Etudes et portraits politiques, Paris et Genève, 1895.
sont fixées, tant par l'acte du Congrès de Vienne que par le traité de Paris de ce jour.
« Les Puissances signataires de la Déclaration du 20 mars reconnaissent authentiquement par le présent acte que la neutralité et Tinviolabilité de la Suisse et son indépendance de toute influence étrangère sont dans les vrais intérêts de TEurope entière ».
Ce mot de pays neutre que l'on donne à la Suisse est, en vérité, bien mal choisi pour désigner la nation accueillante entre toutes, à laquelle un Français, M. Louis Ulbach — se souvenant sans doute de la généreuse hospitalité qui fut donnée, en 1871, aux malheureux soldats de son pays, — rendait hommage en ces termes : « La diplomatie donne le nom de pays neutre aux pays féconds qui ne travaillent que pour la vie et qui ne combattent que contre la guerre et la mort. C'est là une calomnie des mots dans la meilleure intention. Les neutres, ce sont ceux qui jalousent la virihté. Mais ceux qui la multiplient et qui la protègent partout sont des Etats d'activité féconde, et l'on devrait les nommer les Etats impartiaux, puisqu'ils ont dans les conflits internationaux la bonne volonté, la dignité des juges, avec cette affluence de bonté qui ne va jamais sans la justice (1). » Et telle est bien la grande tâche qui incombe aux Etats neutres : aider leurs voisins pour qu'ils trouvent à leur tour la paix par le droit et la justice. Ce rôle a d'ailleurs été récemment précisé par M. de Martens dans une direction qui nous semble extrêmement juste. « La Conférence de la Haye, écrit-il, ayant échoué dans la question de la réduction des armements, c'est aux petits Etats neutralisés de prêcher la restriction des armements, non par
(1) Cité par Numa Dboz» op. cit.
des discours, mais par leur exemple. Ils prouveront que, par le développement illimité de leurs forces productives, ils peuvent s'assurer un avenir sûr et en viable, et ils agiront ainsi plus utilement que toutes les discussions diplomatiques... Pour ces Etats pacifiques par excellence, la Cour permanente d'arbitrage de la Haye deviendra naturellement la seule instance devant laquelle ils porteront leurs plaintes et réclamations. Supposons réalisée la neutralisation du Danemark, de la Suède, de la Norvège, de la Hollande et ajoutons-y la Suisse, la Belgique et le Luxembourg : nous aurons un groupe d'Etats qui, sur les bases de la Convention de la Haye, serait parfaitement apte à organiser une Cour permanente d'arbitrage selon leurs convenances et leurs intérêts. Ces petits Etats éminemment pacifiques n'auront pas contre l'arbitrage les objections qui furent produites à la Conférence de la Haye. Leur liberté d'action est absolue, et leur devoir autant que leur droit exige, en vue de rendre impossible un conflit sanglant, soit entre eux, soit avec les autres puissances, que la procédure nécessaire pour trancher tous les conflits entre nations ait été réglée à l'avance. C'est ainsi que les petits Etats neutralisés deviendront par la force des choses les champions les plus convaincus de l'arbitrage international, et formeront, avec le temps, une magistrature internationale auprès de la Cour permanente de la Haye (1). » Accueillante, la Suisse l'est encore dans ce droit d'asile qui lui a valu des industries prospères — lors de la Révocation de l'édit de Nantes, — avant de lui attirer les réclamations souvent malveillantes de gouvernements autoritaires. Sa digne fermeté a prévalu,
(1) Revue des Deuw Mondes, art. cit.
elle a toujours réussi à sauvegarder son droit sans jamais méconnaître le devoir corres pondant et les lourdes responsabilités qu'il entraîne. » Le droit d'hospitalité, écrivait Charles Monnard, en 1836, est un droit pour ceux qui l'exercent, mais non pour ceux qui en sont l'objet. Le malheur, les persécutions, les délits poHtiques, les fautes qui ne sont pas des crimes ou délits communs, constituent des titres à un accueil hospitalier, mais n'y donnent pas un droit positif; l'asile ouvert est toujours une faveur. Mais aux hmites du droit rigoureux commence l'empire de l'humanité et la Suisse s*est toujours glorifiée d'en être une provinco ; elle a souvent eu Thonneur d'offrir loyalement et même courageusement un refuge aux débris de tous les partis, à toutes les opinions vaincues. Elle maintient aujourd'hui ce droit et ce titre d'honneur ; elle saura encore le maintenir à l'avenir. Toutefois, l'hospitalité a des bornes, et elle est soumise à des conditions. L'hospitalité offerte et acceptée est un contrat tacite, mais non moins sacré, par lequel celui qui la reçoit s'engage à respecter l'ordre établi dans le pays et ses rapports avec d'autres Etats ; le contrat est résilié par l'infidélité à cet engagement... Si la neutralité de la Suisse et sa position au centre de l'Europe font naturellement de ses paisibles vallées la terre de l'hospitalité, elles lui commandent, d'un autre côté, une vigilance plus rigoureuse sur l'accomplissement des devoirs de la neutralité et sur le respect des traités et du droit international. »
Qu'il est précieux ce droit d'asile, d'autant plus précieux qu'il est plus rare, et que les orages politiques et l'intolérance continuent de proscrire, à l'ombre
(1) Rapport sur la question des réfugiés politiques, à propos d'une réclamation de la France.
de la liberté de pensée. « Les flots et les destins sont changeants, écrit Numa Droz, et tous les hommes d'Etat devraient comprendre combien il est bon et peut leur être utile de maintenir aux pieds de nos Alpes ce petit port sûr et tranquille, où les tourmentes de la haute mer ne se font pas sentir et où tous les pavillons sont accueillis, pourvu qu'ils ne se présentent pas avec des allures belliqueuses et dominatrices (1). »
La Suisse continue son rôle international en prenant rinitiative de l'admirable Convention de Genève. C'est en 1862 qu'un Genevois, Henri Dunant — le vénérable vieillard que le prix Nobel est venu tardivement ré compenser dans sa calme retraite d'IIeiden, — écrivait son émouvant Souvenir de Solférino (2), terminé par des propositions au sujet des soins à donner aux blessés. Un comité international se formait l'année suivante, à Genève, afin de donner suite à ces propositions et priait le Conseil fédéral de provoquer la réunion d'une Conférence diplomatique. « On ne saurait disconvenir, répondait le Département politique, que malgré les difficultés que pourrait rencontrer la réalisation de cette idée, elle est inspirée par des sentiments si nobles et si humains qu'elle mérite d'être énergiquement appuyée, précisément par la Suisse. Notre pays n'est guère appelé à prendre activement part aux guerres européennes, mais il ne saurait mieux accomplir ses obligations de droit international qu'en concourant au bien des autres Etats, qu'en servant la cause des blessés. »
Le 8 août 1864, la Conférence, convoquée par le Conseil fédéral, se réunissait à Genève, sous la présidence du général Dufour et, le 22 du même mois, une
(1) Op. cit.
(2)Réédité en brochure, In-8», Amst«rdam, 1902.
convention était signée par 12 Etats européens. Le Conseil fédéral devait recevoir les adhésions ultérieures et servir d'intermédiaire entre les parties contractantes. Il s'exprimait en ces termes, en soumettant cet acte aux ratifications parlementaires : « La Convention signée à Genève est une œuvre de notre siècle qui lui sera un titre d'honneur auprès des générations futures. C'est un des triomphes de l'humanité, une belle idée jetée au milieu du champ de la guerre où la voix de l'humanité et du sentiment est étouffée; un acte qui fait naître le léger espoir que le temps viendra où l'on réussira, sinon à arrêter entièrement le torrent de feu de la guerre, du moins à le resserrer dans de plus étroites limites. Le Conseil fédéral estime que la Suisse peut s'attribuer à juste titre l'honneur d'avoir inauguré ce progrès et il n'hésite point à en recommander l'adoption dans la forme en laquelle il est présenté ». « Dès lors, ajoute Numa Droz, tous les Etats civilisés ont successivement adhéré à la Convention de Genève et dans les guerres terribles qui ont eu lieu durant les vingt dernières années, la croix rouge sur fond blanc a été le signe respecté, à l'abri duquel, médecins, infirmiers, sœurs de charité ont pu accomplir leur mission humanitaire. Les couleurs fédérales ont ainsi flotté sur tous les champs de bataille, mais comme un symbole de miséricorde ; elles y ont remporté le plus beau des triomphes, celui d'adoucir, dans la mesure du possible, les horreurs de la guerre. » En 1899, la généreuse initiative de la Suisse inspirait à son tour la Conférence de la Haye qui établissait une première Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et une seconde pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève. Le rôle international de la Suisse s'est exercé
ensuite dans une série de conflits où ses représentants officiels ont été appelés à jouer le rôle à' arbitres, et dont le premier en date — et aussi le plus célèbre — fut la question de VAlàbama. Il s'agissait de deux navires des États du sud, « l'Alabama » et (f la Floride » qui, lors de la guerre de Sécession, avaient porté des atteintes très sensibles à la flotte marchande des États du Nord. Ces navires ayant été armés à Liverpool, l'opinion publique américaine accusait l'Angleterre d'avoir violé la neutralité qu'elle avait déclarée au début de la guerre. Le traité de Washington du 1" mai 1871 avait décidé qu'un tribunal de cinq membres, — nommés respectivement par le Président de la République des États-Unis, la reine d'Angleterre, le roi d'Italie, l'empereur du Brésil et le président de la Confédération suisse, — se réunirait à Genève et se prononcerait souverainement sur cette affaire. L'ancien président Stampfli représentait la Suisse. L'Angleterre fut condamnée à verser aux États-Unis une indemnité de onze miUions et demi de dollars. Elle se soumit à cette sentence. Dans une visite que le tribunal de l'Alabama fit aux autorités fédérales à Berne, il fut exprimé l'espoir que, grâce à l'initiative de la Suisse, l'institution de l'arbitrage se propageât pour le plus grand bien de la civilisation. Cette espérance devait se réaliser. Sur les 177 jugements de cette nature qui ont été rendus au cours du xixe siècle, 113 sont postérieurs à l'affaire de l'Alabama, et, dans 11 des Suisses furent de nouveau choisis comme arbitres.
La Suisse, d'ailleurs, n'avait pas attendu le siècle passé pour faire usage de cette solution pacifique des conflits. Une étude du plus haut intérêt consisterait à écrire l'histoire de l'arbitrage tel que l'ont pratiqué les cantons suisses depuis l'origine de leur fédération.
La Suitee au XX' siècle, 17
L'acte mémorable de la première Alliance perpétuelle, conclue entre les trois pays d'Uri, Schwyz et Unterwald en août 1291, renferme cette clause: « Si quelque discorde venait à s'émouvoir entre les Confédérés, les plus prudents interviendront par arbitrage pour apaiser le différend, selon qu'il leur paraîtra convenable, et si l'une ou l'autre des parties méprisait leur sentence, les autres Confédérés se déclareraient contre lui. » Cette décision ne devait pas rester lettre morte. La diète de Beckenried, du 24 juillet 1348, nomma vingt et un arbitres pour juger une contestation entre Uri et Schwyz sur les limites de leur territoire. Ce litige parait s'être terminé, en 1350, par une transaction entre les deux Landammann Jean d'Attinghausen et Conrad ab Iberg. Quelques années plus tard, sous la direction de Zurich, un nouveau tribunal arbitral était constitué, chargé de mettre fin à toutes les difficultés encore pendantes avec l'Autriche ; et^ ce qui est assez remarquable, c'est que le surarbitre fut la reine Agnès de Hongrie, princesse, au dire de Tschudi, merveilleusement adroite et avisée. La sentence, en date du 12 octobre 1351, des arbitres nommés par l'Autriche, a été conservée : elle est favorable aux ducs ; celle des arbitres choisis par les Confédérés n'est pas connue. « La procédure par arbitrages, écrit M. K. Hilty, avec la garantie fédérale assurée aux jugements, a plus qu'aucune autre institution permis aux Confédérés de se rapprocher les uns des autres en s'isolant de l'Empire (1) ». Le 13 juillet 1450, par sentence datée d'Einsiedeln, un arbitrage de Henri de Boubenberg, avoyer de Berne, dissout l'alhance de
(1) Les Constitutions fédérales de la Confédération suisse. Traduc tion française. Neuchâtel, 1891. C'est à ce savant ouvrage que nous empruntons tous ces faits historiques.
Zurich avec l'Autriche. Un autre, du 13 juin 1381, avait terminé le litige pendant entre Untervvald et Berne au sujet de la combourgeoisie du baron de Riggenberg. Cette sentence obligeait Unterwald à renoncer à son alliance avec ce prince, reçu déjà bourgeois de Berne, et lui interdisait de recevoir à l'avenir pour concitoyen quiconque dépendait des Bernois ou de leurs alliés par servage, fief ou hypothèque, et quiconque habitait au delà du Brûnig. « Cet arbitrage, faisant suite à la rupture de toute liaison entre les Waldstaetten et rOberland bernois, constitue quelque chose d'analogue à la délimitation de ces sphères d'influence de notre droit international moderne (1). » La ville de Saint- Gall vit son indépendance confirmée par un arbitrage en 1549. Enfin, mentionnons encore, sans vouloir compléter cet historique dont nous ne tenions qu'à souligner l'importance, le rôle conciliateur qui fut assigné à Bâle à son entrée dans la Confédération et qu'elle tenta même de remplir encore, au siècle passé, lorsque, se rappelant sa vieille mission pacificatrice, elle envoya des députés à Lucerne avant la guerre du Sonderbund (2).
Aux marques de confiance répétées, adressées à la Suisse par les autres États, reconnaissant ainsi sa haute mission internationale, devaient s'en ajouter d'autres, d'une valeur au moins égale. Nous voulons parler des Bureaux internationaux, « institutions propres à notre temps, où éclate si vivement, avec la confiance de la sohdarité des peuples, le besoin pour les
(1) K. HiLTY, op. cit.
(2) Le pacte de Bâle porte notamment : c Et si jamais, par malheur, il arrivait que la discorde éclatât entre nous Confédérés ians un ou plusieurs cantons, ce dont Dieu nous préserve éternellement, alors la ville de Bâle s'efforcera, par les représentations de ses députés, d'étouffer ces querelles. •
puissances de travailler en commun, ou, du moins, d( concert, à un résultat d'intérêt général (1). » Et M. Ed.l Descamps, professeur à l'Université de Louvain, ajoute:! «Les intérêts humanitaires les plus élevés, tels quej ceux de la participation des races déshéritées aux bienfaits de la civilisation, — les droits les plus sacrés, comme ceux des ouvriers delà pensée dans l'ordre industriel et dans l'ordre littéraire et artistique, — les plus vastes problèmes de la science, comme celui de la mesure du globe, — les progrès les plus pratiques, comme celui de la réduction aux mêmes types de la pesanteur et des dimensions des choses, — les besoins vitaux du trafic international, tels que la connaissance du régime douanier des États, — les grands services d'administration publique enfin, la poste, les télégraphes, les chemins de fer, merveilleux outillages des communications universelles, trouvent dans ces offices de précieux auxiliaires. Le choix du siège des bureaux internationaux reflète la pensée pacifique et bienfaisante qui a guidé les puissances dans leur formation Il est en même temps un hommage rendu par les grands États à ces membres, plus modestes mais utiles de la famille internationale, qui poursuivent dans une indépendance sans ombrage pour personne le cours de destinées essentiellement pacifiques. C'est aux États neutres, à la Suisse et à la Belgique, que l'on s'est de préférence adressé pour faire de leur sol le berceau des institutions actuelles. Une telle marque de bienveillance répondant aux aspirations les plus sincères et les plus généreuses des deux peuples, ne peut que les grandir dans l'estime universelle en leur fournissant de nouvelles occasions d'être utiles, sur le terrain des entre-
(1) Ed. Descamfs, Les offices internationaux et leur avenir. 1 br»: in-8®, Bruxelles, 1894.
prises pacifiques, à tous les États et de cimenter ainsi, dans quelque mesure, la concorde internationale (1). »
Tous ces bureaux sont de création récente. Le plus ancien, c'est le Bureau central de V Association géodesique internationale^ qui a son siège à Berlin et remonte à 1867. La France possède le Bureau international des poids et mesures, fondé en 1875. La Belgique en a deux, — sans parler du Bureau socialiste international, créé en 1900, — le Bureau spécial concernant lœ traite des esclaves africains, et le Bureau international, pour la publication des tarifs douaniers, tous deux ouverts en 1890. Mais c'est la Suisse qui, de beaucoup, est la mieux partagée, elle en compte six. Cest d'abord le Bureau international des administrations télégraphiques, fondé le 21 juillet 1868, à la suite de la Conférence de Vienne; le Bureau international de l'Union postale universelle, institué par la Convention du 9 octobre 1874 ; les deux Bureaux pour la protection de la propriété industrielle et celle des œuvres artistiques et littéraires, réunis et réorganisés en 1892 ; l'Office central des transports internationaux de mar chandises par chemin de fer qui fonctionne depuis 1893 ; et enfin, le dernier en date, V Office international du travail, ouvert à Bâle, en 1901, alors que tous les autres ont leur siège à Berne.
Co dernier Office nous amène à parler du rôle prépondérant joué par la Suisse dans l'importante question de la Législation internationale du travail. Une timide initiative partit bien du canton de Claris, en 1855, mais ce n'est qu'en 1876, aux Chambres fédérales, que l'idée fut définitivement lancée. M. le colonel Frey, président sortant du Conseil national, consacra son allocution
(1) Op. cU.
à la question de la réglementation du travail et demanda si la Suisse ne devait pas « provoquer la conclusion de traités internationaux tendant à régler les questions ouvrières d'une manière uniforme dans tous les États industriels ». Le 9 décembre 1880, M. Frey présente une motion invitant le Conseil fédéral à entrer en négociations avec les principaux États industriels, dans le but de provoquer la [création d'une législation internationale sur les fabriques. La motion est acceptée en 1881 et le Conseil fédéral est chargé de son exécution « lorsque le moment lui paraîtra favorable ». Les légations suisses à rétranger reçoivent alors la mission de pressentir les gouvernements auprès desquels elles sont accréditées. Cette première démarche se heurta à la froideur des États consultés. Mais à la suite de vœux répétés émis par les associations ouvrières, MM. Decurtins et Favon déposent au Conseil national, le 23 décembre 1887, une nouvelle motion qui est discutée en 1888, et aboutit, à la suite d'un rapport de M. Decurtins, à une note circulaire du 15 mars 1889, adressée directement par le Conseil fédéral aux gouvernements des États industriels de l'Europe. L'Autriche- Hongrie, la Belgique, la France, les Pays-Bas et le Portugal se montrent nettement favorables, l'Angleterre et l'Italie font des réserves, la Russie refuse, l'Allemagne et les Pays Scandinaves gardent le silence. Une nouvelle circulaire est envoyée aux mêmes États, en juillet de la même année, suivie, en date du 28 janvier 1890, d'une invitation à une conférence internationale qui doit se tenir à Berne le 5 mai suivant. Mais voici qu'un coup de théâtre se produit ; le jour même où la Suisse expédiait ses circulaires, Guilaume II publiait un rescrit sur la même question et chargeait
Bismarck d'inviter les autres États à une Conférence devant se réunir dans la capitale de l'Empire. Le procédé était impérial et datait sa forme de l'époque du grand Frédéric ; seulement, la Suisse, moins heureuse que le fameux meunier, n'aurait pas eu pour elle les juges de Berlin. Elle sacrifia un amour-propre bien légitime au succès de la cause qui, malgré tout, restait bien sienne aux yeux de tous, et le Bureau international de Bâle fut la récompense méritée de son tact et de sa sagesse.
Enfin, deux autres institutions qui n'ont qu'un caractère semi-officiel, mais dont la portée est universelle, ont encore leur siège à Berne. C'est le Bureau international de la Paix^ fondé le l^^^ décembre 1891, sur l'initiative d'Élie Ducommun, et de Louis Ruchonnet. Reconnu officiellement par le Conseil fédéral qui le subventionne annuellement, il est l'organe par excellence, le centre mtelloctuel de la propagande pacifique. Son bulletin, le Mouvement pacifiste, centralise les nouvelles du monde entier se rapportant à son activité. C'est enfin le Bureau permanent de la Conférence inter parlementaire^ dirigé par M. le D^ Gobât. Cette Conférence compte dans son sein des membres des divers Parlements du monde et se réunit chaque année, s'occupant de préférence des questions rentrant dans les attributions politiques de ses adhérents.
Qu'il s'agisse donc des devoirs que lui confèrent sa neutralité et son droit d'asile, ou de l'initiative qui nous a valu la Convention de Genève et le Bureau international du travail, qu'il s'agisse de sa longue pratique de l'arbitrage et de son rôle moderne de médiatrice, ou encore de la direction qu'elle imprime à ses offices internationaux, la Suisse exerce dans le monde une influence qu'il était intéressant de retracer.
« Jusqu*où s'étendra cette mission, se demande Numa Droz ? L'humanité est travaillée par un ôesoin d'entente et d'union qui grandit dans la même proportion que les échanges d'idées et de produits. De divers côtés, on signale de nouvelles questions pour lesquelles on réclame des solutions uniformes. Les intérêts du commerce, de l'industrie, de la science, de la philanthropie tendent à se solidariser de plus en plus et à s'élever au-dessus des considérations de frontières politiques. Toutes ces mains qui cherchent à s'unir semblent poussées par une impulsion naturelle à sft rencontrer chez nous... Comme la vestale antique, la Suisse est vouée à entretenir une flamme éternelle, celle de la justice, du droit et de la paix. Conune elle aussi, elle doit être inviolablement respectée. »
CHAPITRE IX
La Suisse doit à sa position centrale, à l'agrément de son séjour, et aussi à son droit d'asile, à sa neutralité, à son rôle international le grand nombre d'étrangers qui l'habitent. De 1850 à 1910, ce nombre a passé de 71.570 à 565.296, soit de 3 à 15 % de la population totale.
Les Cantons qui possèdent le plus grand nombre d'étrangers sont Genève (397 Voo), Bâle-Ville (381), Tessin (220), Schaffhouse (184), Zurich (163), les Grisons (143), Thurgovie (133) et Saint-Gall (79) (1). Ce sont tous des cantons-frontière, quelques-uns ruraux. Mais il n'en reste pas moins que presque la moitié de ces étrangers, soit 186.491, étaient installés dans les villes de plus de 10.000 habitants : Genève et ses communes suburbaines en comptent 406 o/oo; Bâle, 383; Zurich, 290; Schaffhouse, 285; Berne, 87. Les Allemands sont surtout répandus dans les cantons du Nord, mais, de même que les Italiens, on en rencontre dans tout le pays. De 1888 à 1900, ces derniers ont augmenté de 179,4 %, les Autrichiens de 78 %, les Allemands de 49,1 % et les Français de 9,1 %.
(1) Ces chiffres et les suivants sont ceux du recensement de 1900 ; nous ne connaissons encore que les résultats globaux provisoires de 1910.
U Annuaire statistique de la Suisse, publié par les soins du D' Guillaume, donne la distribution suivante pour nos compatriotes, les chiffres du recensement de 1910 n'étant pas encore connus.
Zurich 71G 929
Berne 5.761 5.485
Lucerne 228 217
Uri 4 12
Schwy tz 36 92
Obwald 10 8
Unterwald^j^j^^^j^ 5 ^2
Glaris 30 9
Zoug 37 35
Fribourg 852 916
Soleure 412 409
^., J ville 1.918 1.832
} campagne 487 527
Schaffhouse 68 88
. ,, ^ Rhodes extérieures. 18 11
^^ ^Rhodes intérieures. — —
Saint-Gall 218 217
Grisons 44 84
Argovie 178 184
Thurgovie 44 66
Tessin 93 92
Vaud 6.700 7.660
Valais 903 890
Neuchâtel 4.244 4.370
Genève 30.621 34.277
Total 53.627 58.522
En groupant les chiffres du recensement de 1900, nous voyons que 47.197 Français habitent la Suisse romande, en bordure de notre pays ; 6.401 résident dans les cantons mixtes de Berne et de Fribourg ; 4.832 sont fixés dans la Suisse allemande, attirés surtout par les deux grandes cités de Bâle et de Zurich ; enfin, la Suisse italienne n'en compte que 93. Mais ce qui frappe, c'est l'af fluence de nos compatriotes dans le canton de Genève qui possède les deux tiers du total
La ville de Genève comptait 40,6 % d'étrangers, en très grande majorité Français (1).
Si Ton jette, en effet, un coup d'œil sur la carte, on reconnaît que le Jura et les montagnes de la Savoie délimitent une région dont Genève est le centre géographique, de telle sorte qu'entre cette ville suisse et les régions françaises voisines se sont établies des relations économiques et des exodes de population qui ont résisté à tous les changements politiques. Et ce fait naturel montre déjà à lui seul la nécessité de la zone franche.
Malgré ce grand nombre d'étrangers, le chiffre des naturahsations est peu élevé (2). Les lois fédérales et cantonales n'y poussent pas beaucoup et les taxes à acquitter sont généralement fort élevées. D'ailleurs, la présence dans chaque ville de colonies étrangères nombreuses et la sociabilité suisse aidant expliquent
(1) Variations des éléments urbains dans la ville de Genève :
Genevois 50.168 50.353 50.724
Confédérés 37.709 38.117 38.953
Français 36.203 36.517 37.087
Autres étrangers 22.967 24.185 25.970
(2) Statistique des naturalisations :
Total Autorisations Français
Années. des demandes. accordées. naturalisés.
En 1909, les demandes en naturalisation accordées se rappor tent à 819 Allemands, 226 Français, 203 Italiens, 107 Autrichiens, et Hongrois, etc.. Les autorisations s'étendaient, en outre, à 796 femmes mariées et 2.074 enfants, soit un total de 4,321 personnes (1943 en 1890).
également ce fait qui commence à préoccuper l'opinion nationale et tout particulièrement les cantonsfrontière. Le parti démocratique genevois a inscrit dans son programme l'assimilation et la naturalisation des étrangers (1). La question a été discutée au Conseil National en juin 1910 et le Conseil fédéral a accepté de rechercher les mesures propres à remédier à cette situation. La création d'un indigénat suisse, indépendant du droit de bourgeoisie communal, n'a pas ses sympathies. En revanche, la naturalisation d'office des étrangers nés en Suisse a de nombreux partisans dans le Parlement, et c'est de ce côté que semblent devoir se diriger les études du Conseil fédéral. On a fait remarquer en effet que le tiers des étrangers domiciliés en Suisse sont nés dans le pays et que cette proportion va croissant. La question se complique du fait que les frais d'assistance sont à la charge des communes, mais cette difficulté serait facilement levée si la Confédération décidait d'en prendre une part à sa charge.
(1) E. BoiSSiEB. Un problème genevois : V Assimilation des étrangers, 1 brochure. Genève, Jullien, 1909. Une assemblée de représentants de plusieurs cantons, réunie le 26 octobre 1909 à Berne, considérant: 1° les chiffres inquiétants que présentent les derniers recensements quant à l'augmentation de la population étrangère dans l'ensemble de la Suisse et le danger qui en résulte pour l'intégrité de notre nation ; 2° que l'assimilation de l'habitant étranger et surtout de ses descendants ne se produit réellement d'une manière efficace qu'après la naturalisation et une fois les attaches avec le pays d'origine définitivement rompues; 3° que d'autres pays ont introduit dans leur législation, avec l'assentiment tacite des autres puissances, le principe de la naturalisation obligatoire des individus nés sur leur territoire, exprime le vœu : que le Haut Conseil fédéral présente aux Chambres fédérales un projet de loi revisant la loi actuelle sur la naturalisation de façon à favoriser davantage la naturalisation des étrangers et envisageant la possibilité de la naturalisation obligatoire des enfants nés en Suisse.
S*inspirant du goût national suisse pour l'association , nos colonies françaises ont formé de nombreuses Sociétés patriotiques, ayant pour siège : Berne, Baie, Moutier-Granval, Reconvilier, Saint- Imier, la Chauxde-Fonds, Neuchâtel, Vallorbe, Fribourg, Lausanne, Vevey, Genève. Des Sociétés de bienfaisance et de secours mutuels existent à Berne, Zurich, Bâle, Porrentruy, Délémont, Noirmont, la Chaux-de-Fonds, le Locle, Bienne, Neuchâtel, Fleurier, Yverdon, Payerne, Bulle, Lausanne, Vevey, Montreux, Morges, Nyon, Coppet et Monthey. Une section de l'Alliance française a été créée à Zurich. Des Sections des Vétérans des armées de terre et de mer se sont fondées à Lausanne, Vevey, Montreux, Nyon et Genève. Zurich, Fribourg et Genève ont des associations d'étudiants français. Enfin, la Ligue française des droits de l'homme et du citoyen a des sections à Genève et à Lausanne. Genève, à elle seule, compte 43 sociétés françaises, parmi lesquelles de nombreuses sociétés politiques, trois sociétés de bienfaisance et un asile de vieillards et d'incurables, l'hôpital de Feuilasse.
Nous devons être reconnaissants à la Suisse pour l'accueil et l'hospitaUté que nos malheureux soldats ont reçu de ses habitants en 1871. C'est une dette morale que n'a point éteinte le paiement d'une indemnité. Aussi bien, devons-nous mieux qu'une mention à la Société du Souvenir Français, fondée à Berne, en 1890, par les soins de deux Alsaciens, MM. Niessen et Wendling, pour l'édification et l'entretien des tombes de nos soldats morts en 1871, pendant l'internement de l'armée de l'Est. Depuis sa fondation, la société a installé des mausolées ou des caveaux dans 126 localités et elle a perçu pour 45.000 francs
de souscriptions. Elle compte des délégations dans les principales villes suisses.
Le grand nombre et l'excellence des écoles n'ont pas incité nos compatriotes à en créer pour leur usage personnel ; nous ne relevons qu'une seule école française, établie à Bâle et dont la vitalité s'affirme par la fondation récente (1908) d'une colonie de vacances, qui a été conduite dans le Jura français. Le Journal français est le seul organe des colonies françaises de Suisse. Il parait à Genève, chaque semaine, depuis
La communauté de langue devait nécessairement amener, entre la France et la Suisse romande, la formation de courants intellectuels qui commencent dès le XVI® siècle, au moment où Calvin vient s'établir à Genève et Farel, à Neuchâtel. La Suisse romande est alors le principal foyer de la Réforme française. « Mais c'est surtout vers le milieu du xviii® siècle que commence la période d'expansion littéraire, et que la Suisse romande, où d'illustres étrangers trouvent un asile de paix et de liberté, devient un laboratoire d'idées nouvelles. Genève produit Rousseau, accueille Voltaire, donne à la France Necker et son illustre fille, des publicistes comme Mallet du Pan, prête à Mirabeau des collaborateurs tels que Dumont et Reybaz, fournit à la science les Charles Bonnet, les Saussure, à la médecine les Tronchin et les Tissot; Lausanne, où grandit Benjamin Constant, devient le rendez-vous préféré de la société étrangère. En un demi-siècle, notre petit pays, qui doit tant à la France, lui rend une partie des richesses intellectuelles accumulées depuis trois siècles (1) ». C'est
(1) Philippe Godet. La littérature romande, dans l'ouvrage: La Suisse au XIX* siècle, IL Payot, Lausanne, 1900.
un Genevois, je crois, qui disait spirituellement : « Messieurs les Français, vous nous avez donné Calvin, nous vous avons rendu Rousseau, recommençons ! )) En 1753, Voltaire arrive en Suisse et s'oublie même à célébrer la « liberté » helvétique, en manière de compliment banal et de flatterie intéressée. Plus tard, c'est Mme de Staël, qui, exilée par Napoléon, vient s'établir dans cet illustre château de Goppet, que possède aujourd'hui M. d'Haussonville. Après 1851, ce sont des proscrits comme Edgar Quinet, Jules Barni, Challemel-Lacour et tant d'autres qui viendront demander un abri à la Suisse pour y retremper leur foi démocratique. Sainte-Beuve fit à Lausanne et dans le canton de Vaud de fréquents séjours et s'y lia avec le poète Juste Olivier, auquel il écrivait : « Faites-nous là-bas une patrie d'intelligence et de vérité. » Marc Monnier est un Français devenu Genevois, comme devint Vaudois Emile Javelle, l'auteur « singulièrement élégant, sobre et puissant », qui a écrit ces charmants Souvenirs d'un Alpiniste, Ajoutons que la Suisse romande nous a envoyé le Genevois Victor Cherbuliez, qui fut membre de l'Académie française et l'un des plus brillants collaborateurs de la Revue des Deux- M ondes, qui a compté encore le pénétrant écrivain que fut Edouard Rod. Notre critique française pourrait porter plus d'attention à la littérature romande contemporaine qui, par sa saveur locale, sa volonté d'être saine et bienfaisante, mériterait d'être plus connue chez nous et d'y trouver le même accueil que rencontrent en Allemagne les écrivains de la Suisse allemande.
Les Universités suisses ne craignent point de faire appel à la science étrangère ; c'est ainsi que quelques-uns de nos compatriotes enseignent aux uni-
versités de Genève (économie politique), de Lausanne (physiologie, géographie humaine), à l'Ecole polytechnique fédérale (science financière, physique). Mais c'est à Fribourg qu'ils sont les plus nombreux, ayant assisté, il y a quinze ans, à la création de l'Université au succès de laquelle ils ont puissamment contribué, en même temps qu'ils représentaient d'une façon brillante la culture française dans une ville que partage la frontière hnguistique. Rappelons les noms de M. Jean Brunhes, qui a été et qui est resté l'âme de ce mouvement, de MM. Gustave Michaut, Victor Giraud, Paul Girardin. L'Institut géographique de Fribourg a acquis, en particuHer, une réputation méritée. Dans un autre domaine, les écoles de commerce du Locle et de Neuchâtel et l'Institut commercial des Jeunes Filles de Fribourg ont été organisés par d'anciens élèves de l'École supérieure de Commerce de Lyon.
La Suisse est un des pays qui ont le plus bénéficié de Pexode des protestants français, chassés par la Révocation de l'Édit de Nantes (1685). Sans parler de certains progrès commerciaux et financiers, quelques-uns d'entre eux réorganisèrent, en particulier, l'industrie de la soie à Zurich et l'introduisirent à Bâle. Autre temps, autre exode. Aujourd'hui, ce sont nos capitaux qui vont favoriser le développement économique de la Suisse.
Le Journal Officiel du 25 septembre 1902 a publié le résumé d'une Enquête, faite par nos agents diplomatiques et consulaires, sur la fortune française à l'étranger. Voici les résultats concernant la Suisse. Nos maisons de commerce représentaient à cette date une valeur d'environ 52 millions; elles s'occupent principalement des vins en gros et en détail, de l'horlogerie,
des comestibles et primeurs, des modes et confections. Beaucoup sont des restaurants et des brasseries. A Genève seulement, on comptait près de 1.000 magasins français. Les propriétés françaises étaient évaluées à 50 millions pour le canton de Genève, et à 67 millions pour toute la Suisse. Le capital engagé dans les chemins de fer, et principalement dans l'ancien réseau du Jura-Simplon, était estimé à 100 millions ; nous avions une participation de 50 millions dans les emprunts de la Confédération, et de plus de 150 millions dans ceux des cantons de Berne, de Fribourg, du Valais et des Grisons. Enfin, l'industrie suisse aurait absorbé 33 millions de capitaux français engagés principalement dans l'horlogerie, la construction des machines, les industries électro-chimiques et les entreprises de tramways. Ces différentes évaluations formaient ainsi un total de 455 milHons.
Cette enquête fut critiquée par plusieurs économistes français. M. Paul Leroy- Beauheu ne croit pas les détails bien exacts, mais comme les placements occultes et divers, les commandites industrielles et commerciales, faites par les Français en Suisse, doivent dépasser les chiffres conjecturés par l'enquête, il estime qu'on peut aller juqu'à 500 millions (1).
La question a été reprise plus à fond par M. le D^ T. Geering, secrétaire de la Chambre de Commerce de Bâle (2). C'est à lui que nous emprunterons les considérations suivantes. M. Geering souligne d'abord
(1) V Economiste français des 4, 18 et 25 octobre 1902.
(2) T. Geering. Die Verschuldung der Schweiz an Frankreich. 1 br. Schulthess, Zurich, 1904. La traduction française de ce travail a paru dans le Bulletin commercial suisse, organe de la Chambre de Commerce de Genève, l^r-lS mai, 1er juin, 1er juillet, 1« août et 15 septembre 1904.
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l'impossibilité d'obtenir une statistique exacte, étant données surtout les mutations fréquentes des valeurs mobilières. Son estimation totale s'élève à 900 millions à fin 1903, c'est-à-dire au double du chiffre de l'enquête française. M. Geering ajoute d'abord 50 millions aux capitaux concernant le commerce et l'industrie, ce qui porte l'estimation à 135 millions. Il conserve le chiffre de 67 millions pour les propriétés françaises, formées de propriétés de luxe sur les bords du lac de Genève, du lac de Thoune, et de propriétés de rapports dans les grandes villes, notamment à Genève et à Berne (1). Mais il élève à 300 millions les capitaux français engagés dans les fonds publics suisses et à 400 millions ceux qui sont placés dans les chemins de fer.
C'est ici que l'estimation devient difficile et arbitraire. Sans doute, les principaux emprunts fédéraux ont été placés en France et M. Geering n'a pu tenir compte de l'emprunt postérieur pour le percement du Lôtschberg, qui est une entreprise française, et de l'emprunt fédéral de 1909, mais Paris est un marché international, et il faut compter avec les fluctuations qui se produisent dans les placements, aux moments de prospérité économique, lorsque les capitalistes se portent de préférence vers les valeurs industrielles et délaissent les fonds d'État et les obligations. Ces gros chiffres s'expliquent pourtant. La Suisse a profité de la conversion des Consohdés anglais et de nos rentes pour obtenir chez nous un taux avantageux. Sa neutralité, sa sécurité relative vis-à-vis du risque de guerre, sa situation industrielle
(1) Depuis cette date, de nombreux immeubles ont été construits ou rachetés par les Congrégations qui ont été autorisées à s'établir en Suisse ou qui s'y sont sécularisées.
et commerciale prospère, nous ont engagé à lui fournir des capitaux, trop rares, trop chers chez elle, et que nécessitaient la construction des chemins de fer, leur rachat ensuite et les entreprises récentes de percement des grands tunnels transalpestres (1). La poUtique sociale, fiscale et religieuse du gouvernement français a accentué ce mouvement, notamment sous forme de dépôts de titres et de numéraire, dont il nous reste à parler.
Depuis quelques années, en effet, la crainte du socialisme, la dispersion des congrégations, le projet d'impôt sur le revenu ont provoqué un exode de capitaux français à l'étranger, en Suisse principalement, que Ton évalue à plusieurs centaines de milHons ; d'aucuns parlent même d'un milliard et demi. L'accroissement formidable des dépôts dans les grandes banques suisses en est la preuve certaine. Celles-ci ont fait en France une réclame qui a porté ses fruits et qui a été complétée par la création des comptes- joints, comptes de dépôts de fonds ou de titres, ouverts à plusieurs personnes, conjointement et indivisément. Nos pouvoirs publics se sont émus de ce mouvement et, en juillet 1907, M. Caillaux, ministre des finances, a fait à la Chambre une déclaration exprimant son intention de conclure avec la Belgique et la Suisse un accord pour la dénonciation réciproque des capitaux déposés dans les banques des deux pays par des ca-
(1) Pour les raisons que nous avons exposées, c'est surtout en France que la Suisse s'est endettée, les autres pays réunis ne seraient créanciers que pour quelques centaines de millions. L'Allemagne viendrait au second rang (créances dans l'industrie surtout, actions du Gothard); les autres pays, à l'exception de l'Angleterre et de la Hollande, seraient plus débiteurs que créanciers. Les créances de la Suisse sur notre pays ne s'élèveraient qu'au cinquième ou au dixième de sa dette à notre égard. Tb. Gebring, Op. cit.
pitalistes suisses en France et par des capitalistes français en Suisse. Mais la partie n'est pas égale, et la Confédération n'a aucune compétence constitutionnelle en matière de perception d'impôts ; elle ne pourrait être qu'un intermédiaire entre la France et les cantons, à supposer que ceux-ci veuillent s'y prêter tous, et l'unanimité étant nécessaire si l'on voulait arriver à un résultat. Tel ne serait certainement pas le cas, car d'après ce qui précède, on voit bien ce que la Suisse perdrait à ce nouveau régime, on ne voit pas l'avantage qu'elle pourrait en retirer.
En 1910, nos importations en Suisse ont atteint le chiffre de 346 millions et demi de francs et les exportations en France se sont élevées à 130 millions ; ces chiffres n'avaient encore jamais été atteints et l'accroissement des importations sur le chiffre de 1909 — qui approche de quarante milhons et demi, — dépasse celui des autres pays. Nous fournissons peu de blé et nous avons perdu le premier rang pour la farine au profit des minotiers allemands qui bénéficient de primes à l'exportation. Nos fruits et nos primeurs pourraient y trouver des débouchés plus considérables, de même que nos sucres et nos huiles. Le lait étant employé plus avantageusement à la fabrication du fromage, du lait condensé et de la farine lactée, la Suisse doit importer de grandes quantités de beurre, qui devraient attirer l'attention de nos agriculteurs ; il en est de même de la volaille et des œufs, du bétail de boucherie et de la viande fraîche. Tous ces produits, de même que nos comestibles, nos vins de choix, sont très recherchés, mais il faudrait qu'ils soient plus offerts. C'est la même insuffisance de réclame qui fait défaut pour la vente de nos soieries, de nos lainages.
de nos confections ( 1) , de nos produits de droguerie et de parfumerie. Nos spécialités pharmaceutiques sont presque complètement inconnues, même dans la Suisse romande où triomphent aussi les spécialités allemandes. Beaucoup de matières premières : houille, minerais, tabac brut et alfa d'Algérie, laine, soie, auraient des débouchés assurés si nous en facihtions le transport à meilleur marché (2). Dans une étude sur le marché de la Suisse, M. Niepce donne d'excellents conseils à nos exportateurs (3). Nos voyageurs savent mieux plaire que leurs collègues allemands, mais ils n'ont pas leur ténacité et surtout ils ne sont pas assez nombreux. Ils devraient se munir d'une collection plus importante d'échantillons et ne pas craindre d'en laisser à la clientèle. Beaucoup d'entre eux ignorent l'allemand, tandis que leurs concurrents savent tous le français. Si les Suisses allemands parlent en majorité notre langue, ils préfèrent cependant traiter dans la leur. Nos fabricants ne se plient pas assez aux habitudes, aux désirs des consommateurs; les voyageurs allemands questionnent et font modifier leurs articles dans le sens désiré, ils étabhssent le prix franco-domicile, s'occupent des formahtés douanières et donnent toutes facilités pour le paiement. Nos
(1) La meilleure réclame des magasins de modes et de chapeaux consiste à faire connaître leur « retour de Paris », à chaque ouverture de saison.
(2) Notre collègue, M. Gaston Valran, mme une très utile et très active campagne en faveur de la diffusion en Suisse des produits de nos colonies de l'Afrique du Nord : tabac, alfa, fruits, primeurs, céréales, phosphates, etc.. Cf. ses articles mensuels dans le Bulletin de la Chambre de Commerce française de Genève, août, septembre et novembre 1911.
(3) Bulletin de la Chambre de Commerce française de Genève* 20 novembre et 20 décembre 1908.
chefs de maisons ne devraient pas craindre de venir eux-mêmes recueillir les observations et étudier l'état du marché ; la clientèle serait flattée de cette visite. Pour certains articles, l'établissement de comptoirs de vente donnerait de très bons résultats. Quelquesuns de nos grands magasins de Paris possèdent en Suisse une agence de réexpédition qui accélère l'exécution des ordres, permet le groupage des envois et se charge des opérations douanières. Il nous faudrait, enfin, faire plus de publicité dans les journaux et à domicile : M. Niepce estime que sur 100 prix-courants reçus en Suisse, 70 à 80 sont allemands et 5 à 6 seulement sont d'origine française.
Nous possédons à Genève une de nos Chambres de Commerce les plus actives et les mieux disposées à faire bénéficier nos compatriotes des avantages de sa situation sur place. Fondée le 30 juin 1894, par l'initiative de MM. Vars et Bénassy-PhiHppe, elle fournit des renseignements de toute sorte sur les débouchés que nos produits pourraient trouver en Suisse, elle place nos compatriotes, fournit des représentants sûrs et quahfîés, donne des conseils pour le recouvrement des créances litigieuses et insère des annonces commerciales dans son très intéressant Bulletin mensuel, envoyé à ses 1.200 membres et qui devrait être lu par tous ceux qui font des affaires en Suisse (1).
(1) Siège social: 4, rue du Rhône. Abonnement au Bulletin: 6 îr. par an. Nous remercions vivement son distingué Président, M. Niepce, et son très dévoué secrétaire-archiviste, M. le Commandant Bégis, pour les renseignements qu'ils ont bien voulu nous fournir et que nous avons utilisés au cours de ce travail.
Avant d'être remis au point, ce chapitre a été publié dans la Revue des Français du 25 mars 1909. Ce périodique donne des études du même genre sur l'activité de nos compatriotes dans les différents pays étrangers.
Les notes sont appelées dans le texte par un astérisque (*) placé aux endroits où les renseignements complémentaires suivants doivent être logiquement introduits.
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Mouvement de la population (1900-1909).
Naissances vivantes 94.316 94.653 94.112
Morts-nés 3.379 3.404 3.184
Décès (sans les morts-nés) 63.606 61.800 59.416
Mariages 25.537 26.269 27.470
Divorces 1.028 1.206 1.534
Naissances illégitimes 4.463 4.469 4.456
Suicides 764 791 835
Homicides 99 103 72
Accidents mortels 1.908 2.081 2.094
Emigration 3.816 5.049 4.915
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'U émigration remonte à une date fort ancienne. On cite des expéditions d'émigrants suisses en Crimée en 1660 et dans le Brandebourg en 1665. En 1710, cinq mille Suisses, parmi lesquels beaucoup d'anabaptistes bernois, émigrent dans l'Amérique du Nord où furent fondées les colonies de New-Berne et de Purysbourgh. Malgré l'interdiction de plusieurs cantons, le mouvement continue, surtout après les années de disette de 1816 et 1817. Sur l'invitation du roi Jean VI du Brésil, deux mille cinq cents Suisses par-
tent pour ce pays en 1819, mais cet essai ne devait pas réussir et les émigrants durent se disperser. Par contre, les colonies établies aux États-Unis se développaient heureusement et 7.677 Suisses débarquèrent à New- York de 1833 à 1842. Après la conquête française, l'Algérie devint un autre lieu de destination sans grande réussite d'ailleurs. L'émigration aux États-Unis reprend avec force pendant une nouvelle période de mauvaises récoltes, de 1845 à 1855 : en 1854, 15 à 18.000 Suisses quittent leur pays dont 13.000 à destination de New-York. A la même époque, un second essai de colonisation au Brésil, en vue de métayage dans les plantations de café, ne donna pas de meilleurs résultats que le premier.
Un autre courant se portait vers l'Australie ; en 1856, on comptait 4.500 Suisses, principalement des Tessinois, dans l'État de Victoria. De 1856 à 1860, quatre colonies étaient fondées dans la République Argentine, qui est restée un des principaux foyers de l'émigration suisse. En 1861, une Société bâloise fondait dans l'Uruguay la colonie de New-Helvetia, qui comprenait 1.300 colons en 1876. Les essais faits au Chili, en 1881, n'ont pas été encourageants.
Ce sont les États-Unis qui ont toujours exercé sur les Suisses la plus forte attraction ; on les trouve surtout dans les États de New- York et dans TOhio, puis, dans le Wisconsin, l'Illinois, le Missouri, la Cahfornie. Le Suisse a le goût inné des voyages; on le trouve étabh agriculteur, commerçant ou hôtelier ; beaucoup enseignent à l'étranger, utiHsant leur connaissance de plusieurs langues ; un grand nombre de jeunes gens vont faire leur apprentissage dans des maisons de commerce étrangères, et les jeunes filles se placent volontiers comme gouvernantes ou institu-
trices dans les familles. Ces colonies spontanées sont très cohérentes, groupées autour du « Cercle » ou du « home )), formant presque toutes des sociétés de bienfaisance, subventionnées par la Confédération (1).
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Statistique des Confessions religieuses
Années Protestants Catholiques
1910 (résultats provisoires) 2.108.590 1.590.792
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Le Président et le vice-président de la Confédération sont choisis parmi les membres du Conseil fédéral et élus chaque année par l'Assemblée fédérale. Le département politique, qui dirige les affaires étrangères, est attribué au président de la Confédération, et comme ce dernier change chaque année, il en résulte que la direction des affaires extérieures peut souffrir de ce fréquent changement. On a proposé divers remèdes à cette situation : ou porter la durée de la présidence à trois ans, ou créer un sous-secrétariat d'État qui donnerait de la continuité à la pohtique extérieure, ou encore confier les affaires étrangères à un directoire composé de trois membres du Conseil fédéral, ou enfin en revenir au « système Numa Droz », abandonné en 1895, et par lequel le président de la Confédération restait à la tête du département qu'il dirige ordinai-
(1) P. Seippel. La Suisse au xix^ siècle. I. Art. E. Rœthlisberger. le Rôle international de la Suisse.
rement ; le chef du département politique occupait ainsi ce poste d'une manière stable et pouvait imprimer une action suivie à la diplomatie fédérale. Le Conseil fédéral vient de décider d'en revenir à cette permanence des départements (1).
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Le Conseil national, élu en 1911, comprend 118 radicaux, 37 députés de la droite catholique, 22 socialistes et 12 représentants du centre libéral. C'est le parti sociaUste qui a le plus gagné aux dernières élections, il a doublé le nombre de ses membres.
Les modes d'élection varient avec les cantons.
Dix sur vingt-deux ont introduit le système de la représentation proportionnelle : Neuchâtel et Tessin (1891), Genève (1892), Zoug, Soleure et Fribourg (1894), Berne (1895), Bâle (1905), Schwytz (1907), Valais (1908), Lucerne et Saint-Gall. Mais ce mode d'élection ne fonctionne que pour la nomination de certains pouvoirs. Deux tentatives ont été faites pour l'introduire dans l'élection du Conseil national, en 1900 et 1910 ; elles ont échoué toutes les deux. Mais, en 1910, le projet n'a été rejeté que par 263.000 voix contre 240.000 ; l'idée a fait son chemin et le troisième assaut sera certainement couronné de succès. Le parti radical avait été presque seul à soutenir la lutte contre ce système, défendu par les sociaUstes, les libéraux et la grosse masse du parti cathoHque, Fribourg excepté.
(1) A fin 1911, le Conseil fédéral se compose de six membres appartenant à la majorité radicale et un membre de la droite catholique. Au point de vue des langues, quatre membres appartiennent à la Suisse allemande, deux à la Suisse française et un à la Suisse italienne. Ce dernier siège revient habituellement à la majorité de langue allemande.
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Un troisième emprunt de 25 millions de francs a été contracté en 1909, à 3 Yz %-
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Le Serçfice militaire a été réorganisé par la loi du 12 avril 1907, acceptée à la votation populaire du 3 novembre de la même année. L'obligation au service s'étend de l'âge de vingt ans à quarante-huit ans : l'élite est formée des militaires de vingt à trente-deux ans, la landwehr, des militaires de trente-trois à quarante ans, le landsturm, des militaires de quarante et un à quarante-huit ans. Le jeune soldat (recrue) reçoit des armes et des effets d'équipement neufs, qu'il garde en sa possession aussi longtemps qu'il est astreint au service. Il est tenu de les conserver en bon état : il subit de ce chef des inspections annuelles. La mobilisation se trouve ainsi facihtée, de même que l'administration.
L'enseignement de la gymnastique est obligatoire à l'école et la formation de bataillons scolaires (cadets) est encouragée. La période d'instruction des jeunes soldats est de 65 jours dans l'infanterie et le génie, de 90 jours dans la cavalerie, de 75 jours dans l'artillerie. Ces périodes sont fixées de façon à gêner le moins possible les miUtaires dans l'exercice de leur profession civile. En outre, chaque année, l'élite suit un cours de répétition de 11 jours. La landwehr ne comprend qu'un seul cours de répétition de 11 jours pour les soldats et caporaux et un cours tous les quatre ans pour les gradés supérieurs. Le landsturm peut être appelé à des exercices d'une durée de un à trois jours. Enfin, l'élite et la landwehr sont astreintes à faire
chaque année des exercices de tir, dont les résultats sont insciî'.s sur le carnet militaire.
En 1910, l'élite comprenait un effectif de 140.784 personnes dont 95.554 pour l'infanterie, 5.242 pour la cavalerie, 15.368 pour l'artillerie et 5.681 pour le génie ; la landwehr représentait 68.546 personnes. En 1909, on comptait 3.924 socétés de tir avec 228.670 membres. On sait à quelles fêtes grandioses donnent lieu les concours des tirs cantonaux et fédéraux et l'on voit quel merveilleux entraînement subit le tireur suisse avec ses exercices annuels obligatoires. En 1909, la Confédération a alloué pour 514.611 francs de subsides aux Sociétés de tir. Sur 25.881 jeunes soldats examinés en 1909, 18.228 ont été reconnus aptes au service, 2.742 ajournés et 4.911 réformés
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La Suisse compte une vingtaine de lois cantonales sur le timbre des lettres de change et des chèques. Ces lois présentent des différences assez considérables et de toute sorte. Il y a des différences sur l'échelle des timbres et leurs prix, et il y en a aussi sur la manière de les annuler. Les banquiers sont obligés de connaître toutes ces dispositions à fond, ce qui n'est pas facile.
Il y a des lois cantonales, celles du Tessin, par exemple, qui se prêtent à merveille à être tournées et elles le sont d'une manière constante même par les instituts de crédit cantonaux.
Seuls, les cantons de Bâle, Argovie et Zurich n'ont pas de timbre, et par ce fait ils attirent chez eux un nombre considérable d'affaires de banque.
Il y a déjà longtemps que dans la banque on se plaint de cet état de choses et que l'on songe à y
remédier. Dans ces milieux, on a étudié les divers moyens d'arriver à une uniformité en matière de timbre et l'on est arrivé à la conclusion que le mieux serait d'édicter une loi fédérale pour toute la Suisse. Le produit du timbre resterait entièrement aux cantons.
Chaque canton aurait donc ses timbres à lui et les vendrait sur son territoire, toutes les dispositions ainsi que l'échelle des timbres à appliquer seraient partout les mêmes. La simplification serait très considérable.
On croit que cette réforme sera réaHsable si la Banque nationale veut bien en prendre l'initiative, ce qui est très probable.
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Les Constitutions fédérales de 1848 et 1874 exceptent de la liberté de commerce et d'industrie le commerce du sel que les cantons ont droit de revendiquer. Dans tous, sans exception, la vente des sels constitue une régale de l'État. Presque tous possèdent une loi sur la matière, réglant les grandes lignes de l'organisation du service des sels et déterminant les prix et conditions de vente aux consommateurs. Des arrêtés et règlements fixent les questions de détail. La régale des sels est, en général, placée sous la haute surveillance du Conseil d'État et administrée par l'un de ses départements, celui des finances (à Genève celui du commerce et de l'industrie). La vente au détail a lieu généralement par des débitants attitrés et rétribués par une provision sur le chiffre de leurs ventes.
La consommation s'est élevée, en 1908, d'après les données des gouvernements cantonaux au Bureau fédéral de statistique, à 448.761 q. de sel de cuisine et 183,616 q.de sel pour le bétail, pour usages industriels,
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etc. Le produit net du monopole a été pour la même année de 3.983.388 fr., ce qui fait 1 fr. 12 par tête de population. Ce chiffre se montre à 2 fr. 02 pour le demi-canton d'Obwalden et descend à 0 fr. 47 pour le canton de Schaffhouse. Le canton de Berne, à lui seul, a retiré 901.599 fr. net (1 fr. 44 par tête). Les prix de vente du sel de cuisine varient entre 10 cts. (Zurich, Zoug, Schaffhouse et Argovie) et 25 cts. le kilo (Tessin). Dans ce canton et dans plusieurs autres, le sel pour le bétail est vendu à prix réduit (de 6 fr. 80 à 13 fr. 30), ainsi que le sel pour engrais et pour usages industriels.
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L'enquête publiée par le Bureau fédéral de statistique et portant sur l'état de Vépargne en Suisse pendant l'année 1908, a donné les résultats suivants comparés à ceux de 1897.
Caisses 458 1045
Livrets 1.307.052 1.963.147
Avoir total 984.741.557 1.592.445.994
Avoir moyen par livret 753 811
Avoir moyen par habitant. . . . 309 448
Livrets par 1.000 habitants . . 410 552
Population 3.188.310 3.554.672
Les statistiques suivantes permettent de se rendre compte du développement de l'épargne depuis 1825.
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La majeure partie des dépôts rapportent un intérêt de 3 3/4 à 4%(moyenne pour la Suisse, 3,86%). Le maximum fixé pour les dépôts tend à s'élever, ainsi 79 % des Caisses d'épargne suppriment toute limite ; malgré cette mesure, qui devrait favoriser l'accroissement des gros dépôts, 2,1 % seulement des livrets contiennent un avoir dépassant 5.000 francs (1).
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Répartition du sol d'après le recensement industriel du 9 août 1905.
Divisions du sol Nombre des Surface Nombre des Personnes
— exploitations totale parcelles actives 0,5 - 3 hectares 100.390 164.073 1.209.052 217.283 3,1-10 — 101.529 572.636 1.666.910 317.396
au-dessus de 70 hect. 2.664 615.593 23.849 15.645
Total 243.710 2.088.377 3.479.207 745.422
Au point de vue de la nationalité, les personnes occupées se répartissent en : Suisses, 97,2 % ; Ita-
(1) Il est question de créer une Caisse d'épargne postale, destinée surtout aux petits déposants, dont le taux serait inférieur à celui des autres Caisses et qui pourrait fournir des capitaux à un taux modéré aux Chemins de fer fédéraux.
liens, 1,3%; Allemands, 0,7%; Français, 0,7%, etc. En ce qui concerne le mode d'exploitation, les terres possédées en propre représentent 76, 59%, les terres prises à bail 19,83 % et les terres exploitées en usufruit 3,58 %.
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D'après les résultats provisoires du Recensement fédéral du bétail en 1911, les espèces chevaline et porcine sont les seules qui accusent une augmentation. Le chiffre croissant des étalons dans les dépôts fédéraux montre aussi le développement de l'élevage chevalin : la nouvelle organisation militaire exige pour le service un nombre plus élevé de chevaux.
L'accroissement des porcs est en rapport direct avec la production des matières qui composent leur ahmcntation principale (pommes de terre, déchets de l'industrie laitière).
L'augmentation constante de l'effectif du bétail bovin jusqu'en 1906 fait place à une diminution de 54.773 unités (8,3 %), qui frappe tous les cantons à l'exception de celui de Thurgovie. Cette réduction concerne surtout le bétail de boucherie, concurrencé par les importations des pays voisins (France surtout) et celle de la viande frigorifiée d'Argentine, qui a trouvé un grand succès en Suisse. Les bœufs de travail sont remplacés par des chevaux et l'usage des machines agricoles se répand de plus en plus. Mais l'industrie laitière reste en progrès continu.
L'effectif des moutons s'est encore réduit de 31 % depuis 1906 et non seulement sur le Plateau, où la culture intensive se développe, mais encore dans les cantons montagneux, malgré l'interdiction de la transhumance pour les moutons itahens de Bergame. Les
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chèvres sont aussi en diminution de 6,5%, malgré une augmentation dans quelques cantons industriels.
Le recensement des ruches d'abeilles accuse 33.447 propriétaires et 223.923 ruches, dont 85,4 % à rayons mobiles, soit une diminution de 8,3 % sur 1901 ; ce qui s'explique après les mauvaises années de 1909 et 1910.
Au Tessin, la production de la soie a reculé de 250.000 kilos de cocons (20.000 kilos de soie brute) à 60.000 kilos (5.000) et cela par suite des mêmes causes qui ont amené le déclin de la sériciculture dans tous les pays de l'Europe: baisse des prix et renchérissement de la main-d'œuvre. Il est vrai qu'à ces causes on peut ajouter la paresse de la population et son peu de goût pour les travaux agricoles, partout où d'autres branches d'activité sont accessibles.
La sériciculture prospérait jadis jusqu'à Faido, oii l'on voit encore de nombreux mûriers ; il y avait des filatures jusqu'à Bellinzone ; sur les bords du lac, presque chaque village possédait sa « filanda ». Il n'en reste que deux : une à Melano près Capolago et l'autre à Mendrisio : ni l'une ni l'autre ne sont très florissantes. On ne peut, en effet, se procurer de fileuses qu'en les faisant venir d'Italie.
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Uindustrie suisse à Vétranger. — L'exiguïté du marché intérieur pousse les industriels suisses à se tourner de plus en plus vers l'exportation, et c'est principalement par suite de cette nécessité que l'on assiste à un mouvement de concentration qui se dessine de plus en plus, en même temps que l'on constate la tendance des industriels à créer des entreprises au dehors.
La concentration s'est surtout produite dans les banques, en particulier, depuis la fondation de la Banque nationale, dans la grande industrie chimique, la métallurgie, la fabrication du chocolat et de la farine lactée. En 1908, deux des cinq grandes entreprises de produits chimiques existant à Bâle, qui est le grand centre de cette industrie, ont fusionné en vue d'ajouter à leur fabrication la production en grand de l'indigo artificiel, la Société pour l'industrie chimique, fondée en 1864, a absorbé la Fabrique bâloise de produits chimiques, créée en 1898. En 1910, deux des plus grandes Sociétés de constructions électriques, la Société par actions Brown, Boveri et Cie et la Société d'électricité Alioth ont fusionné également. Même phénomène dans l'industrie du chocolat entre les fabriques Peter de Vevey (1869) et Kohler de Lausanne (1830), qu'il est question de réunir à la fabrique Cailler, installée à Broc, dans la Gruyère.
D'après une étude de M. le D"^ Geering, analysée par M. de Goppet (1), c'est surtout depuis une trentaine d'années que les industries suisses ont commencé à essaimer à l'étranger. Ce mouvement date de 1879, lorsque l'orientation de l'Allemagne vers le protectionnisme provoqua un exode des industries textiles de l'autre côté de la frontière, en Alsace et dans le Grand Duché de Bade. L'exode s'est ensuite généralisé en Italie, France, Autriche, États-Unis, Russie, et ce mouvement s'est étendu à d'autres industries : produits alimentaires, produits chimiques, horlogerie, constructions mécaniques. Au protectionnisme des États étrangers, il faut ajouter les causes suivantes : une main-d'œuvre plus abondante et moins
(1) Moniteur officiel du Commerce» 12 novembre 1908.
chère, une législation ouvrière moins sévère (Italie, Russie), le prix moins élevé des matières premières et du combustible (fabrication du lait condensé en Norvège), enfm, l'exploitation d'un brevet que l'on ne veut pas céder (industries mécaniques).
Ces installations à l'étranger se traduisent soit par la création d'usines nouvelles (rubaniers bâlois en Alsace et dans le Grand Duché de Bade), soit par l'acquisition de fabriques existantes, soit par fusion (industrie de la chappe en France et en Alsace), soit par la vente des licences nécessaires à l'exploitation d'un produit, avec participation à l'entreprise (Société Maggi). Quelquefois, les succursales étrangères sont plus importantes que les maisons suisses (Fabrique Nestlé) ; quelques-unes de ces dernières ont même cessé toute fabrication en Suisse comme trop dispendieuse (1).
En Allemagne, ces filiales sont surtout locaHsées dans le Grand Duché de Bade, le long du Rhin, entre Bâle et Constance, et dans la vallée de la Wiese, rivière de la Forêt-Noire qui rejoint le Rhin à Bâle. Vient ensuite l'Alsace où les entreprises suisses sont presque toutes concentrées à Hunningue et à Saint- Louis, qui sont « de véritables faubourgs industriels de Bâle en pays d'Empire.»
En France, les fabriques suisses sont, au contraire,
(1) D'après le D' Geering, 83 maisons suisses auraient à l'étranger 161 succursales et filiales, soit 54 en Allemagne, 40 enFrance, 23 en Italie, 13 aux États-Unis, 10 en Autriche, 6 en Russie, 5 en Norvège, etc. Le môme auteur évalue à 250 millions de francs pour 1906 (120 millions en 1890) la production du capital suisse engagé à l'étranger dans les affaires commerciales. La grande maison de constructions électriques, Brown, Boveri et Cie a des filiales en Allemagne (Mannheim), France (Paris), Italie (Milan), Autriche (Vienne) et Norvège (Christiania).
très disséminées (1) ; on les rencontre soit près de la frontière (Bellegarde, Pontarlier, Morteau, Lure), soit dans des régions de concentration de telle ou telle industrie (soieries à Lyon, broderies à Saint-Quentin, etc., ). En Italie, c'est le bassin du Pô qui les a attirées; quant au Vorarlberg autrichien, il est devenu comme une colonie industrielle de la Suisse orientale, en ce qui concerne la broderie; par suite de l'abondance et du bon marché de la main-d'œuvre et grâce au libre trafic de perfectionnement, stipulé dans les traites de la Suisse avec l'Autriche et l'Allemagne, une bonne partie des tissus y sont terminés, ainsi que dans la principauté de Liechtenstein et dans les districts voisins de la Bavière. Sur 30.000 métiers que comptait en 1906 l'industrie de la broderie, un tiers se trouvait à l'étranger. Cet exode industriel entraine des pertes au point de vue des impôts, des salaires, des recettes de chemins de fer ; les Hens patriotiques se relâchent et c'est, en somme, l'industrie étrangère qui bénéficie de l'établissement de ces fiHales ; pourtant les profits qui en résultent pour la Suisse influent favorablement sur la balance des paiements.
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L'Association de Vindustrie de la soie, qui a son siège à Zurich, publie une intéressante statistique de l'outillage et de la production de cette industrie, de 1881 à 1910. Nous en extrayons les données suivantes qui montrent la prépondérance croissante de l'outillage mécanique, l'arrêt de la production nationale en même temps que la progression réguhère
(1) En France, les entreprises suisses se répartiraient ainsi : 18 dans les industries textiles, 11 dans les industries alimentaires, 6 dans les industries chimiques, 4 dans les industries métallurgiques et mécaniques.
des filiales étrangères surtout en Allemagne et aux États-Unis.
Années Métiers Métiers Métiers en Métiers à Ouyriers et Production
— mécaniques à bras Suisse (1) I'étranger(l) ouvrières(2) (milliers de frs)
La concurrence des métiers étrangers n'a pas nui jusqu'ici à l'exportation des soieries suisses, qui oscille toujours entre 100 et 110 millions de francs.
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Le canton d'Argovie pratique encore V industrie du tressage de la paille, qui rayonne aussi dans les vallées voisines. C'est une industrie saisonnière et domestique, sujette à de grandes fluctuations par suite des caprices de la mode. D'après le recensement de 1905, sur 4.963 entreprises, 4.759 travaillent à domicile et 3.019 occupent une seule personne. Pendant l'été, la production se ralentit tandis que les paysans sont occupés dans les travaux agricoles, et les fabriques préparent les nouveautés pour la saison suivante. La production totale annuelle des ouvrages en paille est évaluée à 12 millions de francs, dont un million et demi pour les chapeaux. (3)
(1) Nombre de métiers ramené en métiers mécaniques, en comptant trois métiers et demi à bras pour un métier mécanique.
(2) En Suisse.
(3) M. DE COPPKT. Moniteur officiel du Commerce, 22 juillet 1909.
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Un arrêté fédéral du 26 juin 1908, accepté en votation populaire le 25 octobre de la même année, établit unnouvel article 24 bis de la Constitution qui partage entre la Confédération et les cantons le droit de légi" férer en matière d'utilisation des forces hydrauliques. Un projet de loi fédérale doit paraître prochainement sur cette matière.
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L'importation récente de viande frigorifiée d'Argentine, favorisée par l'abaissement des droits d'entrée (de 25 à 10 francs par 100 kilogrammes), attire l'attention sur Vindustrie frigorifique qui a son siège principal à Bâle. Les premières installations faites dans cette ville remontent à 1896 et c'est la maison Christen qui en fut l'initiatrice. Bâle se trouve être aujourd'hui le grand entrepôt de comestibles frais, approvisionnant toute l'Europe centrale et jusqu'aux pays de la Méditerranée. Les caves frigorifiques, assainies par une ventilation à l'ozone reçoivent la plupart des produits alimentaires frais : viande, poisson, gibier, volaille, légumes, fruits, beurre, etc.
Le développement pris par le marché du poisson est tout particuièrement remarquable, passant de 88.200 kilogr. en 1906 à 173.000 kilogr. en 1910.
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Vindustrie kételière souffre depuis quelques années des efforts qui sont faits à l'étranger pour y attirer et y retenir les voyageurs, du développement exagéré des hôtels et principalement des « palaces »
sur toute la surface de la Confédération (1), du fait que l'accroissement des touristes provient beaucoup de l'élément moyen qui ne fait que de courts séjours et voyage économiquement, enfin, des obstacles apportés par certains règlements cantonaux à la circulation des automobiles.
C'est en grande partie à une publicité rationnelle et intelligente, entreprise par les Chemins de fer fédéraux, la Société suisse des maîtres d'hôtels et les nombreux bureaux de renseignements, que cette industie cherche à maintenir sa situation et à lutter contre la concurrence des pays étrangers.
En 1902, lorsque les Chemins de fer suisses furent en partie nationalisés, la Direction générale se décida à reprendre le bureau de publicité que l'ancienne Compagnie du Jura Simplon avait créé à Lausanne, avec succursale à Londres. L'année suivante, ce bureau était transféré à Berne, afin de se trouver en contact plus direct avec les autres branches de l'Administration, en même temps qu'une seconde agence était ouverte à Paris (juin 1903). Le i^^ janvier 1908, un office a été fondé à New- York ; d'autres sont en projet pour l'Italie, l'Autriche et la Russie. Cette propagande méthodique est complétée par une représentation au Bureau international de renseignements, créé à Berlin par diverses administrations de chemins de fer allemands.
Le Bureau de pubhcité de Berne a publié trois brochures de propagande : i) La Suisse, album illustré de 55 pages tiré à 130.000 exemplaires, en français, allemand, anglais et itahen ; 2) le Simplon, brochure
(1) On estime actuellement à 800 millions de francs le capitaj investi dans les entreprises hôtelières.
historique, technique et descriptive, avec une carte, tirée à 70.000 exemplaires dans les quatre langues précitées ; 3) L'hiver en Suisse, album avec texte et indication d'hôtels, dont 80.000 exemplaires ont été jusqu'ici distribués. Le Bureau fédéral a édité encore en 1905 et réédité en 1907 une carte du touriste en Suisse, au 1/450.000, munie d'indications pratiques au verso, des cartes- vues dites « Mono », et enfin de nombreuses affiches illustrées. Toutes ces pubhcations sont distribuées gratuitement dans les agences étrangères.
Les agences de Londres et de Paris font également de la pubhcité par voie d'insertion d'articles et de notes dans les journaux. Ainsi, en 1907, de mai à juillet, 492 annonces ont été insérées dans 44 journaux français par l'agence de Paris.
Cette réclame rationnelle et intense a donné des résultats remarquables, qui ressortent des chiffres suivants : le nombre total des billets émis par l'agence de Paris s'est élevé de 311.971, en 1904, à 1.110.710, en 1907, et le nombre des billets suisses internes a passé de 167.555 à 426.042, dans la même période.
A Londres, les billets sont vendus non seulement par l'agence, mais aussi par la Société Gook; à BorHn, un accord semblable existe avec la Compagnie de navigation maritime Hamburg-Amerika. Les budgets des agences de Paris, Londres et New- York pour 1909 s'élèvent à 254.000 francs (pubhcité comprise), dont 66.000 francs pour l'agence de Paris (1).
Le service de pubhcité des chemins de fer fédéraux
(1) Les dépenses du service d'agences et de publicité, inscrites dans le Budget des chemins de fer fédéraux, se sont élevées de 75.257 francs, en 1903, à 211.516 francs, en 1907. Le budget de 1908 prévoit 345.000 francs.
est puissamment aidé dans sa propagande à l'étranger par deux groupements importants : la Société suisse des hôteliers et l'Union des sociétés suisses de développement. Ces associations envoient des représentants à la Commission consultative de publicité des chemins de fer et prêtent à l'administration un concours financier.
La Société suisse des hôteliers, fondée en 1882, et qui compte aujourd'hui plus de 1.000 membres, s'est engagée à supporter pendant cinq ans le tiers des dépenses annuelles de l'agence de New- York, dont elle a demandé la création. La Société fournit encore 1.000 francs par an pour les insertions dans les journaux anglais. Elle a, d'ailleurs, parfaitement compris pour son propre compte, tout l'intérêt d'une pubhcité intelligente.
L'Union des sociétés suisses de développement date de 1894 et englobe 61 syndicats d'initiative. Certaines de ses sections, comme celle de Lucerne, dont le budget est de 75.000 francs environ, contribuent aux dépenses d'insertion dans les journaux étrangers. En retour de cette aide financière, les chemins de fer fédéraux reçoivent et distribuent dans leurs agences toutes les publications, très nombreuses et très intéressantes, de ces Sociétés. Cette entr'aide profite à tous et les chifires suivants témoignent éloquemment des résultats qu'apporte une pubhcité bien comprise et largement pratiquée. De 1903 à 1907, le nombre des voyageurs transportés par les chemins de fer fédéraux a passé de 48.500.000 à 69.891.654; Lucerne a vu en dix ans presque doubler le nombre de ses visiteurs.
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U enseignement professionnel, — La Suisse est, par
excellence, le pays de l'enseignement pratique et utile. Les classes enfantines, avec cet admirable enseignement frœbelien, vont de cinq à sept ans, les classes primaires de sept à treize ans, les cours complémentaires de treize à quinze ans ; en y ajoutant des cours post-scolaires et des examens de recrues, on atteint ainsi le double résultat de supprimer complètement les illettrés et répandre partout des connaissances appropriées aux besoins locaux.
Grâce au régime décentralisateur, les libertés cantonales et municipales et les initiatives privées ont pu se donner libre cours, l'Etat n'intervient que pour subventionner, et l'on peut voir une ville de treize mille habitants, comme le Locle, posséder un Technicum avec cinq sections industrielles (horlogerie, mécanique, électrotechnique, gravure et montage des boites de montre), une école de commerce, une école de couture et une école ménagère, et une vingtaine de cours du soir à l'usage des apprentis. Le plus grand nombre de ces établissements sont gratuits pour les Suisses ; s'il y a rétribution, elle est toujours minime.
L'enseignement professionnel supérieur est représenté par l'Ecole polytechnique de Zurich (1), qui appartient à la Confédération, et l'Ecole des ingénieurs de Lausanne. Même à ce degré et pas plus qu'en
(1) L'Ecole polytechnique comptait en 1908-09 1.336 élèves dont 515 étrangers. Luxueusement installée, riche en laboratoires pourvus de toutes les machines utiles à ses cours, elle est surtout professionnelle et forme une élite de techniciens : moins de science pure que d'expériences. Elle comprend une école d'architectes, une école de génie civil, une école de mécanique, une école de chimie industrielle, une école forestière, une école d'agriculture et une section pédagogique.
Allemagne, le concours n'existe pas, les sélections se font à la fin des études, ce qui est infiniment plus juste et plus rationnel. L'enseignement secondaire est donné dans les Technicums qui sont, en quelque sorte^ la cheville ouvrière de la préparation industrielle et qui renferment à la fois l'école et l'atelier. La Suisse en possède six : Genève, Fribourg, le Locle, Bienne, Berthoud et Winterthur. Ce sont des écoles d'arts et métiers, plus développées que les nôtres, avec l'outillage le plus récent, préparant aux emplois intermédiaires entre « la pensée qui conçoit et la main qui exécute ». Aux sections industrielles, qui ont un caractère nettement régional, Berthoud joint une section préparatoire aux chemins de fer et aux douanes, Winterthur une section de commerce.
L'enseignement professionnel élémentaire est représenté par des écoles de différents types: les écoles professionnelles de perfectionnement, les écoles d'artisans et les cours du soir. Il forme des ouvriers, munis de connaissances théoriques et pratiques, et prépare aux examens d'apprentis. L'obligation de suivre ces cours est appliquée légalement à l'apprentissage dans treize cantons ; celui de Vaud l'étend jusqu'à l'âge de 19 ans.
Beaucoup d'industries, se reposant sur cet enseignement professionnel, ne forment même plus d'apprentis.
La plupart de ces écoles et de ces cours sont de création communale, mais les subventions du canton et de la Confédération sont à peu près équivalentes aux dépenses de la commune. En attendant une loi fédérale à l'étude sur les arts et métiers, une votation populaire du 5 juillet 1908 a introduit dans la Constitution un article 34 ter^ qui donne à la Confédération
le droit de statuer des prescriptions uniformes dans le domaine des arts et métiers (1).
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Résultats du recensement des entreprises du 9 août 1905 :
Eutreprises Entreprises Personnes employe'es Force motrice
sans
avec
Hommes
Femmes
(fl.P)
personnel
personnel
Industries de l'ali-
mentation
Industries du vête-
ment et toilette. . .
Industries du bâti-
mont et ameublement
Industries textiles . .
Industries du papier,
cuir et caoutchouc .
Industries chimiques .
Métallurgie, machines
et électricité
Arts graphiques, re-
liure et cartonnage
Services des eaux, lu-
mière, force motrice
Entreprises indus-
trielles diverses . . .
Total
Une exposition du travail à domicile s'est tenue à Zurich, en 1909. Elle a révélé, comme il fallait s'y attendre, des salaires de famine de 7 centimes et demi par heure (tissage de la soie), 5 centimes (tressage de la paille), 10 à 20 centimes (couture des gants), etc. (Fiihrer durch die Schweizerische Heimarheit Ausstellung, bearbeitet J. Lorenz. 1 br. in-8. Zurich. 1909). Un Congrès, qui s'est tenu à cette occasion, a voté
(1) E. Savoy. L apprentissage en Suisse. 1 vol. in-8, Louvain, Peeters, 1910.
d'intéressantes conclusions visant à l'intervention législative dans ce domaine et à l'éducation du consommateur.
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Le Code civil suisse est entré en vigueur le 1" janvier 1912. C'est une œuvre longuement mûrie. Après une enquête, faite par questionnaires, et qui remonte à 1893, le Département fédéral de justice publiait, le 15 novembre 1900, un avant-projet dont le commentaire fut confié au professeur Huber, de Berne, et parut en 1902. Ces deux documents furent étudiés par une commission d'experts, soumis à une consultation méthodique, puis discutés aux Chambres fédérales. Le texte adopté a été promulgué le 10 décembre 1907 ; il comporte 977 articles, sans compter les dispositions transitoires.
M. Virgile Rossel, qui fut un des rapporteurs de la loi et qui est un des meilleurs écrivains de la Suisse romande, résume comme suit les principes fondamentaux sur lesquels repose le Code Civil.
1. Le respect et la protection de la liberté individuelle, avec la consécration de l'égalité la plus entière entre toutes les personnes établies sur le territoire de l'État ;
2. La liberté et l'inviolabilité de la propriété, avec une tendance marquée à restreindre le droit absolu du propriétaire, dans l'intérêt public ou dans l'intérêt des voisins, et à restaurer la propriété collective dans le but, notamment, de favoriser l'exploitation rationnelle du sol ;
3. Une plus vigilante sollicitude envers les mineurs et les interdits, par l'application d'une série de mesures à prendre ou à contrôler par l'autorité ;
4. La faculté accordée aux époux, au cas de désunion, de choisir entre le divorce et la séparation de corps (1) ;
5. La restitution à la femme mariée de l'exercice des droits civils (2) ;
La recherche de la paternité
7. La reconnaissance d'un même droit de successibilité au profit des héritiers de même rang à l'exclusion de tous les privilèges de primogéniture et de masculinité, et la quasi-assimilation des droits successoraux des parents naturels à ceux des parents légitimes ;
8. La liberté des conventions matrimoniales dans le cadre des régimes organisés par la loi, et la publicité de contrat de mariage pour en rendre les stipulations opposables aux tiers ;
9. Une large liberté de tester et des formes simples et pratiques pour les dispositions à cause de mort;
10. L'assainissement et la modernisation du crédit hypothécaire, comme du crédit mobilier;
11. L'introduction du registre foncier, qui fournira un véritable état-civil de la propriété immobilière ;
12. Le maintien du droit cantonal dans toutes les matières où l'unification eût présenté plus d'inconvénients que d'avantages;
(1) Un large droit de divorce est prévu : « Les deux époux peuvent demander le divorce lorsque le lien conjugal est si profondément atteint que la vie commune leur est devenue insupportable.»
(2) Le Code accorde à la femme le droit d'ester en justice sans l'autorisation de son mari, quel que soit son régime matrimonial, et il fait d'elle le chef légal du ménage pour tout ce qui concerne les achats de la vie courante. « Lorsque le mari néglige ses devoirs de famille, le juge peut, quel que soit le régime matrimonial, prescrire aux débiteurs des époux d'opérer tout ou partie de leurs payements entre les mains de la femme. » Le nouveau Code accorde également le droit de changer de nom «pour des motifs suffi&ants».
13. La faculté laissée au juge, dans nombre de circonstances, de prononcer selon les règles du droit et de l'équité ;
14. La constante préoccupation d'idéaliser et de moraliser les institutions du droit privé ;
15. La pensée libérale et féconde de concilier, dans une même œuvre ce qu'il peut y avoir de différent entre les conceptions juridiques de la Suisse germanique et de la Suisse romande, si bien que notre Code civil apparaît comme un premier et partiel essai d'une codification de droit privé de l'Europe centrale.
Le Gode civil suisse s'est inspiré des Godes français et allemand, mais c'est dans les traditions nationales qu'il a puisé ses plus heureuses inspirations. Gomme l'écrivait récemment M. M. Leroy, « peu de lois sont moins -formalistes, plus libres, plus soucieuses de faire appel à l'intelligence et à l'initiative des praticiens. Constamment, il est fait confiance aux juges auxquels il est imposé de « tenir compte soit des circonstances, soit des justes motifs. » En cas de silence de la loi, ils sont invités à recourir à la coutume, mobile expression des intérêts matériels et des idées morales ; à défaut de coutume, à se décider « selon les règles qu'ils établiraient s'ils avaient à faire acte de législateur ». G'est un Code souple, discret, peu autoritaire, apte à suivre la vie populaire dans son inlassable invention d'intérêts et de formes. Il vise à favoriser, sous la surveillance de l'autorité publique, la liberté des relations entre les gens de bonne foi. Les Suisses ont pensé beaucoup plus à favoriser la libre activité de l'honnête homme, souvent craintif par scrupule, qu'à brimer le malhonnête homme. »
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La navigation sur le Léman. — La Compagnie générale de Navigation arme quatre caboteurs : le Rhône, le Mercure, le Chahlais et la VenogCy ce dernier le plus important, capable de transporter 125 tonnes. De leur côté, deux chalands peuvent recevoir 80 et 50 tonnes. Ils transportent surtout des céréales, des combustibles, des produits manufacturés grossiers, de la farine, des eaux minérales, des bois de construction, toutes marchandises encombrantes et lourdes qu'il n'est pas indispensable d'acheminer rapidement. Même pendant les encombrements périodiques de certaines gares, ces transports par eau dépassent en vitesse le chemin de fer, surtout lorsqu'il s'agit des ports savoyards et valaisans. Au contraire des barques, les caboteurs emportent de Genève plus de marchandises qu'ils n'en apportent. En 1910, le trafic total des marchandises, en ce qui concerne la Compagnie générale de Navigation, a atteint plus de 44.000 tonnes, dont Genève a embarqué le 45 %, soit 20.000 tonnes. — Ce sont les taxes réduites de la navigation lacustre qui permettent à celle-ci de lutter utilement avec le rail ; toute aggravation de taxes se traduit par une réduction considérable des transports par eau. C'est ce qui s'est produit pour le transport des blés, qui a cessé presque complètement depuis l'intervention comminatoire des Chemins de fer fédéraux. En 1907, ceux-ci, qui voyaient avec déplaisir certains cHents les abandonner pour les bateaux, obligèrent la Compagnie générale de Navigation à conclure avec eux une convention qui avait pour but de supprimer la concurrence réciproque et prévoyait le relèvement des prix de transport sur le lac. Il est vrai que les nouveaux tarifs
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n'ont pas encore reçu l'approbation de Tautorité compétente. • — Caboteurs et chalands ne sont pas seuls à être utilisés pour les transports, 26 voiliers, dont le chargement varie entre 80, 105 et 140 tonnes, trans. portent surtout des moellons, des chaux et ciments, du plâtre, du sable, du bois de chauffage, etc. En 1910, pas moins de 585 barques, avec 70.200 tonnes sont entrées dans le port de Genève ; jadis le chiffre en était beaucoup plus élevé, puisqu'en 1863, année de grandes constructions, il fut embarqué 1.547 barques à Genève ; il faut ajouter que leur tonnage était inférieur au tonnage actuel.
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